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Messieurs  , 

La  tâche  qui  m'est  confiée  ici  est  de  nature  à 
intimider  de  plus  forts  et  de  plus  habiles  que 
moi;  je  confesse  en  toute  franchise  que  je  m'en 
sens  effrayé.  Je  le  suis  d'abord,  en  sonj^cant  qu'il 
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y  a  peu  d  années  encore,  cette  chaire  fut  inaugurée 
par  riionime  éniinent,  qui  implanta  en  France  l'é- 
tude de  réconomie  politique  (i).  Je  ne  le  suis  pas 
moins  pour  avoir  mesuré  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  moi.  Car  l'économie  politique  est  d'une 
importance  qui  va  toujours  croissant  avec  celle  des 
intérêts  matériels  ;  le  rôle  qu'elle  joue  dans  le 
monde  est  maintenant  au  rang  des  premiers  rô- 
les. Elle  a  aujourd  hui  mission  d'aborder  un  pro- 
blème immense  et  de  le  résoudre,  sous  les  auspi- 
ces des  principes  éternels  et  suprêmes  ,  hors 
desquels  l'humanité  ne  saurait  trouver  d'abri,  et 
sous  l'invocation  des  idées  nouvelles,  mais  à  jamais 
acquises,  que  notre  patrie  repré.sente  particulière- 
ment dans  le  monde. 

Le  plus  beau  fleuron  de  1  économie  politique, 
c'est  l'industrie.  Malgré  ses  iînperJections  dont  je 
ne  dissimulerai  point  l'étendue,  malgré  les  souf- 
frances qui  aujourd'hui  l'accompagnent,  et  sur 
lesquelles  je  n'entends  pas  tirer  le  rideau,  ainsi 
que  vous  le  verrez  tout-à-l'heure,  elle  est  devenue 
une  haute  puissance.  Déjà  elle  balance  les  intérêts 
guerriers,  (jui,  jusqu  à  présent  avaient  régenté  le 
monde.  La  prophétie  d'Isaïe  annonçant,  il  y  a 
deux  mille  ans,  qu'un  jour  on  verrait  se  transformer 
en  socs  de  charrue  les  fers  de  lance  meurtriers,  est 
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au  moment  de  s'accomplii ,,  en  ce  sens  au  moins 
que  les  fers  de  lance  semblent  ne  devoir  plus  se 
mettre  en  branle  qu'avec  la  permission  préalable 
et  sous  le  bon  plaisir  des  socs  de  charrue. 

Je  choisis  à  dessein  ici  le  soc  de  charrue  comme 
l'emblème  de  l'industrie,  pour  montrer  que  je  n'en 
sépare  pas  l'agriculture.  L'industrie,  c'est  le  travail 
matériel  sous  toutes  ses  formes.  Elle  est  agricole, 
elle  est  manufacturière,  elle  est  commerciale.  Me- 
surée au  nombre  des  hommes  qu'elle  occupe,  à  la 
valeur  des  produits  quelle  crée,  comme  à  son 
heureuse  influence  sur  In  santé  de  l'âme  et  du 
corps,  l'agriculture  est  le  premier  des  arts  :  tel  est, 
vous  le  savez,  le  titre  qu'on  lui  décerne,  dans  les 
discours  officiels,  quoique  les  actes  ne  répondent 
pas  toujours  aux  paroles.  C'est  elle  qui,  lorsque 
l'honneur  national  offensé  contraint  les  peuples 
d  en  venir  à  fhorrihle  extrémité  de  la  guerre,  four- 
nit à  la  patrie  ses  plus  robustes  défenseurs,  modes- 
tes Gincinnatus,  pressés  de  revenir  à  leurs  labeurs 
obscurs,  quand  ils  ont  sauvé  le  pays,  liéconomie 
politique,  si  elle  oubliait  l'agriculture,  tomberait 
dans  la  même  erreur  qu'un  astronome  qui  omet- 
trait le  soleil  dans  le  tableau  des  cieux. 

La  puissance  de  l'industrie  s'est  surtout  révélée 
depuis  un  demi-siècle  ;  car  il  n'y  a  pas  davantage  que 
Syeyés  écrivait  sa  brochure  du  tiers-état.  H  y  a  cin- 
quante ans  à  peine  que,  par  ce  manifeste  fameux. 
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le  tiers-état  se  |)lai{i;nail  de  n'être  rien.  Aujourd'hui, 
il  ne  se  contente  pas  de  rultiniatnm  de  Syeyés,  il 
ne  lui  suFFit  j)as  d'être  ((uelcjue  chose;  il  a  voulu 
être  tout;  et,  en  France,  il  est  tout. 

C'est  une  nictaniorphosc  sociahî  <jue  la  lente 
mais  irrésistible  évolution  des  siècles  avait  prépa- 
rée. Les  idées,  les  coutumes,  les  mœurs,  tout  y  me- 
nait peu-à-peu  le  genre  humain.  C'était  une  desti- 
nation obli{i;atoire,  fatale,  disons  mieux,  providen- 
tielle. La  religion  et  la  p(jliti({uc  y  travaillaient  de 
concert  :  la  première,  en  prêchant  aux  hommes 
la  charité,  la  fraternité,  la  paix;  la  seconde,  par 
l'inflexible  persévérance  des  princes  à  abaisser  l'a- 
ristocratie militaire,  dont  les  trônes  étaient  entou- 
rés. De  nos  jours,  l'œuvre  paraît  à  la  veille  de  se 
pleinement  réaliser ,  nou-seulement  en  France, 
mais  dans  l'univers.  Là  où  les  anciennes  supériori- 
tés sociales  s'obstinaient  à  niécounaiue  le  génie 
nouveau  des  peuples,  elles  ont  été  rayées  du  nom- 
bre des  vivons,  afin  que  la  place  restât  libre  à  ceux 
qu'anime  ce  génie  nouveau  ;  ainsi,  en  France,  l'a- 
ristocratie si  brillante,  il  y  a  cincpiante  ans,  a  dis- 
paru conmie  une  moisson  qu'on  fauche.  Là,  au  con- 
traire, où  mieux  inspirées,  elles  ont  ac([uis  le  sen- 
timent des  nouveaux  instincts  du  geine  humain, 
des  droits  nouveaux  des  populations,  de  leurs  nou- 
veaux devoirs  à  elles-mêmes,  on  les  voit  se  transfi- 
gurer; elles  se  vouent  à  la  directioji  des  intérêts  in- 
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dustriels,  et  pour  que  la  fusion  soit  plus  complète, 
les  souverains  élèvent  à  la  noblesse  les  roturiers 
qui  se  sont  illustrés  dans  la  lice  du  travail. 

Les  faits  abondent  aujourd'liui  pour  prouver 
combien  est  grande  déjà  la  part  de  l'industrie  dans 
le  gouvernement  des  choses  humaines.  Au  sein 
de  chacun  des  Etats  européens,  à  l'exception 
de  quelques-uns  qui  semblent  tomber  en  pour- 
riture,il  est  évidentque  ses  affaires  formentde  plus 
en  plus  le  principal  objet  de  l'activité  administra- 
tive. La  circulation  des  capitaux  a  pris  l'impor- 
tance des  faits  politiques  les  plus  graves.  Quoique 
l'argent  ne  possède  pas  encore  tout-à-fait  le  sens 
moral  au  degré  qu'il  est  permis  de  souhaiter,  l'atti- 
tude des  capitaux,  à  Fégard  des  gouvernemens, 
donne  jusqu'à  un  certain  point,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  circonstances,  la  mesure  de  la  con- 
fiance que  ceux-ci  inspirent  autour  d'eux  et  de  l'a- 
venir qu'ils  ont  le  droit  de  se  promettre.  Les  gou- 
vernemens de  toute  nature,  populaires  et  monar- 
chiques, comptent  avec  les  dispensateurs  du  cré- 
dit commercial,  devenus  les  arbitres  du  crédit 
public.  Dans  les  rapports  internationaux  dont  finté- 
rêt  féodal  et  militaire  tenait  le  plus  à  se  réserver  le 
monopole,  l'industrie  exerce  un  commencement  de 
domination.  En  ce  siècle,  qui  assiste  pourtant  à 
un  si  imposant  spectacle,  c'est  elle  qui  réalise  les 
plus  grandes  choses. 
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CiUiiis-cu  <|iiclqurs  exemples: 

Dans  la  politique  euiopéenne  je  ne  sache  rien 
de  plus  icnianpiable  (pie  la  reconstitution  de 
rUnité  allemande.  Quel  map.nilique  tableau  que 
celui  d  ini  f^rand  peuple  dont  les  tronçons  epars 
se  rappiochent  et  qui  revient  à  la  nationalité, 
cest-à-diie  à  la  vie!  C  est  im  tint  d  Une  telle  portée, 
que  s  il  était  plus  conq^let,  il  en  résulteiait  aussitôt 
une  assiette  nouvelle  de  l\'quilihi'e  européen.  L'u- 
nité allemande  semblait  anéantie  à  tout  jamais.  I^  j^é- 
nie  et  la  puissance  de  Charles-Quint  avaient  échoué 
à  la  restaurer.  Tx3sn(^f^ociateurs  des  traités  de  Vienne 
en  avaient  parlé  sans  y  croire;  ils  la  désii'aient  sans 
lespérer.  C'est  qu'ils  comptaient  sans  l'industrie. 
Ce  que  ni  la  menace,  ni  la  ruse,  ni  la  violence 
n'auraient  pu  faire,  l  industrie  l'exécute  maintenant. 
Grâce  à  l  industrie,  le  morcellement  de  l'Allema^^ne 
a  disparu. 

Vinfft-six  millions  d'Allemautls  ,  lormant  une 
vinf[taine  d'états ,  ont  abais.sé  les  barrières  fi.s- 
(;ales  qui  les  séparaient  et  se  sont  groupés  sous  les 
auspices  de  la  Prusse.  Chaque  jour  l'industrie  res- 
serre les  liens  qui  les  rapprochent.  Hier  elle  les 
a  décidés  à  adopter  une  même  monnaie  et  une  seule 
unité  de  poids.  Demain  elle  les  résoudra  à  n'avoir 
plus  qu'un  .système  d'inq^ôts  intérieinsetcpiunelé- 
{TislaticMi  siu'  1  éducation.  Nf>tre  gé'nératiou  verra  le 
jour  où  délinitivemeut  rAllemap,ne  sera  constituée 
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à  l'image  de  l'antique  symbole  de  ses  Césars,  l'aigle 
à  deux  têtes  sur  un  seul  corps. 

Je  pourrais  encore  appeler  à  témoigner  en  fa- 
veur de  l'industrie  une  des  plus  colossales  créations 
des  temps  modernes.  Je  veux  parler  des  colonies 
britanniques  dans  l'Inde.  Vous  savez  que  l'Angle- 
terre tient  sous  sa  loi ,  dans  cette  partie  du  monde, 
un  espace  de  3,5oo,ooo  kilomètres  carrés,  couvert 
par  une  population  de  i35  millions  d'habitans. 
Eh  bien!  Messieurs,  cet  immense  empire,  plus 
vaste  et  mieux  assis  que  celui  d'Alexandre-le-Grand , 
il  est  la  propriété,  il  est  l'ouviage  d'une  association 
de  marchands ,  de  la  compagnie  des  Indes  ;  c'est  le 
résultat  d'une  spéculation  commerciale.  Ce  do- 
maine, onze  fois  et  demie  plus  vaste  que  le  royau- 
me-uni de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  et 
cinq  fois  plus  populeux,  c'est  la  compagnie,  qui, 
avec  ses  propres  ressources  l'a  conquis  en  faisant 
le  négoce,  et  qui  l'administre  sans  effort,  preuve 
éclatante  de  la  force  que  l'industrie  recèle  et  de  son 
aptitude  à  se  mêler  du  gouvernement  du  monde. 
J'indique  ces  exemples  pour  attester  la  grandeur 
de  l'industrie,  quoiqu'en  soutenant. cette  thèse,  je 
pense  que  je  prêche  des  convertis.  L'industrie  n'est 
plus  à  demander  qu'on  la  compte  parmi  les  pou- 
voirs de  la  terre.  Gomme  le  disait  de  la  république 
française  l'audacieux  général  négociateur  à  Campo- 
Formio  et  à  Léoben,  son  existence  à  titre  de  pouvoir 


H  COURS  D'ECONOMIE  POLITIQUE. 

est  évidente  oomnic  le  soleil;  elle  n'a  pas  besoin 
(jiron  la  reconnaisse;  nialhcnr  à  qui  ne  la  voit  pas! 
Aussi  (st-a;  un  Kijj  universellement  admis  aujour- 
d'iiui,  mais  diversement  interprété.  Les  uns  s'en 
iilMi{;(nt  et  s'en  alarment,  soit  qu'ils  re[;rettent  les 
puiss.incrsdccliues  au.\(|uelles  l'industrie  s'est  sub- 
stitua, soit  qu'ils  ju{;ent  sans  remède  les  maux  dont 
I  industrie  est  présentement  escortée.  D'autres  s'en 
réjouissent,  au  contraiie,  et  accueillent  l'avéne- 
ment  de  l'industrie  avec  un  enthousiasme  réfléchi, 
.le  tiens  a  nous  déclarer,  Messieurs,  qu'entre  ces 
deux  opinions  contradictoires  mon  choix  est  irré- 
vocablement t'ait.  Vous  me  verrez  toujours  du  côté 
de  ceux  cpii  Félicitent  le  monde  de  la  haute  fortune 
échue  à  l'industrie.  Sans  me  faire  d'illusion  sur 
les  misères  matérielles,  intellectuelles  et  morales 
du  présent ,  je  crois  (ju'elle  est  appelée  à  rendre  les 
services  les  plus  si^jnalés  à  la  sainte  cause  de  la 
difjnité  et  de  la  moralité  humaine,  et  qu'elle  sera 
de  plus  en  plus  féconde  pour  le  bien-être  et  le  bon- 
heur de  tous  les  hommes  sans  exception,  petits  et 
f;rands,  faibles  et  forts. 

Quelle  que  soit  déjà  son  influence,  ([uelque 
avenir  <[ui  lui  soit  promis,  l'industrie  subit  le  sort 
des  nouveau-venus.  Les  fauteurs  du  passé,  et  il 
s'en  tiouM'  pirlout,  nuinc  paiini  ceux  (pii  con- 
sciencieusenniu  s  iiMa;;in(iit  cire  les  a(l\ersaircs  de 
lauricii  i(;;iiMc  lui  oui  pKxjiic  demandé  le  comptc 
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de  ses  quartiers.  Ils  prétendent  qu'en  s'alliant  avec 
elle  le  genre  humain  dérogera.  Us  présagent  le 
culte  du  veau  d'or.  Us  annoncent  le  débordement 
d'un  matérialisme  l^rutal.  A  les  entendre  ce  serait 
presque  la  fin  des  temps.  Use  peut,  Messieurs,  que 
notre  époque  soit  empreinte  de  matérialisme.  Il  y 
a  du  vrai,  reconnaissons-le,  dans  les  plaintes  des 
Jérémies  modernes,  s'écriant  d'un  ton  lamentable 
que  les  croyances  sont  chancelantes  sinon  renver- 
sées, que  les  pensées  les  plus  pures  sont  souillées 
ou  ternies.  Mais  pourquoi  en  rendrait-on  l'indus- 
trie responsable?  L'esprit  se  refuse  à  admettre  qu'en 
pavant  et  éclairant  les  rues,  en  se  procurant  de 
meilleurs  habits  et  des  alimens  meilleurs,  en  assai- 
nissant et  décorant  le  foyer  domestique,  sanctuaire 
delà  famille,  les  hommes  s'exposent  à  se  dépraver. 
Gomment  concevoir  qu'en  se  tirant  par  le  travail 
de  la  misère  et  de  l'ordure,  le  genre  humain  doive 
par  cela  même  s'avilir!  Non,  Messieurs,  ce  sont 
des  appréhensions  sans  fondement.  Les  hommes 
de  l'époque  actuelle  peuvent  sans  vanité  se  croire 
les  égaux  de  ceux  de  la  ligue  ou  des  croisades;  ils 
ne  sont  pas  au-dessous  des  contemporains  de 
Louis  XV.  Mais  si  nous  valions  moins,  est-ce  à 
l'industrie  qu'il  faudrait  s'en  prendre?  Ne  serait-ce 
pas  pUitôt  aux  tourmentes  qu'a  subies  notre  pa- 
trie? Dans  ces  épreuves  cruelles,  où  tant  de  choses 
ont  péri,  où  tant  d'autres  ont  été  mutilées,  où  la 


10  COURS  DECONOMIE  POLITIQUE. 

société  tout  entière  a  été  secouée  jusque  dans  sa 
base  et  bouleversée  de  fond  en  comble,  les  prin- 
cipes sociaux  ont  df^  être  rudement  ébranlés.  Ad- 
mettons qu'ils  ne  soient  pas  remis  encore  de  ces 
violentes  secousses,  et  que  la  morale  publique  ait 
encore  à  être  raffermie.  Mais  encore  un  coup,  de 
quel  droit  en  accuserait-on  l'industrie?  Quel  rôle 
jouait-elle  durant  le  cataclysme  des  révolutions? 
Était-ce  donc  elle  qui  déchaînait  les  vents  et  qui 
soufflait  l'incendie?  Etait-elle  parmi  les  bourreaux 
ou  parmi  les  victimes? 

Les  spiritualistes,  même  les  plus  absoluset  les  plus 
exclusifs,  s  abuseraient  s'ils  redoutaient  l'avènement 
de  l'industrie.  Car  ce  ne  sera  point  le  triomphe  de 
la  matière  sur  l'esprit.  Au  contraire,  lindustiie  ne 
s'élève  que  parce  que  fintelli^ence  dompte  la  ma- 
tière. Tj'iudustrie  n'est  autic  chose  que  l'intelli- 
gence établissant  sa  domination  sur  le  monde  ma- 
tériel :  c'est  l'esprit  humain  se  faisant  de  la  planète 
un  trône  superbe. 

Dans  l'enfance  de  l'industrie  -  et  quelque  légi- 
time que  soit  ror(jueil  de  noti-e  siècle  à  l'aspect  de 
ses  œuvres,  nous  ne  sounnes  pas  tout-à-fait  au 
terme  de  cette  première  péiiode  —  dans  l'enfance 
de  l'industrie,  le  genre  humain  est  attaché  au 
sol.  Il  est  cloué  à  la  j;lèl)e.  Etre  frêle  et  chi^tif, 
l'homme  est  le  jouet  des  saisons  et  des  élémeus.  Il 
est  ballotté  comme  uu  vil  esclave.  Mille  fléaux,  mille 
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maladies  Fassiègent,  le  traqvient  et  lui  disputent  sa 
subsistance  et  sa  vie.  Il  gagne  péniblement  le  pain 
de  chaque  jour  à  la  sueur  de  son  front.  Il  reste  ainsi 
matériellement  courbé  comme  sous  une  loi  d'expia- 
tion terrible.  Il  n'en  sera  plus  de  même  sous  les  aus- 
pices de  l'industrie  florissante ,  telle  que  les  progrès 
récens  autorisent  à  la  concevoir,  telle  cependant 
([u'il  ne  sera  donné  de  la  posséder  ni  à  notre  géné- 
ration ni  à  celle  qui  suivra  ,  mais  qu'il  nous  est  per- 
mis de  distinguer  aux  bornes  d'un  horizon  lointain, 
comme  Moïse  apercevait  du  haut  de  la  montagne 
la  terre  promise  dont  il  avait  montré  le  sol  au  peu- 
ple hébreu,  et  qu'il  ne  devait  pas  fouler.  Alors 
l'homme  ayant  plus  complètement  qu'aujourd'hui 
ployé  la  nature  à  son  service,  tous  les  élémens  di- 
vers, l'air  en  mouvement  (i),  les  fleuves  et  les  ruis- 
seaux dans  leur  pente  précipitée  (2),  la  mer  dans  son 
flux  et  son  reflux  (3),  toutes  les  richesses  et  toutes 
les  forces  de  la  nature,  que  sais-je,  la  foudre  elle- 
même  dont  il  a  su  déjà  s'emparer  à  demi,  exécu- 
teront pour  lui  l'ouvrage  dont,  ily  a  quelques  siècles, 
les  bras  des  travailleurs  avaient  tout  le  fardeau. 
Déjà,  par  la  machine  à  vapeur,  les  débris  d'une 

(i)  Le  mouvement  de  l'air  est  utilisé  par  les  moulins  à  vent. 

(9)  On  tire  partie  de  la  course  des  fleuves  par  les  roues  hydrauli- 
ques, et  par  toutes  les  autres  machines  à  eau,  les  trompes,  les  ma- 
chines à  colonne  d'eau,  etc. 

[■'•)  Sur  plusieurs  points  du  globe  on  utilise  le  flux  et  le  reflux.  On 
le  fait  à  Boston  sur  une  grande  échelle. 
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végétation  aiitédiliivienne,  enfouis  clans  les  entrail- 
les de  la  terre,  sont  convertis  en  nne  force  motrice 
qu'on  emploie  à  des  labeurs  infinis  dont  l'homme 
est  ainsi  dégage.  Nul  ne  jieut  dire  quelle  sera  dans 
l'avenir  l'étendue  des  applications  de  cette  inven- 
tion toute  moderne,  qui  déjà  vaut  à  l'Angleterre 
une  force  infiniment  supérieure  à  celle  de  sa  po- 
pulation tout  entière.  Si  l'on  se  lançait  dans  l'in- 
counu,  seulement  dans  le  probable,  quel  agent  de 
puissance  matérielle  ne  trouvera-ton  pas  dans  l'é- 
lectricité! Il  n'y  a  donc  pas  d'exagération  à  annon- 
cer que  par  l'industrie  l'homme  doit  devenir  réel- 
lement le  roi  de  la  création,  le  maître  de  l'univers. 
Avec  lindustrie, au  lieu  d'être  opprimé  par  la  ma- 
tière, l'homme  la  tiendra  asservie  à  sa  volonté.  Les 
phénomènes  naturels,  dont  autrefois,  dans  la  ter- 
reur rju'ils  lui  inspiraient,  il  avait  fait  des  dieux, 
il  les  aura  pour  vassaux  et  ils  travailleront  pour  lui 
docilement.  Ce  sera  une  conquête  due  à  lesprit 
humain,  et,  c'est  à  cela  que  je  voulais  en  venir,  cette 
conquête  profitera  à  l'esprit  humain  à  son  tour. 
Car  l'intelligence  du  plus  grand  nombre,  absorbée 
aujourd'hui  |)ar  le  souci  des  besoins  matériels, 
conqiriniée  et  abrutie  par  des  travaux  pénibles, 
sera  émancipée  et  rendue  à  son  activité  naturelle. 
Ainsi,  portée  au  dernier  terme  de  son  développe- 
ment, l'industrie,  au  Mou  d'introniser  le  matéria- 
lisme.  n'oj)éreia  rien  niuius  (|uunc   rédenq)tion 
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intellectuelle.  Associée  au  principe  moral,  dont  au- 
cune institution  humaine  ne  saurait  se  passer,  et 
dont  elles  ont  d'autant  plus  besoin  qu'il  y  a  en  elles 
plus  de  vigueur,  Tindustrie  ne  maîtrisera  le  globe 
que  pour  l'embellir  et  le  féconder  au  profit  de  l'in- 
telligence humaine. 

L'industrie,  par  sa  nature  intrinsèque,  n'est  pas 
moins  propice  à  la  liberté.  Les  populations  cher- 
chent avec  anxiété  la  liberté  depuis  des  siècles: 
c'est  le  régime  industriel  qui  la  leur  donnera.  La 
meilleure  définition  de  la  liberté  est  celle  qu'en 
a  donnée  un  écrivain  moderne,  dans  un  ouvrnge 
qui  eut  du  retentissement,  et  qui  cependant  mé- 
ritait d'en  avoir  davantage  (i).  Suivant  lui,  pour 
que  l'homme  soit  libre,  il  faut  d'abord  qu'il  ait  dé- 
veloppé ses  facultés  et  ses  forces,  il  fautensuite  qu'il 
sache  et  qu'il  puisse  les  exercer  d'une  manière  fé- 
conde pour  lui  et  ses  semblables.  Ainsi  comprise, 
la  liberté  ne  saurait  se  passer  de  l'industrie.  Elle 
ne  saurait  fleurir  hors  du  régime  industriel,  et  par 
là  j'entends  un  état  de  choses  où  la  société  se  voue- 
rait à  cultiver  le  travail  matériel  dans  toutes  ses 
variétés  et  sous  toutes  ses  formes,  et  avec  lui  les 
sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts,  qui  servent  à 
l'éclairer  et  à  le  moraliser.  Hors  de  l'industrie,  il 
ne  reste  pour  les  facultés  humaines  d'autre  carrière 

(t)  L'Industrie  et  la  morale  dans   leurs  rapports   avec  la  libertéy  par 
M.  Charles  Dunover. 
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que  la  f;iierrt',  |)our  l'activité  de  l'homme  d'autre 
but  ((lie  la  comjuéte.  Entre  lindustiie  et  la  pueri'e 
il  faut  choisir,  point  de  milieu  ;  il  faut  que  l'hom- 
me  emploie  ses  bras  et  son  esprit  à  produire  ou 
à  détruire,  à  semer  la  vie  ou  la  mort.  De  ces  deux 
destinations,  laquelle  est  la  plus  digne  delhomrae 
libre?  Lacjuelle  est  la  plus  favorable  au  développe- 
ment des  facultés  physiques  et  intellectuelles  de 
l'homme,  et  à  celui  de  ses  qualités  morales,  c  est-à- 
dire  encore  une  lois  à  la  liberté? 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  la  juste  préten- 
tion du  siècle,  le  vœu  qu'il  a  formé,  le  but  qu'il 
s'est  proposé,  qu'il  atteindra,  et  qui  doit  à  jamais 
l'honorer,  c'est  de  fonder  la  liberté.  Hors  de  l'in- 
dustrie, il  n'y  a  pas  de  société  possible  sans  une 
majorité  misérable  servant  de  marche-pied,  de 
matière  taillable  et  de  chair  à  canon  à  une  mino- 
rité dominatrice.  Là  où  le  travail  créateur,  au  lieu 
d'avoir  droit  decité,  est  entravé  et  avili,  il  faut  qu'il 
y  ait  des  classes  qui  gouvernent  en  vivant  aux  dé- 
pens du  plus  grand  nombre.  Et  ces  classes  supé- 
rieures se  perpétuent  par  des  privilèges  hérédi- 
taires, car  elles  ne  veident  pas  que  leurs  descendans 
s'abaissent  à  des  occupations  réprouvées  :  elles  pré- 
tendent rester  pures  à  jamais  du  mélange  de  ro- 
turiers assujétis  à  des  labeurs  qu'elles  méprisent. 
Là,  au  contraire,  où  l'industrie  est  honorée,  là  où 
son  perfectionnement  est  lobjet  principal  de  lad- 
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miiiistration,  là  enfin  où  ses  affaires  sont  des  af- 
faires d'état,  toute  ligne  de  démarcation  disparaît. 
L'activité  générale  se  portant  sur  les  choses,  l'hom- 
me  cesse  d'être  opprimé.  C'est  la  nature  qui  est 
dominée  et  exploitée,  ce  n'est  plus  le  genre  humain. 
La  population  cesse  d'être  forcément  partagée  en 
castes  séparées  les  unes  des  autres  par  des  murailles 
à  pic.  La  société  tend  à  être  une  et  y  arrive  in- 
sensiblement, nonobstant  toute  résistance  de  la 
part  des  privilégiés.  Le  principe  de  légalité  pro- 
portionnelle à  la  moralité  et  aux  talens,  aux  mé- 
rites et  aux  services  ,  devient  la  loi  fondamentale. 
Au  surplus,  en  jetant  un  coup-d'œil  sur  l'his- 
toire, il  est  manifeste  qu'entre  l'industrie  et  la  li- 
berté il  y  a  alliance  intime.  Vous  avez  peut-être  lu 
dans  les  livres  de  technologie,  qu'on  pouvait,  jus- 
qu'à un  certain  point,  mesurer  la  civilisation  d'un 
peuple  par  la  quantité  de  fer  qu'il  consommait.  Il 
serait  plus  exact  encore  de  dire  qu'on  peut  évaluer 
rigoureusement  la  dose  de  liberté  dont  jouit  un 
peuple  au  degré  de  considération  et  d'honneur  que 
ses  lois  et  ses  mœurs  accordent  au  travail  :  au  ris- 
que de  me  répéter  à  l'excès,  j'ajoute  que  par  là 
j'entends  lindustrie  sous  son  triple  aspect  de  l'a- 
griculture, des  manufactures  et  du  commerce, 
et  non-seulement  l'industrie,  mais  les  sciences,  les 
lettres  et  les  beaux-arts,  qui  relèvent  plus  immé- 
diatement de  la  pensée. 
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Ainsi,  Messieurs,  l'industrie  est  d'une  puissance 
colossale,  d'une  admirable  fécondité.  Dans  les  plis 
de  son  manteau  clic  porte  le  hicn-ctrc  du  fi;cnre 
humain,  et  avec  le  bien-être  la  diffuité  de  1  hom- 
me et  la  liberté.  Elle  doit  favoriser  les  plus  nobles 
et  les  plus  dou.x  penchans  de  la  nature  humaine. 
Cependant  si  les  prévisions  les  plus  légitimes  et 
les  plus  simples  raisonnemens  sont  de  nature  à 
inspirer  à  une  ima{Tination,(jiu  serait  plus  poétique 
que  la  mienne  un  dithyrambe  à  sa  louanjje,  test 
bien  plutôt,  il  faut  l'avouer,  en  vue  de  l'avenir 
qu'en  vue  du  temps  actuel.  Oui,  l'industrie  est 
d'une  puissance  sans  pareille  et  d'une  inépuisable 
fécondité.  Les  poètes  ont  raison  de  la  peindre  qui 
rapproche  les  continens  et  de  sa  corne  d'abon- 
dance répand  mille  biens  autour  d'elle.  Néan- 
moins avec  toutes  les  ressources  dont  virtuelle- 
ment elle  dispose,  l'industrie  aujourd'hui  ne  sait 
pas  garantir  à  tous  ses  serviteurs  une  modeste  pi- 
tance, et  elle  ne  sert  guère  mieux  leur  âme  que 
leur  corps.  Telle  qu  elle  se  présente  maintenant, 
ce  n'est  pas  toujours  une  mère  tendre,  cest  quel- 
quefois, c'est  souvent  une  cruelle  marâtre.  Un 
grand  nombre  de  ses  enfans,  et  parliculièrement 
ceux  (jui  peuplent  les  ateliers  des  villes,  sont  dans 
une  situation  affligeante.  Ils  supportent  leurs 
maux  avec  impatience,  ils  sont  mécontcus  et  agités, 
et  leur  souffrance  est  devenue  un  péril  pour  l'état. 
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C'est  que  nous  ne  sommes  qu'au  début  du  ré- 
gime industriel  et  que  ce  début  est  laborieux  com- 
me tous  ceux  delà  nature  humaine. 

De  nos  jours,  fait  étrange  qui  serait  inexplicable 
si  l'on  ne  se  souvenait  que  nous  sortons  d  une  lon- 
gue période  révolutionnaire,  et  que  le  propre  des 
révolutions,  même  des  plus  légitimes  et  des  plus 
glorieuses,  c'est  de  rompre  toutes  les  attaches  so- 
ciales et  politiques;  de  nos  jours,  entre  le  chef  d'in- 
dustrie et  l'ouvrier,  il  y  a  moins  de  liens  moraux 
que  dans  l'ancien  régime.  Avant  1789,  la  famille 
industrielle  existait,  aujourd'hui  elle  est  dissoute. 
La  filiation  est  rompue.  Chacun  pour  soi.  Le  pro- 
verbe ajoute  :  Dieu  pour  tous  ;  ici  il  faudrait 
dire  :  Dieu  pour  personne.  Sans  liens  avec  leurs 
maîtres  les  ouvriers  n'en  ont  pas  davantage  entre 
eux.  Ils  n'ont  les  uns  envers  les  autres  ni  obliga- 
tion ni  devoir.  Dans  l'atelier  les  corps  se  touchent, 
les  esprits  n'ont  aucun  rapport.  H  y  a  des  hommes 
juxtaposés,  il  n'y  a  pas  de  sentiment  commun,  si 
ce  n'est  peut-être  la  haine  du  régime  auquel  l'ou- 
vrier est  astreint.  La  concurrence  illimitée,  qui  est 
l'unique  loi  de  lindustrie  et  qui  rend  les  maîtres 
ennemis  les  uns  des  autres,  les  oblige  sous  peine  de 
banqueroute,  c'est-à-dire  de  mort  industrielle,  ù 
augmenter  sans  cesse  la  tâche  de  l'ouvrier  en  ré- 
duisant d'autant  la  rétribution  de  l'unité  de  travail, 

ce  qu'en  langage  industriel  on  appelle  le  prix  de  la 
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pièce.  Elle  rontraint  (ouvrier  à  i-egartler  son  voisin 
roniiin'  im  ti\iil  (jiii  lui  <llspiiteson  pnin.  Il  semble 
que  le  génie  de  la  j^uerre,  repoussé  par  le  bon  sens 
des  nations  et  des  gouverne  mens,  ait  cherché  à  se 
ménagci  dans  I  industrie  un  dernier  asile  et  (ju'il 
V  au  provisoiienjcnl  réussi. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  les  machines, 
ce  ijtM  (luit  rendre  l'extension  et  les  progrès  de  la 
mécanique  chers  à  quiconque  aime  ses  semblables, 
c'est  que  la  destination  des  machines  est  de  rem- 
placer riionime  et  de  produire  à  sa  place,  afin  cju  il 
y  ail  plus  de  produits  avec  moins  d'elïbrts,  plus  de 
jouissance  avec  moins  de  peine;  et  (jue  touthonime 
cessant  d'être  écrasé  par  la  matière,  puisse  parti- 
ciper (pielque  peu  aux  plaisirs  de  l'intelligence  et 
.se  cultivei-  lui-même,  tandis  que  les  élémens  tra- 
vailleront j)(>ur  lui.  Eli  bien!  dans  la  constitution 
actuelle  île  lindustrie,  sous  la  loi  de  la  concurrence 
illimitée,  on  arrive  à  l'elFet  contraire,  l^es  ouvriers 
de  Brighton  ont  eu  raison  de  dire  :  «  Les  ma- 
chines qui  devraient  êtres  nos  esclaves  sont  deve- 
nues nos  plus  formidables  compétiteurs.  «  Ils  ont  eu 
raison  de  les  comparer  à  ce  monstre  d'une  légende 
allemande  qui,  aprcsavoir  reçu  la  vie,  ne  l'employait 
(ju'à  persécuter  celui  (]ui  la  lui  avait  donnée.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  mécanique  sert  quelque- 
h)is,  souvent  même,  àadoucir  à  la  longue  le  travail 
de  l'homme;  mais  plus  souvent  encore  elle  ravit 
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;î  lii  {génération  présente  sa  subsistance;  au  lieu  de 
relever  la  dignité  de  l'homme,  elle  l'abaisse,  et  chez 
lui  l'intelligenciB  devient  comme  une  superfétation. 
Il  est  si  peu  de  chose  en  présence  des  merveilleux 
mécanismes  qu'il  dirige,  je  devrais  dire  par  lesquels 
il  est  dirigé,  qu'on  ne  songe  pas  à  lui  attribuer 
la  moindre  part  du  mérite  et  de  la  gloire  de  l'œu- 
vre industrielle;  et,  remarquez-le,  ce  n'est  point  par 
dédain  pour  la  classe  ouvrière,  cest  tout  simple- 
ment l'expression  de  ce  fait  que,  dans  les  grandes 
manufactures,  tau  te  d'une  organisation  fondée  sui- 
une  pensée  morale,  l'homme  n'est  rien  de  plus 
qu'un  instrument  de  production,  un  petit  engin 
naturellement  insignifiant  à  côté  des  machines  gi- 
gantesques dont  se  sert  l'industrie;  on  n'emploie 
plus  cet  engin  animé  qu'en  attendant,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  trouvé  un  autre  engin  tout  matériel  qui 
coûte  moins  cher.  Ecoutez  l'aveu  que  naturellement 
et  sans  penser  à  mal,  des  manufacturieis  anglais, 
gens  réputés  libéraux,  faisaient  récemment  à  un  de 
nos  compatriotes  qui  visitait  leur  île,  et  qui  en  a 
rapporté  un  très  bon  livre  (i)  «  La  mécanique, 
i(  lui  disaient-ils  a  délivré  le  capital  des  exigences 
«  du  travail.  Les  machines  remplacent  tout  jusqu'au 
«  chauffeur  de  nos  chaudières  à  vapeur.  Il  y  a  quel- 
«   que  temps  nous  avions  besoin  de  chauffeurs  ha- 

(  I  )   De  la  misère  des  classes   laborieuses  en  Angleterre  cC    en  France 
par  M.  Eug.  Buret. 
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.1    biles,  s;i(li.ml  hicii  mesiiicr  lii  <|ii<iiili((-  l\v  (oiii- 
w    biistible  sur  la  (jiiaiitité  cl  oxi{;ôi)c  ([iic  recevait  le 
«    fourneiiu ,  et  un  bon  cliaulfeur  coûtait  cber  :  aii- 
"    jourcrhui  une  trémie  et  une  machine  à  broyer  le 
.'    charbon  font  la  bcso{;ne  beaucoup  mieux  ([ue  le 
•<    mcillcui-  chauftcur,  et  un  uianccuvrc  nous  suffit. 
•    Partout  où  nous  employons  encore  lui  honuue,c£ 
•<    n'est  (jue  provisoirement,  en  attendant  qu'on  in- 
"    vente  pour  nous  le  inovcu  ilc  icmplir  la  beso{>ne 
'»   sans  lui.  »  Ainsi,  comme  la  dit  M.  de  Sismondi 
en  r<'pondant  aux  économistes  de  lautre  coté  du 
détroit,  il  seudjle  (jue  la  pcilcctioii  sociale  doive 
être  atteinte  lorsipie  le  roi ,  demeiuc  seul  dans  son 
ile  et  tournant  constamment   une  manivelle,  feia 
accomplir  par  des  automates  tout  louvraj^e  de  \\\u- 
{jleterre,  {fardant  poiu   lui-uicinc  («mis  les  produits 
afin  de  les  expédiei'  au  ilehors  par  dautres  auto- 
mates   flottans   (|uc    conduirait    limjjulsiou   de   la 
vajX3ur. 

Voilà  pourtant  où  l'on  aboutit  lorscpi'on  se  met 
en  route  sans  avoir  pour  boussole  un  priu(i|>e 
moral  ! 

Mais  si,  dans  la  désorf;anisation  actuelle  de  l'in- 
dustrie et  jxu'ticulièi'cuicnt  des  maïuiractuics ,  le 
sort  de  I  ouvrier  est  pénible,  celui  du  maître  ne  l'est 
pas  moins.  î.e  maître  est  soimiis  à  la  même  instabi- 
lité. Il  eoiul  des  chances,  non  exactement  sem- 
blables, mais  inalo{;ues.  Si  ce  n'est  pas  l'horrible 
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faim  qui  se  tient  à  sa  porte,  c'est  le  vampire  que 
leloquence  de  Mirabeau  fit  uu  jour  apparaître  à  la 
tribune  et  qui  fit  frissonner  cllioneur  la  France 
entière,  c'est  la  hideuse  ban((ueroute.  Pour  vous 
en  convaincre,  regardez  autour  de  vous,  comptez 
les {Jfrandes  existences  manufacturières  ou  commer- 
ciales, et  puis  demandez-vous  combien  il  y  en  a  qui 
datent  de  trente  années,  combien  il  en  reste  de- 
bout de  celles  dont  l'éclat  éblouissait  la  f>énération 
antérieure  à  la  nôtre. 

Dans  laconditionactuellederindustrie,  pointde 
lendemain  assuré.  C'est  lesortcommun  de  l'ouvrier 
et  du  maître,  avec  cette  seule  différence  que,  pour 
lemaître,  le  lendemain  esta  unedistanced'un  an  ou 
de  six  mois,  tandis  que  pour  l'ouvrier  il  est  à  une 
semaine  ou  dans  vinj^t-quatre  heures.  Or,  la  plus 
précieuse  des  richesses,  c'est  la  certitude  du  lende- 
main. C  est  comme  un  de  ces  talismans  des  légen- 
des orientales,  dont  la  perte  chaupc  aux  yeux  de 
celui  qui  en  est  dépouillé,  l'aspect  de  la  nature  en- 
tière, tout,  jusqu'à  la  teinte  de  la  végétation  et  l'é- 
clat du  soleil.  L'homme  à  qui  elle  est  ravie  est 
campé  dans  la  société,  il  n'y  est  pas  établi.  Sans 
lendemain,  pas  de  foyer  domestique,  pas  de  famille 
ni  de  bonnes  mœurs.  Pour  l'homme  qui  n'a  pas  de 
lendemain,  l'intelligence  est  un  don  funeste,  et  la 
faculté  de  prévoir,  une  torture. 

Aujourd'hui  donc,  et  spécialement  dans  les  ma- 
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iuifactur«8,  le  sort  de  l'ariiiée  incliistrieile  tout  en- 
tière, cheFs  et  soldais,  est  dif;ne  de  pitié  plutôt  que 
d  envie.  Et  ee  serait  se  Ironiper  fjue  de  croire  que 
ces  souffrances  et  ces  sacrifices  profitent  an  reste 
de  la  société,  qnoifjue  la  concin  rcnc(î  illimitce 
cause  souvent  une  baisse  excessive  de  prix  qui 
semble  favorable  au  consommateur.  Ce  qui  s'or- 
pèrc  à  la  suite  de  tous  ces  accidens,  de  ces  dépres- 
sions extrêmes,  de  ces  soubresauts  et  de  ces  se- 
cousses, ce  n'est  pas  seulement  un  déplacement  de 
richesses  transportant  à  ceux-ci  ce  ((ni  est  enicîvc  à 
cenx-là  ;  c'est  })icn  davantajje  dans  le  plus  {;rand 
nombre  des  cas  une  perte  sèche.  Car  le  théorème 
des  Forces  vives  que  les  mathématiciens  établissent 
à  l'éjjard  du  mouvement  des  corps  bruts,  subsiste 
également  dans  Tordre  des  intérêts  matériels,  et 
peut-être  aussi  bien  dans  l'ordre  moral.  En  écono- 
nomie  politique,  comme  dans  la  mécanique  ration- 
nelle, il  est  vrai  de  dire  (jue  les  variations  subites 
et  les  chocs  brusques  entraînent  une  énorme  dé- 
perdition de  Force. 

Evidennnent,  Messieurs,  c'est  là  une  situation 
violente,  contraire  aux  conditions  de  toute  société, 
aux  immuables  lois  de  Tordre  universel,  an  vœu 
de  la  civilisation,  à  la  mission  de  Tbonnne  sur  la 
terre,  et,  ]«■  tiens  ;i  eu  Taire  la  reman^ue,  à  la  na- 
luii  intime  de  Tindnstrie  qui  aime  la  sécurité. 

,*^if|l«'?se  pi  o|Miii>f«;<i(,  \r  lu.utl  t  i«'ii  de  l;i  sfn'iétéellf- 
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même  serait  impossible.  Car  quelle  chance  de  sta- 
bilité peut  offrir  un  légime  social  où  l'existence 
matérielle  d'un  nombre  immense  d'hommes  est  de 
l'instabilité  la  plus  extrême?  Sur  quel  avenir  comp- 
ter là  où  une  grande  quantité  de  citoyens  n'a  au- 
cune garantie  pour  le  lendemain  le  plus  immé- 
diat? 

Puis  nous  nous  étonnons  de  ce  que  le  sol  trem- 
ble sous  nos  pas  et  de  ce  que  le  gouffre  des  révolu- 
tions ne  veut  pas  se  clore  ! 

Cette  situation  est  particuliéremeut  insoutenable 
et  menaçante,  en  France  ;  car  chez  nous  l'ouvrier  a 
le  droit,  quand  il  souffre,  de  répéter  cette  exclama- 
tion que  le  prince  des  orateurs  romains  mettait, 
avec  un  accent  d'énergique  désespoir,  dans  la  bou- 
che d'un  citoyen  iniquement  condamné  au  sup- 
plice par  un  odieux  proconsul  :  Je  suis  un  citoyen 
de  Rome,  un  fils  de  la  reine  du  monde,  civis  siim 
romanus!  Et  à  la  connaissance  de  ses  droits,  l'ou- 
vrier français  joint  le  sentiment  de  sa  force  ;  car  il 
y  a  dix  ans,  il  renversa  un  trône  en  trois  jours;  et 
de  toute  part  on  l'excite  à  ne  pas  l'oublier.  Autour 
de  lui  tout  est  calculé  pour  qu'à  chaque  instant  il 
s'en  souvienne. 

Pour  sortir  de  ce  labyrinthe,  il  n'y  a  que  deux 
issues.  L'une  nous  mènerait  à  une  féodalité  indus- 
trielle où  les  masses  laborieuses,  traitées  comme  des 
mutins,  seraient  de  nouveau  condamnées  au   sei- 
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vagc.  On  leur  commanderait  d'oublier  à  jamais 
cette  loi  d  cf;alité  ((u  elles  s  étaient  Hattées  de  con- 
quérir «Il  bai(;nant  TE^uiope  de  leur  san^j  et  on 
parsemant  le  monde  de  leurs  os,  et  on  les  tiendrait 
barricadées  dans  les  fjeôlcs  de  1  industrie,  comme 
dans  l'cnlcr  du  Dante,  sans  espoir!  L autre  issue 
peu  explorée  encore,  et  où  l'on  ne  peut  s'avancer 
«jua  tâtons,  conduit  à  1  association  intime  des  inté- 
rêts rivaux  (jui  aujourd  hui  s'observent  d'un  œil 
jaloux,  celui  des  capitalistes  et  celui  des  industriels 
de  tout  ordre,  celui  de  la  bourpcoisic  et  celui  des 
ouvriers.  La  concorde  se  rétablirait  dans  l'indus- 
trie et  dans  la  société  à  laide  d  une  organisation 
intellijjente  des  liirces  qui  aujourd'bni  se  font  la 
j^uerre;  l'ordre  renaîtrait  sous  les  auspices  d  une 
ép,alité  organiijuo  qui  seule  aura  la  puissance  d'en 
finir  avec  léf^allté  anarcbique.  Telle  est  la  voie  où 
il  limt  entrer,  car  il  ny  a  que  des  insensés  fjui 
pourraient  cboisir  la  premièrr. 

C'est  une  œuvre  qui  {;loriHera  la  civilisation.  Je 
me  hâte  de  le  dir<;  cependant:  ce  ncst  jK^int  à  1  é- 
conomie  politique  seule  qu'il  peut  être  donné  de 
l  accomplir.  I^a  science  économique  est  appelée  à  y 
contril)u«r  pour  une  bonne  pari  ;  mais  e  est  avant 
tout  une  œuvre  morale.  Pour  la  mènera  bonne  fin, 
il  liiut  j)lus  (|iic  les  efforts  de  féconomie  politique, 
plus  niciiic  (|uc  le  lion  xouloir  cl  la  saf^esse  d  un 
};ou\  Cl  iM'iiMiit.    (!(■(    ordre   iiounCiIm.   don!  fout  l(^ 
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monde  a  besoin,  ne  pourra  s'affermir  que  lorsqu'il 
y  aura  dans  toutes  les  poitrines  un  sentiment  d'u- 
nion semblable  à  celui  qui  faisait  battre  le  cœur 
de  nos  pères  en  1789,  et  qui,  se  réveillant  de  nou- 
veau pour  trois  jours,  électrisa  tous  les  citoyens  in- 
distinctement dans  la  lutte  à  jamais  mémorable  de 
juillet  i83o.  Mais  il  le  faudra,  non  pour  trois 
jours,  mais  en  permanence;  non  pour  démolir, 
mais  pour  édifier  ! 

D'ailleurs,  le  temps  nous  presse.  La  religion,  qui 
embrasse  l'homme  dans  la  perpétuité  de  son  exis- 
tence infinie,  a  pu  sans  péril  prononcer  le  mot  d'é- 
galité en  face  des  inégalités  les  plus  révoltantes, 
telles  que  celles  que  présentait  la  société  féodale. 
C'est  que  la  religion  a  l'éternité  pour  elle  :  à  ses 
yeux  peu  importe  le  présent  avec  ses  misères  ou 
ses  joies  ;  ce  n'est  qu'un  point  dans  l'espace.  Mais 
depuis  la  révolution  française,  l'égalité  est  descen- 
due du  ciel  sur  la  terre,  de  la  religion  elle  est  pas- 
sée dans  la  politique.  La  politique  n'a  pas,  comme 
la  religion,  la  ressource  de  l'éternité  pour  harmo- 
niser la  réalité  et  les  principes.  Son  royaume  est 
de  ce  monde,  elle  vit  du  présent.  Il  faut  donc  que, 
dans  ce  monde,  et  autant  que  possible  dans  les  li- 
mites du  présent,  elle  les  mette  d'accord. 

De  tout  ce  qui  précède  on  est  en  droit  de  con- 
clure que  l'économie  politique  aun  vaste  domaine. 
Elle  a  sa  part,  sa  belle  part  réservée  dans  les  gran- 
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des  questions  intérieures  qui  sont  actuellement 
posées  au  sein  de  tous  les  empires.  Elle  a  aussi 
son  mot  à  dire  sur  les  problèmes  de  politique  eu- 
ropéenne et  universelle  qui  dès  à  présent  sont  à 
résoudre;  et  ce  sont  les  plus  mafjnifiques  qui  aient 
jamais  été  présentés  à  Tesprit  humain,  les  plus 
propres  à  passionner  quiconque  est  dévoué  à  la 
cause  de  l'humanité. 

Je  ni'expli([ue.  Sur  tous  les  points  du  ^jlobe  au- 
jourd'hui le  travail  créateur  s'installe,  et  l'indus- 
trie plante  son  étendard  à  côté,  au-dessus  de  ceux 
de  la  (guerre  ou  de  la  barbarie.  l^'Europe  soumet 
tout  à  sa  loi  :  ses  enFans  peuplent  ou  gouvernent 
de  plus  en  plus  le  reste  de  la  terre.  Dès  à  présent, 
pour  diriger cetenvahissementcivilisateur,lesfîou- 
vernemens  doivent  désirer  d'entendre  les  avis 
d'une  saine  économie  politi([ue.  Puis  un  jour,  à  la 
suite  de  cette  invasion  de  toutes  les  autres  contrées 
par  rEuro|)c,  grâce  aux  moyens  nouveaux  de  com- 
munication ((ui  anéantissent  les  distances,  un  nou- 
vel équilibre  doit  s'établir  entre  les  états.  Cenesera 
plus  la  balance  de  l'Europe,  ce  sera  la  balance  du 
monde.  N'est-il  pas  vrai  que  cet  ordre  de  choses  qui 
tend  à  s'instituer  ne  sera  tlurablecju'à  la  condition 
d'être  conforme  aux  principes  les  plus  élevés  de 
l'économie  politique?  Déjà  les  débats  les  plus  ani- 
més entre  les  puissances  ont  avant  tout  le  carac- 
t«^re  commercial,  et  par  ronséquent  sont  jusqu'à 
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un  certain  point  du  ressort  deréconomie politique. 
Qu'est-ce  en  effet  que  cette  campagne  aux  con- 
séquences incalculables  que  le  gouvernement  an- 
glais vient  d'ouvrir  en  Chine,  sinon  une  affaire  de 
commerce?  Quel  est  le  motif  pour  lequel  la  ques- 
tion d'Orient  a  le  don  de  tenir  en  émoi  tous  les  gou- 
vernemens  et  tous  les  peuples,  sinon  qu'elle  impli- 
que celle  de  savoir  ce  que  deviendront  les  trois  gran- 
des routes  commerciales  qui  conduisent  directe- 
ment de  l'Europe  à  l'extrême  Orient,  l'une  par 
Constantinople,,la  seconde  par  fistlime  de  Suez,  la 
troisième  par  la  Syrie  et  l'Euphrate? 

Mais  voici  une  question  de  politique  générale,  qui 
nous  touche  de  plus  près,  qui  est  plus  urgente,  et 
au  sujet  de  laquelle  l'économie  politique  a  des  récla- 
mations à  faire  entendre  et  des  avertissemensà  don- 
ner. C'est  celle  de  la  paix  ou  delà  guerre  européen- 
ne. Aux  temps  où  nous  sommes  parvenus,  toutes  les 
nations  de  l'Europe  s'estiment  et  s'aiment.  Ce  sont 
partout  les  mêmes  habitudes,  les  mêmes  travaux  et 
les  mêmes  pensées.  Le  commerce  a  créé  partout 
des  intérêts  solidaires.  Les  relations  d'affaires,  de 
science  et  de  plaisir  ont  tellement  rapproché  les  di- 
vers peuples  qu'en  vérité  l'Europe  ne  forme  plus  au- 
jourd'hui qu'une  seule  famille.  Cependant  les  rela- 
tions internationales  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment sont  toujours  dirigées  par  la  pensée  que  la 
guerre  est  à  chaque  instant  possible  et  même  pro- 
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hahlc.  îiCs  puissances  se  tiennent  les  unes  vis-à- 
vis  desautres  comme  des  athlètes  prêlsà  descendre 
dans  l'arène.  Ce  système  {',uerrier  est  contraire  au 
sentimentdes hommes  éclairésdc  tousles  pays,  aux 
pro|;rès  de  la  civihsation.  Il  l'est  bien  plus  rnror*' 
aux  intérêts  des  peuj)lcs.  Oar  vous  savez  ce  (|u  il  en 
coûte  à  I  Europe  |)our  se  tenir  ainsi  en  permanence 
sous  les  armes  :  une  somme  de  plus  de  deux  mil- 
liards tous  les  ans,  sans  compter  ce  que  pourrait 
rapporter,  s'ilsétaient  rendus  aux  arts  utiles,  le  tra- 
vail de  trois  millions  d'hommes  formant  la  partie 
la  plus  robuste  des  populations,  (^uel  point  nat- 
teiuilrait  pas  en  peu  d'années  la  ])rospérité  de  1  Eu- 
rope si  rénorme  capital  absorbé  par  ces  stériles  dé- 
|:)enses  était  appliqué  seulem^it  pour  une  moitié  à 
des  améliorations  productives!  Qui  peut  dire  les- 
sor  que  prendrait  alors  de  toute  part  la  liberté  (pii 
est  la  comjiajjne  inséparable  de  la  paix  !  11  aj)par- 
tient  à  Téconomie  politique  j)lus  qu'à  personne  de 
demander  qu'il  soit  mis  un  leinie  à  ce  ruineux  etaf 
de  choses  et  d'appeler  de  ses  prières  et  de  ses  ellbrls 
un  accord  européen  qui  soit  honorable  pour  tous; 
sans  cela  ce  ne  serait  ([u'un  leplâtrajjeépbémèjc.  A 
moins  de  désespérer  du  bon  sens  des  peuples  civi- 
lisés et  de  rintelli{jencedes  gouvernemens,  on  doit 
être  convaincu  qu'elle  trionq^hera  dans  cette  f;lo- 
rieuse  entreprise.  Sans  croire  à  une  j)ai\  perpi'- 
tuelle,  sans  cspéricr  la  réalisation  du  rêve  généreux 
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de  l'abbé  deSaint-PieiTe,on  peut  affirmer  que  l'atti- 
tude militaire  des  puissances  européennes  est  deve- 
nue un  effet  sans  cause,  depuis  que  les  rois  ont  dé- 
finitivement subjugué  l'aristocratie  qui  vivait  de  la 
guerre,  et  qui  seule  en  avait  besoin  poiu*  représen- 
ter quelque  chose  dans  le  monde. 

Les  généralités  que  je  viens  d'exposer  ont  pour 
but  de  vous  faire  connaître  les  sentimens  qui  me 
guideront  dans  l'enseignement  dont  je  suis  chargé. 
Ce  sont,  comme  vous  le  voyez,  des  idées  d'ortlre 
en  même  temps  que  d'émancipation.  C'est  le  désir 
de  voir  le  genre  humain,  non  pas  s'agenouiller  de- 
vant la  matière,  mais  au  contraire  s  affranchir  du 
joug  matériel  sous  lequel  il  est  courbé  dans  sa  mi- 
sère séculaire.  C'est  un  vœu  ardent  pour  que,  avec 
l'aide  de  l'industrie,  et  sous  l'invocation  des  pen- 
sées suprêmes  hors  desquelles  il  n'y  a  ni  de  gran- 
deur pour  les  états  ni  de  bonheur  pour  les  indivi- 
dus, la  réalité  sociale  se  mette  graduellement,  mais 
aussitôt  que  possible,  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes tracés  dans  notre  pacte  politique,  ,1'essaierai 
de  déterminer  comment  les  institutions  positives 
qui  sont  du  domaine  de  l'économie  publique, 
pourraient  aider  l'industrie  à  s'assimiler  de  plus 
en  plus  le  principe  moral.  Nous  examinerons  en- 
semble dans  quelle  limite  il  lui  est  donné  d'user 
de  son  crédit  pour  cimenter  la  paix  du  monde. 

En  un  mot,  je  rechercherai  avec  vous  quel  con- 
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liiif^ent  de  lumières  la  science  économique  peut 
fournir  pour  éclairer  les  grandes  questions  dont  le 
siècle  est  saisi,  et  qu'il  est  astreint  à  résoudre  sous 
peine  des  maux  les  plus  cruels.  Vous  me  trouve- 
rez préoccupé  d  un  j)roblcme  qui  est  si  étendu 
et  si  C()mj)le\c  (juil  résume  en  lui  tous  les  autres, 
d'un  problème  dont  la  solution  est  indispensable 
pour  tpie  la  civilisation  puisse  tenir  sa  promess»; 
solennelle  de  faire  participer  tous  les  membres  de 
la  laniille  bumainc  au  bien-être,  à  la  dignité,  à  la 
liberté.  Ce  problème  est  celui  qui  est  posé  en  ces 
termes  retentissans:  Votyanisalion  du  travail. 

Je  nesuis  point  de  ceux  qui  se  plaisent  à  dénigrer 
le  passé,  je  le  respecte  au  contraire  en  tant  que 
passé  et  à  condition  qu'on  laissera  au  présent  la  li- 
berté de  ses  allures.  Evidemment,  nous  sonnnes  à 
uneépocpie  de  rénovation, mais  n«>ns  sommes  aussi 
dans  des  jours  de  calmeet  de  justice.  Ainsi  je  m  abs- 
tiendrai de  toute  accusation  violente  quand  nous 
examinerons  le  régime  économique  des  siècles  qui 
ont  précédé  le  nôtre.  Et  pourquoi  tlonc  frapper  le 
passé  maintenant  (jn'il  est  [)ar  terre?  De  même,  ce 
sera  dans  un  esprit  de  réserve  et  en  évitant  toute 
critique  amère  que  je  discuterai  avec  vous  les  doc- 
trines ((ui  tour-à-tour  ont  prévalu  dans  la  science. 
Si  l'économie  politique  moderne  est  en  avant,  c'est 
que  les  écoles  antérieures  lui  avaient  frayé  le  che- 
min. Elle  ne  doit  donc  s'exprimer  sur  le  compte  de 
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ses  devanciers  que  sur  le  ton  d  une  profonde  re- 
connaissance. Je  serai  toujours  attentif  à  interroger 
l'expérience  des  temps  anciens  ou  la  pratique  mo- 
derne. Nulle  science  n'a,  au  même  degré  que  l'éco- 
nomie politique,  le  besoin  de  se  guider  par  l'ob- 
servation. Cependant,  au  lieu  d'éprouver  de  la 
répugnance  pour  les  nouvelles  solutions,  je  serai  en 
quête  d'elles.  Et  si,  à  l'âge  où  je  suis  et  avec  la  fai- 
blesse de  mes  titres,  j'avais  le  droit  de  parler  de  ma 
vie,  j'invoquerais  à  cet  égard  la  garantie  de  ma 
carrière  tout  entière.  Dans  la  situation  actuelle  de 
la  société,  innover  est  au  nombre  des  premiers  be- 
soins des  peuples;  car  ils  ne  peuvent  rester  comme 
ils  sont,  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  rétrograder. 
L'innovation  leur  est  expressément  commandée 
dans  les  faits  de  l'ordre  économique:  autrement 
ils  finiraient  par  douter  des  principes  mêmes  sur 
lesquels  est  fondée  la  société,  et  ils  cbercheraient 
à  innover  dans  la  sphère  de  ces  principes  éternels, 
au  risque  de  faire  crouler  le  monde.  L'économie 
politique  moderne  doit  adopter  pour  sa  devise 
cette  pensée  de  Bacon:  Que  celui  qui  repousse  des 
remèdes  nouveaux  s'apprête  à  des  calamités  nou- 
velles! Je  ne  négligerai  aucun  effort,  croyez-le, 
pour  m'y  montrer  fidèle. 
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Messieurs, 

Dans  la  situation  où  se  trouvent  notre  patrie 
et  la  civilisation  tout  entière,  l'économie  politique 
acquiert  une  importance  sans  cesse  croissante,  et 
c'est  pour  cela  que  je  serais  fier  d'avoir  à  vous  eu 
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entretenir,  si  en  niénie  temps  je  ne  reeonnaissais 
I  combien  la  tâche  est  difKcileet combien elleesttlis- 
I  proportionnée  à  mes  forces.  Aussi,  Messieurs,  mon 
premier  besoin  est  de  réclamer  votre  indulj^ence. 
A  défaut  d'autres  titres  j'apporte  ici  un  zèle  sincère 
et  un  entier  dévoûment  aux  fonctions  que  je  rem- 
plis près  de  vous.  Si  vous  m'accordez  l'attention 
bienveillante  «{ue  je  vous  demande,  je  ne  désespère 
pas  de  rendre  (juek|ue  service  à  la  cause  du  pro- 
(jrès;  car  lors  même  rjue  la  main  qui  répand  la  se- 
mence manque  d'habileté  et  de  vijrueur,  si  le  sol  sur 
lequel  tombe  le  ^rain  possède  une  fertilité  énergi- 
que, la  moisson  ne  se  lève  pas  moins,  et  ne  laisse 
pas  d'arriver,  avec  l'aide  du  soleil,  à  la  maturité. 

L'économie  politique  est  la  science  des  intérêts 
matériels.  Il  luiapj)artientd'enseifjner  commentées 
intérêts  se  rr«''ent,  comment  ils  se  développent, 
comment  ils  s'organisent:  j'insiste  sur  ce  dernier 
mot.  Ceci  explique  la  grandeur  du  rôle  que  l'éco- 
iioniie  politique  est  appelée  à  jouer  présentement; 
en  effet,  les  plus  grandes  questions  qui  soient  à  l'or- 
dre du  jour  dans  les  sociétés  modernes  sont  insé- 
j)arables  des  intérêts  matériels  et  de  l'idée  d'orga- 
nisation. 

Ce  n'est  pourtant  point  à  l'économie  politique 
({u'il  est  réserve  de  poser  les  questions  sociales.  Elle 
les  accepte  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la 
politique,  et  les  élabore  conformément  aux  idées 
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suprêmes  qu  elle  trouve  eu  possession  du  p^ouver- 
nement  des  âmes.  Elle  n'est  point  la  fille  aînée 
delà  maison;  elle  a  au  contraire  plusieurs  aînées 
dont  elle  reconnaît  la  préséance,  l'autorité.  On  lui 
assigne  sa  tâche, et,  ouvrièreempressée,  elle  s'y  li- 
vre avec  zèle.  Auxiliaire  modeste,  elle  applique  les 
laits  matériels  à  la  solution  des  problèmes  qui  lui  sont 
indiqués  d'après  les  besoins  des  temps,  en  les  coor- 
donnant et  en  les  interprétant  d'après  les  principes 
suprêmes  quelle  trouve  établis  autour  d'elle. 

Consultons  donc  la  politique;  consultons-la 
connue nnoracle  devant  lequel  l'économie  politique 
incline  son  front,  et  demandons-lui  quelle  est  la 
[jrande  affaire  de  notre  temps,  quelle  cause  tient  en 
suspens  la  France  et  tous  les  peuples.  C'est  que  la 
civilisation  est  en  enfantement  de  la  liberté.  Depuis 
un  demi-siècle,  ce  travail  immense  a  déjà  eu  trois 
phases  qui  ont  suffi  à  user  chacune  un  .«ouverne- 
ment.  De  ces  trois  périodes,  la  première,  celle  de  la 
Répuidique,  fut  consacrée  à  laboiition  des  privi- 
lèges; celle  de  l'Empire  fut  employée  à  inscrire  et 
à  formuler  en  détail  dans  les  lois  le  principe  âr 
l'égalité  civile,  et  à  en  promener  léfendard  triom- 
phalement dans  toute  lEurope;  la  dernière,  celle 
de  la  Restauration,  servit  a  façonner  la  bourgeoisie 
à  l'exercice  des  libertés  politiques,  et  l'accoutuma 
àjntervenir  dans  les  affaires  du  pays.  Depuis 1 83o, 
un  acte  nouveau  a  commencé  qui  achèvera  lœuvre. 

3. 
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Ilsa{;it(lc  coiiiiiU'tcr,  sous  les  auspices  ilo  la  paix, 
iL'inaiicip.itidu  de  ia  seconde  moitié  du  tiers- 
état,  des  classes  ouvrières  des  eani[)a.|;nes  et  des 
villes. 

Tel  est  le  problème  de  répoijue.  Assurément  Tc- 
conoiiiie  |>()liti(jue  ne  prétend  point  à  le  résoudre 
seule;  elle  as|)ire  ni)i(|iienienl  à  yeoopérer.  Nous 
examinerons  tout-a-l'lieure  «jiiel  peut  être  son  tri- 
biK.  Voyons  d'aljord  «|uels  sont  les  principes  aux- 
tpiels  elle  est  ternie  de  se  conformer,  quels  sont  les 
sentimens  qui  (rouvcrnent  la  société,  et  dont  par 
consc(pient  il  faut  ([u'elles  inspire. 

Il  y  a  des  princij)es  éternels  (|ui  se  niaiiilestent 
par  des  com})inaisons  diverses,  selon  les  lieux  et  se- 
lon les  temps.  Tel  est  le  principe  de  la  l'amille,  \v\ 
est  le  principe  de  la  Propriété.  L  ('coiioinie  j)o!i- 
tique  doit  les  respecter  comme  unearelie  sainte.  \ 
(  oté  decesprincipcs,  dont  l'orij^ine  se  confond  avec 
celle  de  la  société,  car  .sans  eux  la  société  i:e  pour- 
rait exister  un  instant,  il  ouest  un  autre (pii est  mo- 
derne dans  sou  aj)plication  .<',énérale,  mais  dont 
heureusement  lejjernie  était  aussi  ancien  (jue  le 
monde,  et  c'est  pour  cela  (ju'il  est  immortel  :je  veux 
j)arler  du  principe  de  rK{|alitc,  au  f;i'é  du({nel  les 
hommes  se  classent,  d'à  j)rès  les  talens  et  les  services, 
sous  la  réserve  de  la  moralité  et  de  l'honneur.  11  est 
maintenant  ailiché  en  tète  de  nos  codes,  et  il  s'im- 
poseà  réconomiepoliti(pieau  même  titre  «picceux 
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dont  l'infliieiicc  pliismanileste  date  du  Jjerceau  de 
la  civilisation. 

Parallèlement  an  principe  de  rëgalité  (pie  nous 
aimons  tous,  auquel  nous  sommes  tous  dévoués, 
l'économie  politirpie  en  trouve  un  second  qui  y  est 
indissolublement  uni  dans  les  esprits,  depuis  que 
nous  avons  lait,  à  nos  dépens,  de  cruelles  expé- 
riences. C'est  celui  de  l'Ordre.  Pour  l'économie  poli- 
tique, cela  veut  dire  que,  laissant  les  changemens  à 
vue  à  la  scène  de  rOpéra,  il  faut  réaliser  le  pro- 
grès successif"  et  continu,  sans  le  précipiter  par  la 
violence.  Non-seulement  les  chocs  bruscjues  cau- 
senttoujours  une  grande  déperdition  deforces  vives, 
mais  encore  ils  sont  accompagnés  de  cruelles  dou 
leurs.  Appelant  les  réactions,  ils  déchaînent  les  pas- 
sions contre  lesquelles  l'économie  politiqueest  tout- 
à-fait  désarmée  et  impuissante,  comme  le  serait 
une  bonne  et  paisible  ménagère  en  présence  d  une 
soldatesque  elfrénée. 

Pour  l'économie  politique,  lidéc  de  l'Ordre  se  tra- 
duit naturellement  par  une  autre  qui,  actuellement, 
s'accrédite  de  plus  en  plus  :  celle  d  organisation.  L'oi  - 
ganisation,c  est  l'ordre  régulier  et  stable;  c'est  Tordre 
du  lendemain  comme  celui  du  joui-  présent. 

Après  avoir  mentionné  les  idées  générales  qui 
doivent  servir  de  règle  à  l'économie  politique,  et 
qu'elle  n'est  même  pas  admise  à  discuter,  essayons 
de  mesurer  limportancedu  lolede  1  économie  poli- 
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tique  clans  1  œuvre  sociale  à  uccoinplir  aujourd'hui, 
œuvre  qui  ronsisfc,  avons-nous  dil,  à  compléter 
rénianci|»;ition  tlu  tiers-état,  en  constitii.Jiit  la  li- 
berté des  classes  ouvrières. 

Dans  cette  phase  finale  et  solennelle  de  la  révo- 
lution fram;aise,  les  intérêts  matériels,  domaine  de 
l  économie  politique,  deviennent  dif>nes  de  la  plus 
liaulo  considération.  Un  moment  où  il  sa{jit  des 
classes  ouvrières,  la  liberté  est  étroitement  lice;iii\ 
intérêts  matériels. 

La  définition  la  plus  exacte  et  la  plus  lar[;e  de 
la  liberté,  est  celle-ci  :  elle  consiste  à  assurer  à  cha- 
cun les  moyens  de  développer  ses  facultés ,  et  de  les 
exercer  ensuite  de  la  manière  la  pins  avantafjeuse 
pour  soi-même  et  pour  ses  semblables.  Une  lois  la 
liberté  défuiie  ainsi,  il  s'ensuit  forcément  qu'elle  ne 
peut  se  passer  de  l'appui  des  intérêts  matériels.  En 
effet,  l'homme  qui  a  faim  n'est  pas  libre,  il  n'a  pas 
la  disposition  de  ses  lacultés;  il  ne  peut  ni  les  déve- 
lopper, ni  les  exercer.  Moralement,  il  s'abrutit;  in- 
tellectuellement ,  il  tombe  dans  la  tor])euri  la  force 
physique  elle-même,  la  force  brute  lui  fait  défaut. 

La  face  matérielle  de  la  liberté  a  pu  rester  voi- 
lée jusqu'en  i83o,  et  doit,  au  contraire,  être  mise 
en  lumière  avec  le  plus  grand  soin  désormais,  par- 
te (jue.  avant  i8So.  c  «tait  principalementrune  des 
moitiés  (hi  tiers-état,  celle  qui  était  le  plus  près 
du  but,  la  hoinf;eoisie.  qiiiarri\ait  h  la  liberté.  De- 


DISCOURS  D'OUVERTURE  DE  18&1-Z,2.  39 

puis  i83o  il  s'agit  d'en  admettre  dans  la  carrière  la 
seconde  moitié.  Or,  pour  celle-ci,  la  liberté  réclame 
l'assistance  des  intérêts  matériels.  En  1789,  lors- 
que la  bourgeoisie  se  leva,  il  ne  lui  manquait  pour 
être  libre,  c'est-à-dire,  je  le  répète,  pour  avoir  le 
plein  usage  de  ses  facultés ,  que  de  participer  au 
gouvernement  du  pays.  Pour  elle  l'affranchisse- 
ment consistait  à  retirer  la  direction  des  affaires 
publiques,  les  hautes  fonctions  civiles,  militaires  et 
religieuses,  des  jnains  des  privilégiés  qui  en  avaient 
le  monopole.  Riche  et  éclairée, en  état  de  se  suffire 
et  de  se  conduire,  elle  voulait  se  soustraire  au  régime 
dubon  plaisir.  Pourles  classes  ouvrières  des  champs 
et  des  villes,  la  liberté  se  présente  avec  un  autre  ca- 
ractère ;  car  la  plus  dure  servitude  à  laquelle  ces 
classes  soient  soumises  est  celle  de  la  misère  ; 
c'est  celle  dont  avant  tout  il  faut  les  délivrer  ; 
c'est  celle  qu'elles  ressentent  le  plus  ,  qui  les  met 
daas  l'impossibilité  de  jouir  de  tous  les  autres 
droits,  qui  frappe  de  paralysie  leurs  facultés  les 
plus  précieuses. 

Il  était  parfaitement  naturel  à  la  bourgeoisie , 
en  1 789,  de  faire  abstraction  de  l'aspect  matériel  de 
la  liberté  ,  parce  que  pendant  les  sept  siècles  qui 
s'étaient  écoulés  depuis  la  création  des  commu- 
nes, elle  avait  amassé,  honorablement,  à  la  sueur 
de  son  front,  ce  qui  donne  l'aisance.  Passez-moi 
l'expression,  elle  avait  son  pain  cuit.  La  réforme, 
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telle  <\uc  la  bourp,eoisle  tint  alors  la  concevoir,  était 
celle  qui  convenait  à  tles  jjens  n'ayant  ni  faim  ,  ni 
soif,  ni  froid.  Mais  quand  il  s'aj;it  des  classes  ou- 
vrières, il  faut  se  dire  qu'elles  sont  en  hutte  à  tous 
ces  maux,  etil  n'est  passuperHud'ajouterqu'il  leur 
tarde  de  changer  de  condition,  et  qu  elles  le  niéri' 
tcnt,  puisqu'elles  aspirent  à  l'amélioration  par  Te 
travail.  Qiiicon((ue  aime  le  travail  et  ne  demande 
qu'au  travail  un  sort  meilleur  pour  lui  et  j)0ur  les 
siens,  est,  par  cela  même,  difjnc  de  l'appui  et  du 
respect  de  ses  semblables. 

Ainsi, Messieurs,  l'économie  politique,  science 
des  intérêts  matériels,  a  une  ])elle  mission,  puis- 
(pie  le  développement  des  intérêts  matériels  est 
la  condition  positive  du  j)ro[Très  social  qu'il  faut 
};raducllenicnt  accomplir  aujourd'hui,  c est-à-dire 
de  l'élévation  morale,  intellectuelle  et  physi(jue  des 
classes  ouvrières  des  champs  et  des  villes. 

INIais,  en  spécialisant  ainsi  la  tâche  du  jour  pré- 
sent, il  convient  de  dire  que  les  phases  antérieures 
de  la  révolution  franraisc  ont  cependant  rendu 
des  services  sif;nal(''sà  la  cause  jwpulaire.  Je  croirais 
calomnier  cette  glorieuse  révolution  ,  si  je  ne  pro- 
clamais aussitôt  que  sa  tendance  permanente  a  été 
éminemment  propice  à  laniélioration  du  sort  du 
pins  {;nind  nombre. L'œuvre  de  l'énjancipalion  fjé- 
néralf>  du  licM's-i'tat  était  assez  vaste  jiour  être  par- 
tance   1,1  loiilc  «jiii  rr;i|)pail   à  la    |)rtr(e  ('tait  trop 
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noïiibreuse  pour  être  immédiatement  admise  tout 
entière.  Toutefois,  les  conquêtes  de  la  bourgeoisie 
profitaient  aux  ouvriers.  Lorsqu'on  parcourt  les 
écrits  de  1789,  on  acquiert  la  conviction  que  la 
bourgeoisie  n'entendit  aucunement  séparer  son  af- 
franchissement de  celui  des  classes  ouvrières.  Reli- 
sez, par  exemple,  la  célèbre  brochure  deSyeyès,qui 
fut  le  manifeste  des  réformateurs  d'alors,  et  ([ui  mé- 
ritait cet  honneur;  vous  n'y  trouverez  pas  une  ligne 
qui  ne  s'applique  au  tiers-état  en  bloc,  ouvriers  et 
bourgeois  indistinctement.  Le  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi  a  été  revendiqué  et  promulgué  au  pro- 
fit de  tous  sans  exception.  Maintenant,  de  cette 
conquête  théori(pie,  conquête  immense  par  les 
fruits  qu'elle  doit  produire  avec  l'aide  du  temps,  si 
vous  descendez  à  la  réalité  positive,  vous  reconnaî- 
trezqu'avani  1 8  3o,  les  classes  ouvrières  avaient  déjà 
retirédela  révolution  un  grand  changement  à  leur 
sort. La  révolution  a  rendu  les  paysans  propriétai- 
res d'une  bonne  partie  du  sol.  Par  la  suppression 
des  maîtrises  et  des  jurandes,  elle  a  été  profitable 
aux  ouvriers  des  villes  ;  car  le  nombre  des  patentés, 
qui  se  composent  principalementd'ouvriers  arrivés 
à  l'aisance,  suivait,  avant  i83o,  une  progression 
rapide,  qui,  depuis  lors,  s'est  étonnamment  accé- 
lérée, .le  cite  ces  faits.  Messieurs,  parce  qu'il  importe 
que  notre  génération  rende  justice  à  celles  qui  l'ont 
devancée.  Soyons  justes  envers  nos  pères;  c'est  le 
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moyen  d'obtenir  de  la  postérité  qu'elle  nous  juge 
à  son  tour  avec  équité  et  bienveillance. 

Certes,  je  suis  loin  de  prétendre  que  l'industrie, 
c est-à-dire  l'application  derintelli{>cnceetdes  for- 
ces de  rhommc  aux  arts  utiles,  à  1  agriculture,  aux 
manufactures  et  au  commerce,  suffise  à  la  liberté 
humaine.  La  liberté,  attribut  moral  de  l'homme, 
ne  descend  que  là  où  elle  se  sent  attirée  par  la  mo- 
ralité. Pour  la  fixer  quelque  part,  ni  la  richesse,  ni 
l'instruction,  ni  même  les  formes  politiques  les 
plus  savamment  combinées  ne  sauraient  su tfire. 
Pour  qu'elle  vienne  s'installer  parmi  la  classe  la 
plus  nombreuse,  il  faut  avant  toute  chose  qu'un 
grand  progrès  moral  soit  ac(juis  à  cette  classe  :  il 
faut  que  le  principe  politique  de  l'égalité  et  la  pen- 
sée religieuse  de  la  fraternité  universelle  aient  pé- 
nétré la  Société  jusque  dans  sa  fibre  la  plus  intime 
et  que  cette  classe  elle-même,  faisant  un  puissant 
effort,  se  soit  mise  par  ses  sentimens  à  la  hauteur 
de  ses  destinées  nouvelles,  (iopendant.  Messieurs, 
toutes  les  institutions  sociales,  et  tous  les  perfection- 
nemens,  ceux  de  l'ordre  moral  comme  les  autres, 
ont  leurs  conditions  matérielles.  Tant  que  Vhomme 
ne  sera  pas  un  pur  esprit,  tant  qu'il  ne  sera  pas  dé- 
gagé <le  son  corps  comme  d'une  incommode  en- 
veloppe, tous  les  faits  humains  seront  subordon- 
nés à  certaines  lois  matérielles  et  physic(ues.  Si 
donc  il  est  vrai  que  le  régime  industriel  ne  crée  pas 
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la  liberté,  ipsofacto,  par  lui-même,  il  est  non  moins 
véritable  que  le  régime  industriel  est  nécessaire  à 
la  liberté,  qu'il  lui  est  indispensable  dès  qu'il  s'agit 
de  la  classe  la  plus  nombreuse.  C'est  seulement  en 
s'appuyant  sur  l'industrie  que  la  généralité  des 
bommes ,  obtenant  pour  ses  facultés  un  emploi 
utile  et  bonorable,  peut  aspirer  nu  degré  de  puis- 
sance et  de  dignité  morale,  au([uel  peut  s'élever 
l'espèce  humaine  prise  dans  son  ensemble. 

Un  secret  instinct  nous  avertit  que  1  industrie 
est  virtuellement  douée  de  cette  vertu  admirable, 
et  voilà  pourquoi  elle  est  la  bien-venuedenos  jours. 
Car,  soyez-en  certains,  si  l'industrie  fixe  rattention 
de  ceux  qui  pensent,  si  ses  progrès  sont  chers  à  ceux 
dont  le  cœiir  est  animé  de  sympathies  populaires, 
ce  n'est  point  parce  qu'elle  fait  des  tours  de  force 
merveilleux;  ce  n'est  point  parce  qu'elle  est  forte, 
c'est  parce  qu'elle  est  bienfaisante  ;  c'est  qu'elle  a  le 
pouvoir  de  fournir  à  la  classe  la  plus  nombreuse  la 
substance  de  la  liberté,  les  élémens  matériels  de 
toute  amélioration  aussi  bien  morale  que  physi- 
que. C'est  que  les  penseurs  et  les  amis  des  classes 
souffrantes  distinguent  en  elle  findispensable 
agent  de  la  politique  qui  nous  enjoint  de  regar- 
der tous  les  hommes  comme  nos  concitoyens, 
nos  pareils,  et  le  conciliant  auxiliaire  de  la  reli- 
gion qui  nous  recommande  de  les  aimer  comme 
nos  frères. 


iih  couKs  i)'i:(;().\().Mii:  Puijri(^)UE. 

Pour  ôtiil)lir  j)liis  iicltciiiciit  encore  (jiic,  hors 
du  i({;iiiio  iiuliisliicl,  les  ouvriers  des  cam|)a{jncs 
et  des  villes  seraient  à  jamais  dépourvus  des  avan- 
tages de  la  liberté,  je  \ais  inaintenant  avec  vous 
inlerrofjer  l'histoire. 

Vous  connaisse/,  le  résultat  des  recherches  tics 
savansmotlernes,  sur  la  composition  delà  société 
dans  les  répidjlicjues  tic  ranticjuité.  Certes,  il  y  avait 
delà  liberté  à  Rome  et  à  Athènes,  et  c'est  pour  cela 
quela  pensée  y  j)rit  un  iiKi.';nifi:|ueessor,  à  ce  point 
(|ue  la  civilisation  s'inspire  encore  des  traditions 
de  la  Grèce  et  de  Rome.  A  côté  des  chefs-d'œuvre 
du  {;énie,  le  soleil  delà  lihejté  y  fit  éclore  des  mo- 
dèles admirables  des  plus  mâles  vertus.  Mais  ce  so- 
leil fécond  n'y  luisait  j)as]iour  tout  le  monde,  f/im- 
mense  majorité  des  hommes  n'y  était  pas  lil)r(\ 
Sous  le  titre  de  plébéiens,  un  {;rand  nombre  tle 
citoyens  de  Rome  n'avaient  (pie  l'ombre  de  la  li- 
berté; et  les  trois  quarts  ou  les  neul  dixièmes  de  la 
population,  à  Rome  et  en  Grèce,  vivaient  dans  l'es- 
clava{;e,  sans  Dieu,  sans  famille,  sans  nom.  Cette 
constitution  sociale  procédait  d'un  ensemble  com- 
j)le\e  de  causes  variées.  On  doit  lattribuer  pour 
une  j);nt  a  la  violence;  c'est  par  voie  de  con(juête 
(jue  se  tormnicnt  alors  les  I^tats.  On  peut  s'en  pren- 
dre pareillement  au  système  j^uerrierqui  prévalait 
dans  les  relations  iiit(Mnationaleset  qui  f  lisait  j»ré- 
valoir  au  liedaii^   lisprit  de  domination  de  «piel- 
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qiies  classes  sur  la  masse.  On  peiitlexpliquer aussi 
jusqu'à    un   certain  point  par  Finipossibilité   où 
étaient  alors  beaucoup  de  membres  de  la  famille 
bumaine,  véritables  mineurs, de  sediriger  eux-mê- 
mes et  de  pourvoir  à  leurs  besoins  auticment  que 
sous  l'aiguillon  de  la  contrainte.  Mais  parmi  toutes 
les  causesqui  avaient  amené  etqui  faisaient  durer 
tant  d'inégalité,  l'une  des  plus  profondes,  celle  qui 
tombe  le  plus  aisément  sous  le  sens,  et  sans  con- 
tredit celle  qu'il  appartient  le  plus  à  l'économie  po- 
litique de  signaler,  c'est  que,  dans  l'antiquité,  liii- 
dustric  était  extrêmement  peu  avancée.  Le  travail 
juoycnd'un  bonime  ne  créait  alors  ([u'un  très  fai- 
ble produit.  Quand  même  au  sein  de  chaque  Etat 
ou  eiit  partagé  la  totalité  de  la  production  natio- 
nale d'après  les  règles  de  l'égalité  absolue,  d'après 
le  principe  de  la  loi  agraire,  la  portion  dévolue  à 
cliacun  lut  demeurée  excessivement  modique.  Elle 
eût  été  iufiniment  peu  au-dessus  de  ce  qui  restait 
aux  esclaves  après  que  les  patriciens  avaient  pré- 
levé leur  part  relativement  plus  forte;  car  le  nom- 
bre des  privilégiés  étant  faible  en  comparaison  de 
la  population  totale,  ce  qui  eût  été  ravi  à  ceux-ci 
eût  grossi  à  peine  le  lot  de  chacun  des  membres 
de  la  majorité  qui  était  asservie.  Ainsi,  les  eût-on 
traités  exactement  comme  leurs  maîtres  dans  la  ré- 
partition des  produits,  les  esclaves,  c  est-à-dire  en- 
core une  fois  rjrawens<e  majorité  de  la  population, 
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russcnl  encore  été  sous  ia  loi  de  la  misère  la  plus 
impitoyable.  Dans  cette  condition  la  liberté  de  l'es- 
prit et  de  l'Ame  eût  été  hors  de  leur  portée.  Donc- 
la  liberté  politique  et  légale  ne  pouvait  pas  exister 
pour  eux. 

Plus  tard,  le  Christ  vint  pour  relever  les  liuin- 
bk'S  et  abaisser  les  superbes.  Sin-  les  ruines  ,dii 
monde  antiipie,  la  foi  chrétienne  présida  à  réta- 
blissement de  nouvelles  combinaisons  sociales  plus 
favorables  au  faible,  et  à  la  création  de  iiouveanx 
empires  où  finférienr  fut  .sonmis  à  des  conditions 
uioins  dnres.  dépendant,  tout  eu  pioclamaiit  ipie 
les  hommes  étaient  é{;au\  dcNant  Dieu,  le  clergé 
chrétien  dut  enseigner  alors  <juc  le  royaume  de 
Dieu  n'éU-iit  pas  de  ce  monde,  ajournant  ainsi  à  lujc 
autre  vie  la  pratique  de  l'égalité.  Provisoirement,  et 
ce  provisoire  devait  durer  dix-huit  siècles,  dans  la 
société  chrétienne  la  loi  ])oliti(|ne  continua  d'être 
une  loideprivilége,endépit  delaloi  religieuse. C'est 
que  la  même  cause  matérielle  sid)sistait  toujours.  La 
puissance  de  la  production,  ou,  eu  d  autres  termes, 
lasonniie  des ressouices matérielles  à  répartir,  ([uoi- 
que  plus  grande  (pie  dans  les  âges  précédens,  de- 
meurait fort  insuffisante.  INIême  en  refusant  aux 
chefs  les  avantages  auxcpiels  a  droit  tout  supé- 
rieur digne  de  la  supériorité,  et  qui  lui  sont  néces- 
saires poiir  le  plus  facile  accomplissement  de  son 
mandat;  même  eu  donnant  à  tous  inie  part  égale, 
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quelque  inégaux  que  fussent  les  services  et  les  titres, 
il  n'était  pas  possible  encore  que  le  plus  grand  nom- 
bre obtînt  un  certain  minimum  de  bien-être,  en  l'ab- 
sence duquel  l  ame,  soumise  à  une  compression  ma- 
térielle, ne  peut  s'ouvrir  aux  sensations  de  la  liberté, 
et  reste  close  à  la  notion  exacte  des  devoirs  que  la 
liberté  impose.  En  ce  temps-là  ,  l'impuissance  de 
l'industrie  obligeaitréconomlepolitique  d'accepter, 
par  force  majeure,  comme  un  axiome  inflexible,  ces 
paroles  avec  lesquelles  le  prêtre  chrétien  consolait 
la  classe  la  plus  nombreuse  :  "  La  terre  est  une  val- 
lée de  misère!  » 

En  parlant  ainsi,  Messieurs,  je  n'entends  pas 
m'établir  l'apologiste  des  temps  passés,  pas  plus  que 
je  ne  songe  à  m'ériger  vis-à-vis  d'eux  en  accusateur. 
Je  raconte;  je  constate.  Au  surplus  ,  nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point,  que  le  passé  est  passé  pour  ne 
plus  reparaître,  et  que  l'avenir  sera  établi  sur  d'au- 
tres fondemens.  Ceci  bien  entendu,  il  ressort  de  l'a- 
nalyse sommaire  que  je  viens  de  soumettre  à  vos  ré- 
flexions, que,  dans  les  sociétés  antérieurs  à  la  nôtre, 
la  souffrance  matérielle  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse a  constamment  dépendu  beaucoup  moins  de 
la  répartition  des  produits  que  de  l'étendue  de  la 
production.  Si  les  travailleurs  des  champs  et  des 
villes  étaient  plongés  dans  la  misère,  cela  provenait 
bien  moins  de  ce  que  les  produits  étaient  mal  ré- 
partis entre  les  diverses  classes  de  la  société,  quoique 
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a  cet  t''{;aitl  il  y  tût  à  ledire,  <|uc  do  ce  (juc  lii  pro- 
cliiction  était  tirs  l)Oinée.  Je  ne  puis  entrer  ici  dans 
l'examen  détaillé  de  toutes  les  causes  qui  limitaient 
ainsi  la  production,  ,1e  prends  le  fait  en  lui-même, 
et  j'en  tire  une  conséquence  qui  subsiste  indépen- 
damment de  toutes  les  causes  desquelles  le  liutpro- 
C('»lr  :  a  savoir  «[ue,  pour  améliorer  le  sort  des  ou- 
vriers des  champs  et  des  villes,  il  a  fallu  à  toute 
époque  accroître  la  production,  développer  les  for- 
ces productives  de  la  société. 

Il  en  est  demêmcaujourd  liui;  en  voici  la  preuve: 
les  estimations  les  plus  di^^iies  de  confiance  portent 
le  revenu  annuel  de  la  France  à  8  milliards  pour  35 
millions  dhahitans;  soit,  en  moyenne,  à  îjo  ir. 
par  tète,  ou  par  jour  et  par  tète,  à  G3  centimes 
j)oin"  tonte  dépense  de  nourriture,  de  logement,  de 
vêlement,  pour  la  satisfaction  de  l'esprit  et  pour  le 
culte  (les  beaux-arts.  Ainsi,  (juand  même  en  France 
tout  le  monde  serait  mis  à  la  même  ration,  en  sup- 
j)0santq«i'une  société  puisse  subsister  sur  cette  base 
inique  de  l'égalité  absolue,  la  part  du  pauvre  le 
laisserait  encore  pauvre.  Rien  ne  serait  changé,  il 
n'y  aurait  que  des  pauvres  de  plus. 

Aujourdhui  donc,  comme  il  y  a  deux  mille  ans, 
connue  il  y  a  quarante  siècles,  l'amélioration  du 
soi't  de  la  classe  la  plus  nombreuse  exige  l'agraii- 
dissement  de  la  production.  Hors  de  là  le  mal  est 
sans  remède  ;  tout  est  illusion ,  et  les  amis  les  plus 
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dévouts  et  les  plus  sincères  des  classes  ouvrières 
doivent  se  déclarer  inipuissans.  Cest  donc  à  accroî- 
tre la  production  qu'il  faut  aviser.  Quanta  la  ré- 
partition des  produits,  n'en  soyons  pas  inquiets.  Il 
est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  lieu  équitablement, 
à  cause  du  ({rand  principe  de  légalité  que  je  rappe- 
lais tout-à-l'heure.  La  classe  la  plus  nombreuse  a 
pour  elle  désormais  l'irrésistible  flot  de  la  maré(; 
montante.  C'est  un  courant  qui  tous  les  jours  an{'- 
mente  de  force  et  de  vivacité,  et  que  favorisent  à 
l'envi  la  politicjue  et  la  relipion.  11  n'est  donné  à 
personne  de  le  faire  refluer. 

Je  reprends  la  série  des  idées  que  j'ai  placées  sous 
vos  yeux.  L'œuvre  capitale  de  l'époque,  ce  qui  doit 
préoccuper  avant  tout  les  gouvcrnemens  et  les 
hommes  de  bien,  c'est  l'élévation  morale,  intellec- 
tuelle et  physique  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 
J3ans  cette  entreprise,  le  rôle  de  l'économie  politi- 
que est  de  déterminer  les  mesures  les  plus  propres 
à  accroître  rapidement  la  jnoduction.  La  question 
de  la  répartition  des  produits  viendra  plus  tard,  ou, 
pourmieux  dire,  eîleest  déjà  virtuellement  résolue, 
puisque  la  loi  de  l'éoalité  proportionnelle,  de  l'éga- 
lité organique,  a  pris  à  demeure,  auprès  des  éter- 
nels principes  des  sociétés,  la  place  qui  lui  était  pro- 
mise depuis  l'origine  des  temps.  11  s'agit  mainte- 
nant de  savoir  si  noussoujmes  ou  ne  sommes  pas 
en  mesure  d'augmenter  promptement  la  masse  de 
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I.i  |ii<>(|ii(ii()ii  (liiiis  imc  j»i(»j)()i'li(ui  lortc,  iion- 
sciiloiiriii  toi  le,  iiinis  (Mionnc;  l'JM-  il  iir  liiiulriul 
|);is  «lcm;ui(l(  1  ;ui\  classes  ouvrières  tl'iitlcndre, 
|iiii(laiil  iiiic  suite  tie  siècles,  ainsi  «(n'a  attendu 
la  l)()ur{;eoisie  (le|)uis  raUVauchissenient  (l(  s  coui- 
Miiines. 

Klihieu!  je  II  hésite  pas  a  I  alliiiiicr  ;  oui,  nous 
sommes  en  mesure.  La  pensée  liiiiiiiiiue  tlomineen- 
iiu  le  monde  matériel.  I.  industrie  (jiii.  je  le  rêj)ète, 
n  est  ((lie  la  manitesUition  île  la  pensée  sapplicjnant 
a  maîtriser  le  {jlolje  et  à  ICxploiter,  rindnstrie  a  ac- 
«(uisune  puissance  sans  bornes.  Les  projifrès  ([u'elle 
acconn)lit  tous  les  jours  dépassent  ce  que  pouvaient 
es|Kh'er,  il  y  acpielcpies  siècles,  les  imaginations  les 
plus  hardies,  (^uedirait  le  poète  <pii  déliait  les  hom- 
mes lie  sélever  dans  lesaiis,  s'il  vovait  non  pas  nos 
aéi'ostats,  mais  nos  machines  locomotives  <(ui  don- 
nent desades  à  des  mu Iti tuiles,  i\i\vs  populations  en- 
tières? Les  lorces  priKluctives  de  1  industrie  moderne 
sont  iiH oiuparahlemeiit  au-des.Misde  eellescpi  autre- 
lois  elle  poiixail  iiietire  iti  li|;ne.  L  homme  après 
a\(»ii  dompte  les  auim.iu\  et  eu  a\<)ir  lait  ili'S  ajjcns 
iiidiisli  iels,  li's  a  heaucoiip  multiplies,  se  créant  par 
la,  pour  le  travail,  de  v.istes  re.ssounes.  Par  les  ma- 
chines, il  a  courhé  les  élemens  à  sa  volonté,  et  il  les 
lail  travaillera  sa  place.  Leaii  dans  les  uucaiiisuies 
hvdiauli«|M('>,  el  le  leii  dans  les  uiccaiiisiiies  il  va- 
peur, oui  <  le  ainsi  li.uisloruicseii  ou\  rieis  lahoricux. 
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il'iiiie  vij^iieui-  extraordinaire.  Par  les  machines  en- 
core, régularisant  et  dirigeant  à  son  gré  l'énergie 
des  élémens,  celle  desanimanx  et  la  sienne  propre, 
il  leur  a  communiqué  une  adresse  et  une  précision 
qni  lui  ont  permis  d'obtenir  des  effets  inouïs  et  de 
créer,  d'un  tour  de  main,  des  prodiges.  Sous  les  inspi- 
rations de  la  physique,  nous  mettons  en  œuvre  d'au- 
tres forces  naturelles,  jusque-là  objets  de  terreur. 
Par  la  chimie,  à  qui  peut  s  appliquer  ce  motdu  poète; 

En  ses  Iieiireiises  mains  le  enivre  devient  or, 

nous  obtenons  à  vil  piix  et  nous  mettons  à  la  poi- 
tée  du  vulgaire  des  produits  jadis  enviés  par  les  rois. 
Que  sera-ce  donc  lorsque,  généralisant  l'enqiloi  de 
nos  machines  et  les  applications  de  la  science,  nous 
aurons  plié  à  nos  lois  les  forces  de  la  nature  qui  res- 
tent à  notre  disposition?  et  il  importe  de  le  rcmar- 
<[uer,  nous  en  avons  des  réservoirs  inépuisables.  Que 
sera-ce  lorsque  les  meilleurs  procédés  connus  actuel- 
lement auront  été  introduits  partout;  que  sera-ce 
enfin  lorsque  les  progrès  nouveaux,  infaillibles,  des 
méthodes  industiielles  nous  seront  acquis  ?  Quelle 
masse  de  produits  on  créera  alors  !  Et  pui.squ'il  est 
vrai  que  la  mi.sère  des  cla.sses  .souffrantes  a  pour 
cause  matérielle  la  faiblesse  de  la  production,  n'est- 
il  pas  démontré  ([u'alors  la  pauvreté  devra  dispa- 
raître comme  la  lèpre  a  disparu? 

Kr)   ronsidéraiit   i'a|>(itude    |>!()ilu("tivc   des    so- 
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cictés  riKulriixN,  on  pciif  donc  annoncer  pour  un 
pi'ocliain  avenir  la  {lisj)aiitioii  des  obstacles  maté- 
riels (jui,  dans  les  sociétés  antiques  et  dans  le 
moyen-âf^c,  interdisaient  au  j)lus  fyiaiid  nombre  la 
jouissance  de  la  liberté.  Fje  degré  de  bien-être,  né- 
cessaire au  calme  de  lYime  et  à  la  sérénité  de  l'es- 
j»rif,  (|ue  jusqu'à  présent  Tinilustrie  ne  pouvait  dit- 
partir  qu  a  une  faible  minorité  parmi  les  enfaiis  des 
hommes,  elle  va  être  de  Force  à  leleurdonneràtous. 
Déjà  même,derautrc  côtédes  mers,  un  peuple  nou- 
veau, placé  dans  des  conditions  exceptionnellement 
avantaj^euses,  a  pu  réaliser,  au  moins  sur  la  moitié 
de  son  territoiie  où  la  race  noire  n'a  pas  j)ullidé, 
celte  participation  universelle  des  hommes  aux 
conditions  matérielles  de  la  liberté. 

l']t  ne  perdons  pas  de  vue  <jue  sous  ce  réprime 
1  homme  n'aura  point  la  tête  courbée  devant  l'idole 
du  matérialisme;  loin  de  là,  il  sera  dé{;a};é  d'une 
servitude  matérielle.  I^'esprit  humain  aura  triom- 
|»hc  de  II  niaiièic  Ce  sera  ensuite  à  la  .;;ardiennc 
des  âmes,  à  la  i'eli{;ion,  de  nous  empêcher  d'ibu 
ser  de  notre  victoire  ou  de  rab(li(juer,  en  nous|iro- 
sternantdevant  la  niatièieaj)rès  l'avoir  sul)iu{;ui'e. 

Un  lies  plus  {fianils  esprits  de  ranti(|uité,  Aris- 
tote,  examinant  dans  sa  Polilùjuc  la  condition  des 
esclaves,  liiit  icnianincr-  ([ue.  si  la  navette  et  le  ci- 
seau pouxaienl  marcher  seuls,  Tesclavafje  ne  sciait 
]>lns  iicce>saire.  Il  smtaif  (pic  IhoMinu^  n'é-taif  as- 


DISCOURS  DOUVERTURE  DE  18^1-42.         5r, 

servi  à  l'homme  que  parce  que  la  civilisation,  aux 
prises  avec  le  monde  matériel,  était  inijjuissantc 
à  le  vaiucre  et  à  le  soumettre  à  son  service.  Au- 
jourd'hui le  monde  matériel  est  maîtrisé;  il  est 
devenu  notre  serviteur,  notre  esclave. ^^  peut 
dire  que  la  navette  et  le  ciseau  vont  s^jiiouvoir 
à-peu-près  seuls, sans  qu'un  a(yent  humain  leur  soit 
servilement  attaché.  C'est  pour  cela  que  le  jour  de 
la  liberté  réelle,  positive,  est  arrivé  pour  la  classe 
la  plus  nombreuse. 

Dans  les  sociétés  anciennes,  les  patriciens,  pour 
s'affranchir  des  exigences  matérielles  de  notre  na- 
ture, tenaient  sous  le  joug  la  grande  majorité  des 
hommes,  ainsi  convertis  en  instrumens  matériels 
de  production.  L'industrie  était  tellement  malha- 
bile qu'il  fallait  toute  l'existence  des  neuf  dixièmes 
de  la  population  pour  que  l'autre  dixième,  soulagé 
du  fardeau  et  du  souci  de  la  matière ,  vécût  en  li- 
berté. La  destination  du  régime  industriel  est  d'é- 
lever fespèce  humaine  tout  entière  à  cette  situation 
d'indépendance  réservée  jadis  à  une  minorité  pri- 
vilégiée. Ce  que  nous  savons  et  voyons  de  l'indus- 
trie nous  autorise  à  présager  pour  les  sociétés  mo- 
dernes l'accomplissement  prochain  de  ce  magnifi- 
que progrès. 

L'économie  politique,  autant  qu'elle  peut  en 
avoir  le  droit,  sanctionne  donc  le  vœu  des  popula- 
tions pourla  liberté.  Llle  montre  que,  de[)uis  cin- 
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•  jiiaiiio  iins,  le  j;cm»'  liiiiiiaiii  iic  court  pus  a  près  une 
cliimôrc.  I  )ans  l'état  (ravanccmcnt  aïKjucl  sont  par- 
venus les  jirocédcs  industriels, les  peuples  civilisés, 
s'ils  s'y  consacrent  avec  calme  Je  calme  est  nécessaire 
ùlindyst^ie  commeàlabeilledanssaruclie),  ne  tar- 
deront pas  à  atteindre  un  degré  de  civilisation  où 
chacun,  en  retour  deson  travail, sera  admis  au  bien- 
être,  et  où  les  franchises  nationales,  assises  enfin 
sur  une  base  solide,  seront  inébranlables.  Alors 
sera  consommée  l'union  indissoluble  entre  la  li- 
berté et  l'ordre,  uiùon  tant  désirée  et  qui  nous 
échappe  sans  cesse.  Alors  le  genre  humain  sera  au 
terme  du  pèlerinage  ([u'il  a  entrepris  à  la  voix  de  la 
France,  il  y  a  cinquante  ans.  Et  si  le  progrès  moral 
marchait  de  pair  avec  le  progrès  matériel,  alors  se- 
rait réalisé  le  rêve  brillant  de  1  âge  d'or  ([u'une  tra- 
dition aveugle  a\  ait  mis  dans  le  passé,  tandis  qu  il 
est  devant  nous,  s'il  est  (jueKjue  part  en  ce  monde. 
Consolante  pensée  f(ui  est  bien  propre  à  nous  iaire 
supportoi"  les  angoisses  du  temps  présent! 
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Messieurs  , 

En  ouvrant,  il  y  a  huit  jours,  le  cours  de  cette 
année,  j'ai  émis  une  idée  qui  vous  aura  sans  doute 
paru,  comme  à  moi,  fondamentale,  et  qui  vous 
aura  fait  comprendre  de  prime  abord  l'importance 
de  l'économie  politique ,  science  des  intérêts  maté- 
riels. J'ai  dit  qu'un  lien  intime  rattachait  aux  inté- 
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rôts  matériels  les  destinées  de  la  civilisation  tout 
entiéri;  j  iii  di(  que  la  liberté  et  l'industrie  étaient 
solidaires;  que  les  progrès  de  la  première  étaient 
lies  aux  proférés  de  celle-ci;  que  c'était  afjrandir  la 
liberté  de  Ihoiniiie  que  d  étendre  les  conquêtes  de 
1  lionnne  sur  le  monde  matériel.  En  énonçant  cette 
proposition,  je  me  suis  appuyé  sur  une  déllnition 
de  la  liberté,  que  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de 
vue  :  celui-là  est  libre  qui  peut  développer  ses 
facultés  et  les  exercer  d'une  manière  utile  à  lui- 
même  et  à  ses  semblables.  Cette  définition,  je  le 
sais,  «liftère  de  celle  ([ui  est  en  usage  dans  les  dis- 
cussions politiques,  mais  je  la  crois  plus  exacte  et 
plus  pliilosopbiquc. 

Je  reviens  aujourd'bui  sur  ce  sujet.  Nous  vivons 
dans  un  temps  où  l'on  voit  éclore  tant  de  théories 
éphémères ,  tant  de  systèmes  hasardés  qui  dispa- 
raissent comme  des  ombres,  ([u'il  importe  plus  que 
jamais  d'établir,  selon  le  précepte  de  Bacon,  ses 
assertions  sur  l'observation  des  faits.  Je  vais,  en 
consé(|uence,  parcourir  rapidement  avec  vous  un 
coin  du  domaine  de  la  réalité  la  plus  matérielle, 
observer  dans  leur  développement  quelques-uns 
lies  principaux  faits  qui  com[)Osent  l'apanage  de 
l'industrie,  et,  quoique  je  luc  borne  à  un  petit 
nombre  d'exenq^les,  il  résultera,  je  l'espère,  de  ce 
court  examen,  la  démonstration  de  la  proposition 
([ue  je  viens  de  rappeler. 
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Je  prends  mon  premier  exemple  dans  ce 
qu'il  y  a  de  plus  matériel  au  monde,  dans  l'ali- 
mentation. Parmi  les  objets  dont  elle  se  compose 
j'en  choisis  nn,  nn  seul,  le  blé.  Eh!  bien,  nous 
allons  observer  nn  rapport  certain  entre  les  progrès 
de  la  civilisation  et  la  culture  de  cette  petite  graine. 

Vous  savez  par  la  tradition  historique,  autant 
que  l'histoire  remonte  jusque-là ,  comment  se  nour- 
rissait au  commencement  des  temps  l'espèce  hu- 
maine. L'homme  allait  au  hasard,  cherchant  sa 
nourriture  ;  il  la  demandait  aux  plantes  des  cam- 
pagnes ,  aux  fruits  qui  pendaient  des  rameaux  des 
arbres.  Errant  dans  les  forêts  sans  chemins ,  il  l'at- 
tendait, cette  nourriture  précaire,  des  bêtes  sau- 
vages, la  guêtait,  l'épiait ,  la  suivait  à  la  piste  et  la 
poursuivait  à  la  course.  Toute  sa  vie  était  absorbée 
par  un  souci,  celui  de  subsister.  On  a  dit  de  l'homme 
qu'il  était  le  roi  des  animaux  :  à  cette  époque  il 
était  tout  au  plus  le  premier  des  animaux,  mais  il 
n'en  était  pas  le  roi  ;  c'est  à  peine  s'il  osait  affron- 
ter, dans  une  lutte  souvent  inégale,  les  bêtes  fé- 
roces qui  lui  disputaient  l'empire  de  la  création. 
Quelle  existence  que  la  sienne,  en  dépit  des  des- 
criptions poétiques  de  l'âge  d'or!  L'imagination 
s'en  étonne  et  s'en  épouvante  :  les  besoins  matériels 
lui  faisaient  une  telle  guerre,  qu'il  pratiquait  comme 
un  moyen  d'apaiser  sa  faim  un  crime  dont  la  seule 
idée  aujourd'hui  révolte  pi^ofondément  la  nature 
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Ininialiie;  il  c^joi'f^cait  son  semblable  pour  se  ic- 
puUrcilesacbair.  Combien,  dans  les  âffes  primitil's, 
la  tcnc  slc'iilca  vu  de  ces  bon  iblcs  duels  suivis  de 
ces  boiriljles  repas!  Car,  ÎNIessieurs,  lauthropopba- 
fjie  nest  pas  luic  invention  des  temps  iabuleux. 
Que  dis-je,  elle  existe,  au  moment  où  je  parle,  au 
sein  de  (jueUpies  malbeureuses  peuplades  ([ui  n'ont 
pas  encore  secoué  les  grossières  et  saii{Tlantes  lan- 
{jes  rpii  furent  celles  du  (^cnre  bumain  tout  entier 
à  son  berceau,  L'anthropopbaf^ie  a  existé  et  existe 
encore  comme  moyen  de  subsistance. 

Un  peu  plus  tard  les  boumies  découvrirent,  au 
milieu  de  leurs  forêts,  certains  fruits  qui  se  conser- 
vaient mieux  que  les  autres.  G  étaient  généralement 
des  fruits  à  corpie,  tels  que  le  gland,  peut-être  des 
fruits  pareils  à  ceux  de  nos  cbâtaiguers.  Ce  fut  une 
grande  découverte;  ce  fruit  suspendu  aux  brandies 
des  chênes  était  un  trésor  plus  précieux  que  ne  leus- 
sent  été  les  pommes  d  or  du  jardin  des  Ilespérides. 
Avec  les  fruits  à  coque,  il  y  avait  possibilité  d'ap- 
provisionnement, commenc(;ment  de  sécurité  pour 
le  lentlemain  : 

Mais  le  genre  humain  était  appelé  àdes  destinées 
meilleures. 

f-a  ciNilisafion  patut  un  épi  à  la  uiain!  (i) 


'')  •     .      .      .    vesUu  si  inunere  Tellus 

'  liaiininm  pingni  glaiidein  niiitfivit  aristn. 
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Quand  il  eut  appris  à  cultiver  les  céréales, riioni- 
me  sentit  se  rompre  la  chaîne  qui  avait  jusqu'à  ce 
moment  rattaché  son  existence  à  la  condition  de  la 
hrute.  A  laide  de  son  travail,  sa  subsistance  de  tous 
les  jours  était  désormais  assurée.  Il  se  trouva  déli- 
vré d'un  immense  souci.  L'appréhension  de  la  faijn, 
qui  pesait  sur  lui  depuis  le  jour  de  la  création,  se 
dissipa.  Poiiria  première  fois  il  respira  librement, 
et  foula  d'un  pied  dominateur  la  terre  qu'il  avait 
contrainte  aie  nourrir.  Avec  ce  commencement  de 
liberté  vini-entpeu-àpeu  le  loisir,  l'étude,  les  scien- 
ces. Certes,  l'antiquité  n'eut  pas  tort  d'élever  des 
autels  à  Gérés. 

Je  le  dis  sans  métaphore.  Messieurs  ;  la  civilisa- 
tion date  véritablement  de  la  découverte  et  de  la 
culture  des  céréales.  Voulez-vous  savoir  jjourcjuoi:' 
C'est  que  les  céréales  se  distinguent  par  deux  qua- 
lités inappréciables,  par  la  ré(>ularité  dans  la  pro- 
duction, par  la  facilité  de  conservation. 

Le  blé,  en  particulier,  est  peut-être  de  toutes  les 
cultures  celle  qui  donne  les  produits  les  plus  régu- 
liers.En  France,  par  exemple,  où  une  récolte  ordi- 
naire suffit  aux  besoins  de  la  population, on  regarde 
comme  très  mauvaise  celle  qui  en  diffère  dune 
quantité  correspondante  à  l'alimentation  de  la  na- 
tion française  pendant  quinze  jours.  En  d'autres 
termes,  lorsque  la  récolte  du  blé  varie  pour  fen- 
semble  du  royaume  de  l\  pour  i  oo  au-dessous  du 
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taux  moyen,  c'est  une  exception  que  Ton  conslclrre 
comme  une  calamité,  parce  ([u'clle  suffit  en  effet 
pour  faire  varier  extrêmement  le  j)rix  des  Ijlés  (i). 
Assurément  il  est  difficile,  en  fait  de  ré[|ularit('', 
d'approcher  davantafje  de  la  perfection. 

La  seconde  qualité  qui  distingue  le  blé,  c'est 
l'extrême  facilité  avec  laquelle  il  est  susceptible  de 
se  conserver.  A  l'aide  de  soins  convenables ,  il  tc- 
siste  à  l'influence  des  saisons  et  à  la  dent  des  in- 
sectes, de  fa(^on  à  se  maintenir  pendant  plusieurs 
années  en  bon  état  de  conservation.  De  cette  (jua- 
lité  qui  lui  est  particulière  en  découle  ime  autre  , 
c'est  qu'il  supporte  sans  détérioration  les  plus  longs 
trajets.  Vous  savez  que  rien  n'est  plus  comnuni  que 
les  échanges  de  grains  entre  la  mer  Noire  et  l'Eu- 
rope. Vous  n  ignorez  pas  qu'un  échange  non  moins 
régulier  s'opère  entre  1(îs  deux  continens  :  une  par- 
tie du  blé  qui  se  consomme  en  Angleterre  a  mûri 
dans  les  champs  du  Canada  ou  de  l'Etat  de  New- 
York.  Cette  fricilité  de  consei'vation,  (pii  est  inhé- 
rente au  blé,  se  retrouve  encore  dans  la  farine.  La 
fniino  qu'on  mange  aux  colonies  arrive  fréquem- 
ment des  envii  ons  de  Paris  par  le  Havre  ou  du  f^an- 

(i)  Kii  J708  le  blé  a  valu  8  fr.  lesetier.— En  1709  il  en  a  valu  5o 
Kn  1800  i3       riiectol. — En  1802  35 

En  1807  i3  — En  iSia  44 

En  1814  i5  — En  1817  56 

En  i8afi  17  —En  1829  33 

En  i83«  i5  —Eu  i83()  aq 
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guedoc  par  Bordeaux.  Celle  qu'on  pétrit  à  Lima  a 
été  moulue  en  partie  sur  les  bords  du  lac  Erié,  à 
260  lieues  de  la  côte,  a  été  transportée  ensuite  des 
bords  du  lac  à  New-York,  de  New-York  a  descendu 
jusqu'à  l'extrémité  de  l'Amérique  du  Sud,  a  doublé 
le  cap  Horn,  et  a  remonté  la  côte  sur  une  distance 
d'environ  5 00  lieues. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'à  cause  de  cette  double 
qualité ,  le  blé  a  été  l'indispensable  auxiliaire  de  la 
civilisation.  Lorsqu'on  étudie  les  progrès  de  la  civi- 
lisation, on  voit  en  effet  qu'elle  a  toujours  marché 
de  concert  avec  la  culture  de  cette  petite  plante. 
Les  Egyptiens  et  les  Cbaldéens  qui  ont  été  dans  une 
partie  du  globe  les  premiers  peuples  civilisés ,  sont 
aussi  les  premiers  qui  en  aient  possédé  l'usage.  Dans 
notre  vieille  Europe  elle  vint,  avec  le  blé ,  à  la  suite 
des  émigrations  égyptiennes  ou  phéniciennes.  Par- 
tout où  l'on  voit  dans  l'histoire  s'introduire  la  cul- 
ture du  blé ,  on  voit  aussi  se  lever  et  s'épanouir  la 
civihsation. 

Il  existe  dans  une  autre  partie  de  notre  vieux  con- 
tinent une  civilisation  fort  ancienne ,  différente  de 
la  nôtre,  mais  qui  sous  quelques  rapports  ne  lui 
est  pas  inférieure,  je  veux  parler  de  l'Orient.  Or , 
l'Orient  a  le  riz  comme  l'Occident  a  le  blé.  Le  riz  a 
beaucoup  d'analogie  avec  le  blé,  au  moins  quant 
aux  qualités  que  nous  avons  signalées  dans  celui-ci 
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Le  picniicr  itiiiplit  eu  Orient  la  méinc  destina- 
tion que  le  second  en  Europe. 

Eniiu  il  a  existé  une  troisième  civilisation  ,  dis- 
tincte des  deux  autres  :  c'cstcellc  que  les  Européens 
trouvèrent  établie  dans  le  Nouveau-Monde ,  au 
IVi(Hi,  et  principalement  au  Mexique.  T^es  Mexi- 
cains, vous  le  savez,  étaient,  à  tout  prendre,  un 
peuj)le civilisé.  Eh  bien,  les  Mexicains  possédaient 
le  maïs  (i),  comme  les  Orientaux  le  riz,  comme 
les  Européens  le  blé. 

C'est  donc  une  vérité  d'observation  ,  qu'il  va  un 
rapport  intime  entre  la  civilisation  et  la  culture 
des  céréales. 

En  voulc/.-vous  une  autre  preuve?  Regarde/, 
comment  se  nourrissent  les  malheureuses  peupla- 
des restées  sauvages  jusqu'à  présent ,  les  tribus  de 
VAniériquedu  Nord,  par  exemple.  Leur  nourriture, 
ils  la  tirent  à-peu-près  exclusivement  de  la  chasse. 
Pendant  une  saison  de  rannée,  ils  vont  courir  après 
les  cerfs  et  les  bulfles:  une  partie  du  butin  est 
mangé  de  suite  :  le  reste  est  dépecé ,  étalé  et  séché 
au  soleil  pour  la  réserve  de  rannée.  Ees  tribus  sau- 
vages descôtcsde  l'Ahique  vivent  pareillement  de 
])oissous  à  demi  pourris  qu'on  a  étalés  au  soleil. 

L'historien  d'Alexandre  raconte  que  ce  grand 
con(|uéranL  ayant  rencontré  dans  une  de  ses  expé- 

(i)  C'fbl  il  l'AiiRii<|iio  (|iic  l'lhiH)|)C  ckiit  K'  mais. 
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ditions  un  peuple  qui  se  nourrissait  de  poissons, 
et  que  pour  cette  raison  on  appelait  les  Ichthyo- 
pliages,  leur  défendit  de  plus  mang;er  de  pois- 
sons à  l'avenir.  Les  historiens  mentionnent  ce  fait 
sans  aucun  commentaire.  Qu'était-ce  donc  que 
cette  injonction?  Etait-ce  le  caprice  d'un  vainqueur 
à  qui  la  tête  tourne?  Non,  Messieurs,  c'était  une 
pensée  de  sagesse  et  d  avenir.  Alexandre  n'était  pas 
un  conquérant  de  la  race  des  Attila  et  des  Gengis- 
kan;  Alexandre  était  un  grand  civilisateur,  un  di- 
gne élève  cVAristote.  Quand  il  fit  cette  défense  aux 
Ichthyophagcs  ,  il  voulut  les  obliger  à  cultiver  les 
céréales  de  l'Europe,  sentant  qu'il  les  préparait  ainsi 
à  la  civilisation. 

Voilà  donc  un  premier  exemple,  emprunté  à  un 
ordre  de  faits  assurément  bien  matériels,  et  qui  in- 
dique une  liaison  intime  entre  le  développement 
de  la  civilisation,  des  facultés  humaines,  de  la  li- 
berté enfin,  et  les  progrès  matériels  du  genre  hu- 
main, les  conquêtes  matérielles  de  Tindustrie. 

Je  passe  à  un  second  exenq:)le,  et  je  le  tn^c  d'un 
nouvel  ordre  de  faits.  Je  le  prends  parmi  les  instrii- 
mens  inventés  par  l'industrie  de  rhommc  pour 
l'aider  dans  ses  travaux  matériels,  et  je  choisis  le 
plus  simple,  le  plus  primitif  et  le  plus  élémentaire 
de  ces  instrumens,  je  choisis  la  charrue.  Eh  bien, 
ce  rustique  instrument  est  l'auxiliaire  puissant  et 
nécessaire  de  la  civilisation  du  monde.  Sans  lui  il 
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n'y  a  pas  de  civilisation,  je  dirai  volontiers,  pas  de 
société  p<\ssiljle.  Aussi  la  charme  cst-clle  contcm- 
j)oraine  de  toute  civilisation.  Tous  les  peuples  civi- 
lisés l'ont  possédée;  les  peuples  sauva(Tes,  an  con- 
traire, ne  la  connaissent  pas.  Elle  existait  chez 
les  Romains  et  chez  les  Grecs  dès  l'ori^jine  de 
leur  histoire  ;  les  E(yyptiens  ,  rpii  les  ont  pré- 
cédés ,  s'en  servaient  dès  la  plus  haute  anti- 
quité :  les  Chinois,  dans  un  autre  ordre  de  civi- 
lisation, ont  aussi  leur  charrue.  Mais  les  nègres  à 
demi  sauva{Tes  des  rives  de  la  Gamhie,  ([ui  com- 
mencent à  cultiver  des  céréales,  se  servent,  au  dire 
des  voya(^eurs,  d'une  sorte  de  hêche  ou  de  pioche; 
et  les  indi[;èucs  des  îles  Canaries,  lorsrpic  les  Eu- 
ropéens descendirent  sur  leurs  bords,  labouraient 
leur  terre  fertile  avec  des  cornes  de  bœuf. 

Si  on  veut  se  faire  une  idée  des  services  que  la 
charrue  a  rendus  à  l'humanité,  de  la  part  (jui  hii 
appartient  dans  l'œuvre  de  sa  civilisation  et  de  sa 
liberté,  qu'on  se  demande  ([uclle  serait  demain  la 
condition  du  {jenre  humain,  s  il  perdait  l'usa^iede 
la  charrue.  Il  est  évident  que  la  nudtitudc  innoni- 
l)rable  des  hommes  qui  habitent  le  f;lobc,  quand 
même  ils  se  mettraient  tous,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier,  à  bêcher  et  à  tourmenter  la  terre 
tout  le  loiify  du  jour,  ne  parviendraient  pas  à  lui 
faire  produire  de  (|uoi  donner  à  chacun  une  nour- 
riture snriis;iii<r    !l  l-iii.îciit    suivaut  une  c.\])res- 
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sion  empruntée  au  moyen  âge  et  passée  dans  notre 
langue,  qu'une  jDartie  de  la  famille  humaine  fût, 
non  pas  métaphoriquement ,  mais  réellement  et 
matériellement  attachée  à  la  glèbe  pour  mettre  en 
mouvement  des  bêches  en  guise  de  charrues,  et 
cependant  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  nourrir ,  à 
cette  condition,  les  États  les  plus  populeux. 

Et  à  cette  occasion ,  je  me  permettrai  une  digres- 
sion sur  un  fait  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux.  Une 
des  conquêtes  les  plus  utiles  de  la  révolution  fran- 
çaise a  été,  vous  le  savez,  le  morcellement  du  soi, 
opération  par  laquelle  une  partie  du  territoire  est 
passée  aux  mains  des  ouvriers  des  campagnes.  Voici 
toutefois  quel  a  été,  sur  plusieurs  points,  feffet  de 
ce  grand  événement.  La  division  du  sol  a  été  poussée 
si  loin,  que  certaines  parcelles  formant  le  lot  d'une 
famille  ne  comportent  plus  la  nourriture  d'uncouple 
de  bœufs  ou  de  vaches ,  et  il  arrive  que  la  bêche  s'y 
substitue  à  la  charrue.  Ce  n'est  encore  qu'un  fait 
comparativement  rare  et  partiel ,  mais  il  est  grave. 
Il  est  clair  que  s'il  se  généralisait,  nous  nous  trou- 
verions, sous  prétexte  de  progrès,  avoir  rétrogradé 
jusqu'à  l'époque  où  la  charrue  n'avait  pas  été  inven- 
tée. Heureusement  il  est  aisé  d'y  porter  remède.  Nul 
doute,  parexempîe,  que  le  principe  d'association  con- 
venablement appliqué  puisse  servir  de  base  àdes  coni^ 
binaisons  propres  à  concilier  la  division  de  la  richesse 
territoriale  avec  les  avantages  de  la  grande  culture. 
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Je  reviens  a  mon  sujet.  Après  vous  avoir  donné 
la  preuve  de  la  solidniité  (jui  ratlaclie  les  pro(^rès 
de  la  civilisation  et  de  la  liberté  aux  progrès  des 
améliorations  matérielles,  par  deux  exemples  aussi 
simples  <pie  eoncluans,  j  en  voudrais  chercher  une 
nouvelle  démonstration  dans  un  nouveau  terme  de 
comparaison.  .Vai  emprunté  mon  premier  exemple 
à  lalimentation,  et  parmi  les  clémens  dont  elle  se 
compose,  j  ai  choisi  le  blé.  .l'ai  tiré  le  second  des 
instrumens  employés  par  l'homme  dans  ses  travaux 
industriels,  et  parmi  ces  instrumens  j'ai  fait  choix 
du  plus  élémentaire,  la  charrue.  Mon  troisième 
exemple  sera  pris  parmi  les  métaux,  qui  jouent 
dans  l'industrie  un  rôle  si  important,  que  sans  eux 
l'industrie  n'existerait  pas,  et  parmi  les  vingt  ou 
trente  métaux  que  compte  la  chimie  moderne ,  jeu 
choisirai  un  ,  le  fer. 

Examinons  donc  quelle  a  été,  (pielle  est  encore 
aujourd'hui  l'influence  du  fer  sur  la  cotidition  des 
sociétés  humaines,  et  pour  cela  ,  jetons  d'abord 
un  coup-d'œil  sur  le  passé. 

Dans  les  sociétés  primitives,  où  la  civilisation  n'a 
pas  encore  paru,  on  ne  connaît  pas  les  métaux.  Les 
rares  ustensiles  que  l'on  y  trouve  sont  en  bois  ou  en 
pierre:  ecst  un  fait  dont  les  preuves  abondent.  H 
suffit,  au  reste,  de  citer  à  cet  égard  le  témoi{;nage 
des  voya{;eurs  anciens  ou  modernes  qui  ont  visite'  les 
peuples  sauvages.  (Je  n'est  pas  que  ceux-ci  ne  soient 
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cil  état  d'apprécier  les  métaux  ;  vous  savez,  au  con- 
traire, quel  prix  les  Indiens  attachaient  aux  moin- 
dres outils  en  fer  qui  leur  arrivaient  d'Europe, 
après  la  conquête  du  Nouveau-Monde  :  il  n'y  a  pas 
encore  bien  long-temps  qu'ils  regardaient  comme 
un  trésor  la  possession  d'un  clou  ou  d'une  hache 
en  fer. 

Les  métaux  étaient  usités  dans  les  sociétés  an- 
tiques, mais  il  importe  de  reman[uer  que  le  fer  ne 
figure  pas  parmi  ces  métaux.  Le  premier  que 
l'homme  ait  plié  à  son  service  dans  ces  époques 
reculées  est  le  cuivre;  cependant,  il  paraît  qu'il 
avait  été  précédé  par  l'or  et  fargent.  C'est  une 
circonstance  qui  peut,  au  premier  abord,  sem- 
bler singulière  :  elle  s'explique  cependant  bien 
simplement;  c'est  que  l'or,  ainsi  que  l'argent,  se 
trouvent  dans  la  nature  à  fétat  natif,  c'est-à-dire, 
à  l'état  métallique,  tel  à-peu-près  que  dans  nos 
monnaies  ou  nos  bijoux  sinon  plus  pur.  Quant  au 
cuivre,  il  se  trouve  pareillement  sur  une  grande 
échelle  à  l'état  natif  dans  certaines  contrées ,  et  dans 
d'autres,  il  existe  à  l'état  d'oxide  ou  de  carbonate  , 
qui  sont  très  faciles  à  être  convertis  en  métal  (i). 
Les  oxides  et  les  carbonates  de  fer,  mêlés  à  des  ma- 
tières terreuses ,  n'ont  pas  l'aspect  qui  attire  l'at- 


(i)  Il  suffit  de  mettre  du  carbonate  de  cuivre  en  contact  avec  du 
charbon  ,  pour  que  le  métal  qui  est  très  iluide  coule  aussitôt. 
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tentiuu  :  on  dirait,  sauf  la  pcsantem,  des  pierres  or- 
dinaires. Us  sont  beaucoup  plus  difficiles  à  traiter 
que  les  minerais  tjui  fournissent  les  métaux  pré- 
cieux, et  le  1er  étant  dune  fusion  très  difficile,  est 
niêiiie  heaucouj)  plus  dillicile  à  obtenir  que  ces 
derniers. 

En  disant  que  les  hommes,  à  l'origine  de  la  ci- 
vilisation antique,  n'employaient  pas  le  fer,  je  n'a- 
vance rien  dont  la  preuve  ne  se  rencontre  dans  tous 
les  monumens  de  fantiquité.  Hésiode  et  lAicrèce 
le  disent  formelleiiient.  Tous  les  historiens  font 
foi  que  les  armes  étaient  alors  non  de  fer,  mais 
d'airain  (i).  Homère  et  Virjjile,  quand  ils  parlent 
de  la  matière  dont  sont  faites  les  armes  des  guer- 
riers,  disent  pareillement  fairain.  Le  fer  n'était 
cependant  pas  inconnu  après  un  certain  temps  : 
c'était  toutefois  quelque  chose  de  curieux  et  de 
rare.  Ainsi ,  dans  Homère ,  lorsque  Achille  célèbre 
par  des  jeux  solennels  les  funérailles  de  Patrocle, 
parmi  les  prix  (juil  destine  aux  vainqueurs,  on 
voit  lignrer  au  milieu  des  coupes  d'or  et  d'argent 
un  bloc  de  ièr. 

C'est  cependant  un  ancien  cjui  trouva  le  moyeu 
de  souder  le  fer  :  l'antiquité  reconnaissante  nous 
a  conservé  son  nom  (2).  Ce  fut  en  effet  une  grande 


(r)  L'airain  est  un  alliage  dV-fain  et  de  enivre. 
'■i)  Glaucus  de  Chio  (Hérodote). 
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découverte.  A  partir  de  ce  moment,  il  s  assouplit 
et  se  plia  sous  les  doigts  de  l'homme  à  des  services 
variés;  l'usage  commença  à  lentement  s'en  répan- 
dre, et  nous  voyons  déjà  que  dans  le  moyen  âge  il 
s'était  partout  substitué  à  l'airain.  A  vrai  dire  ce- 
pendant, l'humanité  n'est  entrée  dans  la  pleine 
possession  de  ce  puissant  métal  que  j)ar  la  décou- 
verte du  procédé  encore  en  usage  dans  sa  fabrica- 
tion (i),  et  cette  invention  ne  date  pas  de  bien 
loin  :  elle  appartient  à  cette  grande  époque  de  la 
Renaissance  qui  vit  éclore  tant  d'inventions  utiles , 
tant  de  merveilleuses  découvertes;  et  qui  imprima 
à  la  civilisation  et  à  la  liberté  du  monde  un  si  puis- 
sant essor. 

Aujourd'hui  ce  fer,  dont  un  échantillon  excitait 
la  curiosité  des  Grecs  sous  les  murs  de  Troie,  est 
d'un  usage  universel  (2).  Il  n'y  a  pas  un  seul  des 
objets  qui  sont  à  notre  usage,  dont  nous  ne  lui 

(1)  L'opération  moderne  de  la  fabrication  du  fer  consiste  à  l'ob- 
tenir d'abord  à  letat  de  fonte,  que  l'on  convertit  ensuite  par  l'afiî- 
nage  enfer  doux  ou  fer  forgé.  Autrefois  le  fer  se  fabriquait  directe- 
ment et  il  était  bien  plus  imparfait.  De  plus,  re  n'était  qu'une  petite 
fabrication,  qui  exigeait  une  grande  quantité  de  bras. 

On  sait  d'ailleurs  que  le  fer  existe  sous  trois  formes  ;  le  fer  fondu 
ou  la  fonte ,  le  fer  proprement  dit  ou  le  fer  malléable  et  l'acier. 

(2)  La  France  fabrique  400,000  tonnes  de  fonte,  de  1,000  kilo- 
grammes chaque  tonne ,  soit  400,000^000  de  kilogrammes.  L'An- 
gleterre en  fabrique  1,000,000  de  tonnes ,  ou  r  milliard  de  kilo- 
grammes. Il  faut  observer  que  l'Angleterre  est  bien  inférieure 
en  population  à  la  France,  mais  que  d'un  autre  côté  le  fer  y  est 
employé  à  une  foule  d'usages ,  où  il  est  chez  nous  remplacé  par  le 
bois. 
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soyons  en  {;iiUiclo  jiartic  redevables.  Ce  tissu  f[ul 
nous  convri'  K^  cor[)s,  la  chemise  que  nous  portons, 
par  exemple,  le  fer  a  contribué  de  mille  façons  à  la 
produire.  La  terre  qui  a  donné  le  coton  a  été  cul- 
tivée avec  des  inslrumens  en  fer.  Les  grands  navi- 
res qui  Tout  transporté  en  Europe  n'existeraient  [jas 
sans  le  1er.  C'est  avec  des  dents  de  fer  (jue  ce  coton 
a  été  nettoyé.  Et  pour  le  filer  il  a  fallu  encore  un 
métier  conq)osé,  presque  en  entier,  de  féi'  ou  de 
foute. 

Mais  pour  apprécier  mieux  encore  le  rôle  que 
le  fer  joue  dans  notre  civilisation  moderne,  les 
services  qu'il  rend  à  l'humanité,  tant  dans  sa  con- 
dition morale  que  dans  son  bien-être,  faisons  une 
hypothèse.  Supposons  qu'une  invasion  de  barbares 
ait  lieu  de  nouveau  en  Europe,  et  (jue  quelque  At- 
tila, quelque  Gengiskau,  par  un  de  ces  caprices  tels 
(juc  les  Attila  et  les  Geuj;iskan  peuvent  en  avoir, 
s  avise  d'interdire  l'usaf^e  du  fer.  Examinons  cpicl- 
les  seraient  les  conséquences  de  ce  décret  barbare. 

Aussitôt  l'homme  serait  dépouillé  de  ses  a{];ens 
les  plus  nécessaires.  Nos  ménages  perdraient  la  plu- 
part de  leurs  ustensiles  ;  rajjriculture,  les  plus  es- 
sentiels desesiuslruniens;  l'industrie  perdrait  dun 
seul  coup  tous  sesenpins,  depuis  la  plus  puissante 
de  ses  machines  jusqu'au  moindre  de  ses  outils.  Il 
faudrait  en  revenir  aux  appareils  en  bois,  en  pierre 
ou  en  terre  cuite, 
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Les  bateaux  à  vapeur,  qui  sillonnent  les  mers  et 
les  fleuves,  disparaîtraient.  I^es  voyages  de  long 
cours  seraient  impossibles,  car  la  membrure  des 
vaisseaux  ne  résiste  à  la  lame  qu'à  l'aide  d'attaches 
et  de  chevilles  en  fer.  Il  faudrait  réinventer  les 
pirogues  ou  les  (galères. 

Dans  l'intérieur  des  continens,  on  ne  voyagerait 
plus,  si  ce  n'est  sur  des  canaux  ou  dans  des  litières 
comme  en  Chine,  ou  sur  des  charrettes  non  sus- 
pendues ;  non-seulement  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  chemins  de  fer,  mais  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  diligences  ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  diligence 
sans  ressorts  et  que  les  ressorts  sont  en  acier. 

Il  nous  faudrait,  je  l'ai  déjà  dit,  renoncer  en  par- 
tie à  ces  nombreux  tissus  qui  servent  aujourd'hui 
à  la  propreté,  au  vêtement,  à  la  parure  du  moin- 
dre de  nos  semblables.  Car ,  sans  le  secours  des 
métiers  en  fer  et  de  la  machine  à  vapeur,  ces  étoffes 
coûteraient  si  cher, qu'elles  deviendraient,  comme 
autrefois,  le  partage  exclusif  de  quelques  familles 
privilégiées. 

Les  sciences  d'observation  seraient  supprimées; 
car  les  instrumens  de  précision  nécessaires  aux  sa- 
vans  ne  peuvent  être  fabriqués  et  divisés  qu'au 
moyen  d'outils  de  fer  et  d'acier;  et  le  jeu  des  instru- 
mens eux-mêmes  est  fondé  sur  des  ressorts  d'acier. 

Les  plaisirs  intellectuels  seraient  interdits  au 
plus  grand  nombre.  L'imprimerie  serait  abolie  ; 


iSiit-U 
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piiis<|ue  les  poinf^ons  et  les  matrices  qui  servent  à 
graver  les  caractères,  sont  en  acier.  Il  faudrait  re- 
venir an  ré^jime  des  manuscrits. 

Et  ne  croyez  pas  que  le  fer  puisse  être  remplacé 
par  un  autre  niL-tal.  TiCS  qualités  qui  ledistin};uent 
cl  qui  eu  rendent  rcin[)loi  si  universel  lui  sont 
paiticulicres;  aucun  autre  métal  ne  les  possède 
avec  lui.  D'ailleurs,  dans  l'état  où  se  trouvent  au- 
jourd'hui les  mines,  l'extraction  des  autres  métaux 
serait  bien  difficile  sans  le  fer.  Il  y  a  plus,  sans  l'em- 
ploi d'outils  en  fer  ou  en  acier,  sans  le  secours  de 
hautes  machines  en  fer  ou  en  fonte ,  l'exploitation  , 
à  iiioiusqu'il  ne  s'agisse  d'une  (exploitation  sur  une 
très  petite  échelle,  serait  impossible  presque  par- 
tout. 

Ainsi  donc,  c  est  encore  une  vérité  d'observa- 
tion, une  vérité  certifiée  par  l'irrécusable  ténioi- 
fjnaffe  des  fi\its,quc  la  civilisation  a  {grandi  avec  l'u- 
sage du  fer,  ou,  en  d  autres  termes,  que  le  fer  a  con- 
couru aux  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  liberté. 

En  résumé,  la  culture  d'une  petite  graine,  le 
blé;  l'usage  d'un  engin  bien  simple,  la  charrue; 
l'enqiloi  d'un  métal  grossier,  le  fer;  cela  a  suffi 
pour  changer  de  fond  en  comble  les  conditions  des 
sociétés  humaines;  pour  affranchir  f homme  de 
bien  des  servitudes,  pour  le  délivrer  de  bien  des 
soucis  abrutissans,  pour  donner  satisfaction  à  ses 
besoins  les  plus  légitimes,  p(jur  lui  permettre  de 
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développer  et  d'exercer  ses  facultés  les  plus  élevées, 
sa  liberté  enfin. 

Aux  exemples  que  j'ai  déjà  cités  j'en  ajouterai  un 
dernier  en  peu  de  mots;  je  veux  parler  de  l'office 
libéral  que  l'homme  retire  des  animaux,  et  je  me 
demande  ce  qui  arriverait  si  ces  animaux  qu'il  a 
soumis  au  frein  et  façonnés  à  son  usage,  il  cessait 
de  les  posséder. 

On  peut  s'en  faire  une  idée  par  ce  qui  se  passe 
dans  certaines  contrées,  d'ailleurs  civilisées,  où  ces 
animaux  sont  beaucoup  moins  multipliés  que  chez 
nous,  comme  dans  l'Inde  et  dans  la  Chine,  à  Cal- 
cutta, à  Canton,  à  Pékin.  Dans  ces  pays-là  ce  sont 
des  hommes  qui  font  l'office  des  chevaux.  A  Cal- 
cutta, par  exemple,  il  n'y  a  pas  d'Européen  un  peu 
aisé,  qui  n'ait  à  son  service  au  moins  deux  escoua- 
des d'Indiens  dont  l'unique  destination  sur  la  terre 
est  de  le  porter  en  palanquin.  En  Chine,  la  plupart 
des  transports  se  font  de  même  à  dos  d'hommes,  ex- 
cepté dans  quelques  directions  où  l'on  trouve  des 
canaux.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  —  l'époque  est  ré- 
cente, surtout  quand  il  s'agit  de  la  Chine,  —  les  Hol- 
landais envoyèrent  une  ambassade  à  Pékin.  L'am- 
bassadeur voyageait  sans  faste,  avec  la  simplicité 
hollandaise.  Il  n'en  fallut  pas  moins,  pour  porter 
ses  modestes  bagages  et  les  présens  que  sa  cour  en- 
voyait au  céleste  empereur,  plus  d'hommes  qu'on 
n'en  compte  dans  un  régiment  de  ligne  au  complet. 

6. 


7r,         corns  d'écoxomik  politique. 

I^orsrjiic  ri'inaïul  Cortr/,  pendant  la  conquôte 
(lu  Mo.\ir|nc',  vonlut  faire  le  siè(>c  rlo  Mexico,  il 
coinmenra  par  corner  la  ville,  et  comme  elle  était 
bâtie  au  niilien  d'un  lac,  il  fit  d'aI)ord  construire 
une  çfrando  quantité  de  bateaux.  TiC  bois  employé 
à  cette  petite  flotte  fut  pris  dans  inie  forêt  voisine; 
mais  on  ne  trouvait  pas  au  Mexique  de  breufs  ni  de 
clievaux  ;  il  fallut  transporter  ce  bois  à  dos  d'iiom- 
nies.  TjCs  bistoriens  de  la  prise  de  Mexico  raconte  ni 
que  cinquante  mille  Indiens  auxiliaiivs  y  furent 
occupés.  C'est  une  beso^^ne  que  cent  bommes 
auraient  pu  accomplir  aisément  avec  laide  de  trois 
ou  quatre  cents  cbevaux. 

Je  termine.  Messieurs,  .l'avais  dit  (pic  l(\s  profjrés 
de  la  civibsation  et  de  la  liberté  étaient  lies  aux 
projTfrès  de  findustrie.  .l'ai  interrof>é  les  faits.  ÎjCs 
faits  ont  coufirjuc  cette  assertion  avec  firrécusable 
autorité  de  leur  témoip,naf;e.  Mais  n'ai-je  pas  cédé  à 
lin  scrupule  de  mon  esprit  en  cbercbant  des  preu- 
ves à  une  vérité  si  claire?  Quand  rbonime  découvre 
nu  métal  et  (pi  il  parvient  à  l'ajjpliipicr  à  s(^n 
service,  —  ce  qui  a  été  quelquefois  bi(Mi  lonp, ; 
vous  savez  combien  de  si('elesil  a  fallu  pour  qu'il 
c<mn)rît  ce  ((lie  valait  le  fer  et  poui"  (pi'il  apj)rit  à 
le  travailler;  — (piandil  invente  de  nouvelles  ma- 
T  bines,  n'est-ce  pas  cojuiuesil  ajoutait  aux  ineni- 
biesdont  la  nature  l'a  doué  des  meud^res  nouveaux 
tpii  porteront  le  fardeau  dinu*  servitude  dont  les 
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premiers  seront  désormais  affranchis  :  n  est-ce  pas 
comme  si  le  genre  humain  tout  entier  ajoutait  à 
ses  organes  naturels  des  organes  supplémentai- 
res, à  l'aide  desquels  ses  facultésagrandies  s'ouvrent 
de  nouvelles  voies,  se  répandent  ou  s'élèvent  dans 
des  sphères  jusqu'alors  inconnues.  IN'est-ce  pas  en 
un  mot  comme  si  la  liherté  de  l'homme,  —  rappe- 
lez-vous la  définition  que  je  vous  ai  donnée  delà 
liherté,  —  remportait  à  chaque  découverte  xiiw 
nouvelle  victoire. 

C'est  cette  liberté-là  que  je  vous  recommande  : 
c'est  celle  dont  je  désire  faire  entrer  la  notion 
dans  vos  esprits,  parce  que  c'est  celle  dont  doivent 
se  pénétrer  aujourd  hui  tous  ceux  qui  se  préoccu- 
pent sérieusement  du  sort  des  classes  ouvrières  et 
de  l'avenir  des  sociétés.  Je  voudrais,  tant  je  le  crois 
utile,  vous  présenter  la  même  idée  sous  mille  for- 
mes. Supposezdonc  encore  que  par  une  suite  quel- 
conque d'évènemens  les  subsistances  cessent  tout- 
à-coup  d'être  assurées  dans  notre  Europe  civilisée, 
et  qu'elles  deviennent  de  plus  en  plus  incertaines  et 
précaires.  On  verrait  aussitôt  la  société  reculer,  la 
civilisation  décroître  et  la  liberté  s'amoindrir.  Nous 
remonterions  de  proche  en  j^roche  au  servage  et  à 
l'esclavage.  ()ui  nous  dit  que  nous  ne  retourne- 
rions pas  jusqu'à  ce  monstrueux  étal  de  l'anthropo- 
phagie, dans  lequel  vivent  encore  les habitans  delà 
Nouvelle-Zélande,  (jù  les  héros  du  jour  tuent  et  de- 
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voient  les  héros  de  Ja  veille,  en  attendant  qu'eux- 
mêmes  soient  tués  et  dévorés  par  les  héros  du  len- 
dcninin. 

Supposez  de  même  que  ce  que  j'ai  appelé  les  or- 
ganes de  la  civilisation,  ces  organes  supplémen- 
taires que  l'honinie  a  ajoutés  à  ceux  que  le  créateur 
lui  avait  dé])artis,  viennent  à  disparaître.  Il  est 
évident  que  le  plus  grand  noml)rc  de  nos  sem- 
hlahles  reprendraient  aussitôt  la  condition  d'outil 
et  de  bétail.  Ce  seraient  alors  des  hommes  ou  même 
des  femmes  qui  tourneraient  la  meule  ou  traîne- 
raient la  charrue,  (jui  feraient  roffice de  nona  pour 
arroser,  de  voitures  pour  transporter.  Ils  porte- 
raient sur  leurs  épaules  les  pyramides  d'Egypte, 
comme  les  ont  portées,  il  y  a  quarante  siècles,  les 
populations  égyptiennes, etseraient  réduits  àcreuser 
des  canaux  avec  leurs  ongles,  comme  il  est  arrivé 
de  nos  jours  dans  l'empire  de  Méhémet-Ali. 

Au  contraire,  lorsque  les  organes  supplémen- 
taires de  la  civilisation  sont  multipliés,  la  force 
hrute  abondant  sous  forme  de  chutes  d'eau ,  de 
machines  à  vapeur, d'animaux  domestiques,  l'honi- 
me  s'affranchit  d'une  humiliante  condition;  il 
se  relève  dans  sa  propre  conscience;  enfin,  ilestap- 
précié  surtout  à  cause  de  sa  force  intelligente, 
laquelle  acquiert  plus  de  prix  et  obtient  un  plus 
haut  salaire. 

.r<Hais  donc  fondé  à  vous  dire  <(uc  lindustrie 
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contribuera  puissamment  à  l'enfantement  de  la  li- 
berté, et  que  c'est  d'elle  aujourd'hui,  de  l'industrie 
constituée  d'après  un  principe  moral,  que  la  liberté 
attend  ses  derniers  progrès. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  liberté  est  un  fait  de 
l'ordre  moral  par  dessus  tout.  Sans  doute  il  y  a 
des  conditions  de  l'ordre  moral  à  remplir  pour  que 
la  liberté  prospère,  c'est-à-dire  pour  que  l'élévation 
de  toutes  les  classes  sans  exception  s'accomplisse. 
Il  faut  que  le  sentiment  chrétien  de  la  fraternité 
se  propage  :  il  faut  que  le  riche  et  le  puissant  soient 
animés  de  sympathies  pour  le  pauvre  et  le  faible  : 
il  faut  que  celui-ci  se  tienne  exempt  de  la  lèpre  de 
l'envie,  qu'il  soit  patient  et  cahne,  qu'il  sache  res- 
pecter les  supériorités  légitimes  :  il  faut  que  tous, 
tant  que  nous  sommes  et  à  quelque  rang  que  nous 
soyons  sur  l'échelle  sociale,  nous  regardions  plus 
souvent  au  dessous  qu'au  dessus  de  nos  têtes.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'élévation  de  toutes 
les  classes  de  la  société  sans  exception,  c'est-à-dire 
encore  une  fois  le  progrès  de  la  liberté,  a  des  con- 
ditions matérielles.  Ces  conditions,  il  faut  les  rem- 
plir. Jusque-là,  tous  les  projets  c[ui  seraient  ima- 
ginés pour  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  seront  des  rêves;  toute  tentative  sera 
folle,  comme  le  furent  les  essais  de  la  Convention 
pour  abolir  la  domesticité  et  pour  passer  le  ni- 
veau sur  toutes  les  tètes. 
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SOMMAIRE.  —  L'élévation  de  toutes  les  clntscs  est  liée  au  développement 
df  la  puissance  productive  :  cette  puissance  est  extraordinaireineut  [ilus 
grande  aujourd'hui  que  daui  les  sociétés  antérieures.  —  Délinitiou  de  la 
puissance  productive.  — Sou  accroissement.  —  i"'  exemple,  industrie  du 
fer  :  l'accroissemcut,  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans,  est  dans  le  rapport 
de  I  à  a5  ou  à  3o. — a"  exemple,  mouture  du  blé  :  le  progrès  depuis  Homère 
a  été  dans  le  rapport  de  i  à  i44' — 3^'  exemple,  tissus  de  coton:  il  est  de  i 
à  3io  depui*  70  ans.  —  Conséquence  de  ce  progrès  pour  l'Angleterre.  — 
4' exemple,  filature  du  lin  :  les  progrès  depuis  quelques  .-innées  seulement 
est  dans  le  rapport  de  i  à  240.  —  5*  exemple,  industrie  des  transports, 
chemin  de  fer  en  construction  du  Scliuylkill  .i  Philadelphie:  comparative- 
ment a  ce  qu'elle  était  sous  l'empire  de  Montézuma  ,  la  force  productive 
est  ici  dans  le  rapport  de  i  .i  i  i,5uo.  Relativement  au  roulage  de  Frauce, 
dans  le  rapport  de  (  à  171. — Reiuarque,  qui  s'applique  particulièrcmcut  au 
dernier  exeiiii>lc,  sur  les  frai*  d'cutreticu,  d'exploitation  et  d'iutérét  du|ca- 
pilal  cuga{;é. — Conclusion  :  ou  est  en  droit  d'espérer  uue  graude  aiuéliora- 
fion  dansle  sort  matériel  de  tous  les  hommes  sans  excei>tion.  —  Conditions 
préalables.  —  Dans  les  sociétés  antiques,  l'accroissement  de  production 
n'eût  pas  proCté  h  tout  le  muudc.  —  Il  en  est  autrement  dans  les  so- 
ciétés modernes.  —  Raison  de  cette  différence.  —  Sentiment  chrétien  de 
la  fraternité  universelle.  —  Avaut  tout,  il  faut  développer  notre  moralité. 


Messieurs, 

.1  ai  avancé,  à  roiiNorturc  de  ce  cours,  i|u  il  exis- 
tait une  liaison  intime  entre  raccroissemcnt  de  la 
puissance  productive  des  sociétés  et  rélévation 
non-seulement  physique,  mais  intellectuelle  et  mo- 
rale de  toutes  les  classes.  Ce  n'est  pas  là  subor- 
donner la  moralité  humaine  aux  progrès  ma- 
tériels. Laissous  à  chiicuii  suii  ran{j  ;  et  ne  cou- 
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testons  pas  au  pro(irès  moral  la  priorité  qui  lui 
appartient  sur  tous  les  autres  perfectionneniens. 
L'idée  que  j'ai  émise  est  simplement  l'expression 
de  la  solidarité  qui  unit  les  divers  modes  de  la 
perfectibilité  humaine;  solidarité  qui  au  surplus 
est  évidente  à  priori,  puisque  l'homme  est  un  être 
un  en  même  temps  qu'il  est  un  être  multiple  par 
ses  facultés. 

Après  avoir  étabU  cette  proposition,  j'ai  ajouté  : 
que  la  puissance  productive  des  sociétés,  à  l'épo- 
que où  nous  vivons,  était  extraordinairement  plus 
grande  que  dans  le  passé  et  qu'elle  tendait  à  deve- 
nir de  plus  en  plus  considérable.  Telle  est  l'idée 
dont  le  développement  fera  aujourd'hui  l'objet  de 
notre  entretien. 

Mais  peut-être  est-il  nécessaire  de  dire  d'abord 
ce  qu'il  faut  entendre  par  la  puissance  productive. 
Par  là,  on  veut  exprimer  la  quantité  et  la  qualité 
de  production  qui  correspondent  à  un  nombre 
d  hommes  déterminé. 

Comparons  donc  maintenant,  au  moyen  de  quel- 
ques exemples  netset  concluans, la  puissance  pro- 
ductive des  sociétés  passées  ou  même  des  sociétés 
qui  ont  de  très  peu  précédé  la  nôtre  ,  avec  celle  des 
sociétés  modernes,  telle  qu'elle  est  déjà  et  surtout 
telle  qu'elle  tend  à  devenir. 

Prenons  pour  premier  terme  de  comparaison 
l'industrie  du  1er.  Je  reviens  souvent  sur  cette  in- 
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(Uistric,  parce  ([irc lie  est  tic  piemicr  ordre  et  qu'elle 
inllue  sur  toutes  les  autres.  J'y  reviens  particuliè- 
rement à  loccasion  du  sujet  qui  nous  occupe, 
parce  que  l'accroissement  de  la  puissance  produc- 
tive de  l'homme  dans  cette  branche  de  production 
amène  nécessairement  un  accroissement  simultané 
dans  la  plupart  des  autres  branches;  car  le  fer, 
pour  me  servir  d'une  expression  que  nous  avons 
déjà  employée,  est  une  sorte  d'orçane  supplémen- 
taire que  l'homme  s'est  donné  et  qu'il  a  sans  cesse 
au  bout  des  doigts. 

Eh  bien,  pendant  l'antiquité (pendantla  période 
finale  de  l'antiquité,  ])uis({ue  ce  n'est  (pi'à  cette  épo- 
que qu'on  a  commencé  à  travailler  le  fer)  et  même 
pendant  le  moyen  âge,  la  quantité  de  fer  corres- 
pondant au  travail  d'un  homme  était  assurément 
fort  bornée.  Dans  ce  temps-là,  les  maîtres  de  forges 
n'étaient  pas  les  hauts  et  puissans  seigneurs  que 
nous  voyons  aujourd'hui.  C'étaient  de  pauvres  for- 
gerons, qui  allaient  par  monts  et  par  vaux  portant 
sur  leur  dos  im  marteau  etquelqucsoutresdans  les- 
quelles ils  tenaient,  comme  Eole,  le  vent  enfermé 
pour  le  décharger  dans  leurs  foyers.  Nous  pouvons 
aisément  apprécier  ce  que  devait  être  alors  cette 
industrie,  par  ce  que  nous  savons  (ju'cllc  fut  à 
uneépocjue  moins  reculée.  Dans  nos  Pyrénées,  où 
le  mode  ancien  de  fabrication  s'est  conservé  eu  s'a- 
méliorant,  on  retrouve  encore,  en  remontant  au 
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fond  des  vallées,  quelques-unes  des  forges  qui  ont 
servi  il  y  a  cinq  ou  six  cents  ans.  On  peut  estimer 
approximativement  que  la  quantité  de  fer  qui  cor- 
respondait au  travail  d'un  homme  dans  ces  forges, 
était  d'environ  4  ou5,toutauplus6kilog.parjour. 

Depuis  lors  les  choses  ont  changé.  La  métallurgie, 
au  temps  de  la  Renaissance,  a  radicalement  trans- 
formé ses  procédés.  Au  lieu  de  ces  petits  foyers  dont 
nous  retrouvons  les  vestiges  dans  les  Pyrénées,  on  a 
bâti  des  hauts-fourneaux,  hauts  en  effet  commedes 
édifices  (i).  Ces  hauts-fourneaux  font  chaque  jour 
de  3ooo  à  5ooo  kil.  de  fonte,  quand  ils  sont  alimen- 
tés par  du  charbon  de  bois;  et  10,000,  i5,ooo  et 
même  18,000  kilog.  avec  du  coke  :  cette  fonte  est 
ensuite  convertie  en  fer  malléable  par  laffinage, 
et  on  peut  évaluer  à  i5o  kilog.  de  fer  le  produit 
moyen  de  la  journée  d'un  ouvrier. 

Si  on  compare  entre  eux  les  chiffres  5  ou  6  kilog. 
et  le  chiffre  i5o,  qui  représentent,  à  quelques 
siècles  de  distance,  la  puissance  productive  de 
riîomme  dans  une  même  industrie ,  on  voit  que 
cette  puissance  s'est  accrue  dans  le  rapport  de 
I  à  25  ou  à  3o  ;  en  d'autres  termes,  qu'elle  est  au- 
jourd'hui vingt-cinq  ou  trente  fois  plus  forte  que 
dans  le  passé. 

Certes,  c'est  là  un  beau  résultat  :  et  cependant  il 

(i)  Leur  hauteur  va  jusf^u'à  i5  el  20  mètres. 
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ne  doiint'  (ju  une  iilœ  iiiiparfiiile  de  raccroisse- 
iiK'iit  réel  de  la  puissance  productive  aussi  bien 
que  des  proférés  accomplis  dans  l'importaute  indus- 
trie du  l'er.  En  effet,  les  foq^crons  d'autrefois,  pour 
anivcr  à  la  faibh;  production  que  nous  savons,  n  u- 
snient  que  du  minerai  le  plus  pur  :  leurs  méthodes 
ne  permettaient  [;uère  (ju  ils  en  employassent  d'au- 
tre. Leurs  scories,  que  Ion  retrouve  encore  dans  les 
forêts  où  ils  travaillaient,  sont  aussi  riches  que  de 
bons  minerais.  En  second  lieu,  par  cela  même  ((u'on 
n'employai  tque  du  minerai  d'une  pureté  exception- 
nelle, la  fabrication  était  alors  fort  simple  :  on  ob- 
tenait du  1er  du  preniiei'  coup.  Aujourd'hui,  au 
lieu  d'une  seule  opération,  l'œuvre  en  comprend 
cin([  ou  six  (i).  Cela  tient  d'abord  à  ce  ([u'on  se  sert 
de  minerai  beaucouj)  moins  riche;  mais  encore 
cette  multiplicité  d'opérations  est  devenue  néces- 
saire, parce  que  d'une  part  on  veut  des  produits 
plus  homojjènes  et  que,  de  l'autre,  on  biûle  du  char- 


(i)  Le  procédé  d'autrefois  était  fort  simple  :  il  suffisait  de  jeier  du 
minerai  dans  un  creuset  :  au  bout  de  deux,  trois  ou  quatre  heures 
on  obtenait  uu  massct  ou  massiau,  qu'on  mettait  sous  le  marteau  et 
qu'on  transformait  ainsi  en  une  barre  de  fer.  Aujourd'liui,  il  faut 
d'abord  griller  le  minerai,  ensuite  le  fondre  dans  des  iiauts-four- 
neanx,  ce  qui  donne  la  fonte;  (jnand  on  a  l.i  fonte,  il  faut  la  convertir 
C!i /(//<.-m(.V<i<' par  le  ma/.cage  La  fonte  nia/.ée  est  alors  aflinée  dans 
des  fours  ;i  puddier,  an  sortir  desquels  elle  est  iamince.  Knfin,  après 
CI»  cln(j  opérations  il  faut  reclianffer  le  fer  ainsi  obtenu  dans  un  auie 
fourneau  et  le  corroyer  en  paquets  pour  avoir  du  fer  marcliand  conim 
sous  le  nom  de  ii°  3, 


DEUXIEME  LEÇON.  85 

bon  de  terre  ou  du  coke,  qui  ne  sont  pas  à  beaucoup 
près  aussi  exempts  de  matières  terreuses  et  de  souf- 
fre que  le  charbon  de  bois,  seul  combustible  des 
anciens  forgerons.  Ainsi,  si  grande  que  paraisse  au 
premier  abord  cette  progression  de  i  à  25  ou  à  3o, 
elle  est  loin  de  donner  la  mesure  exacte  de  l'accrois- 
sement qu'a  acquis  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans 
la  puissance  productive  de  l'homme  appliquée  à  la 
métallurgie  du  fer.  (i) 

Mais  dans  d'autres  branches  de  production,  cet 
accroissement  a  été  encore  plus  marqué.  Pouren  ci- 
ter des  exemples,  jeles  prendrai,  comme  il  convient 
de  faire,  parmi  les  industries  élémentaires,  parmi 
celles  qui  jouent  le  plus  grand  rôle  dans  l'ordre  so- 
cial, parce  que  des  argumens  puisés  à  cette  source 
sont  par  cela  même  plus  concluans. 


(i)  On  fera  peut-être  remarquer  que  clans  l'industrie  actuelle  des 
forges  catalanes  qui  emploient  le  procédé  ancien,  modifié  pourtant 
de  manière  à  agrandir  beaucoup  la  fabrication,  la  puissance  produc- 
tive moyenne  d'un  homuie  est  égale  ou  même  supérieure  à  celle 
d'un  ouvrier  dans  nos  établissemens  les  plus  perfectionnés  où  les 
machines  jouent  un  très  grand  rôle.  En  effet,  l'atelier  d'un  feu  ca- 
talan se  compose  de  huit  ouvriers,  qui  font  toutes  les  vingt-quatre 
heures  quatre  opérations  donnant  chacune  i5o  kilog.,  ce  qui  repré- 
sente Coo  kil.  pour  l'atelier,  ou  près  de  80  kil.  par  tôle  d'ouvrier. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'industrie  catalane  a  besoin 
de  minerai  d'une  pureté  particulière,  exceptionnelle;  dès-lors  on  ne 
peut  la  comparer  rigoureusement  à  la  méthode  nouvelle  qui  se  sert 
de  minerai  de  toute  qualité.  D'ailleurs  l'art  catalan  a  été  beaucoup 
amélioré  lui-même  depuis  un  demi-siècle.  Enûn,  les  fers  qu'il  donne 
ne  sont  pas  aussi  bien  façonnés  que  ceux  qui  sortent  des  laminoirs 
à  l'anglaise. 
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Clioisissons  donc  pour  second  terme  de  compa- 
raison une  opération  bien  ordinaire,  la  mouture 
du  blé.  Rien  ne  nous  parait  aussi  simple  qu'un 
moulin  :  nous  aurions  volontiers  de  la  peine  à  croire 
que  les  hommes  n'aient  pas  possédé  de  toute  éter- 
nité un  appareil  si  utile  et  si  aisé  à  imafjiner.  U  s'en 
faut  cependant  qu  il  eu  soit  ainsi.  Les  moulins  (à 
eau  ou  à  vent)  sont  d'invention  assez  moderne. 
Les  peuples  anciens  ne  les  connaissaient  pas.  Le  blé, 
chez  eux,  était  moulu  par  des  esclaves.  Ce  travail 
qu'accomplissent  aujourd  hui  les  chutes  d'eau,  le 
vent,  la  vapeur,  les  esclaves  le  faisaient  en  tournant 
une  meule  à  force  de  bras.  Homère  raconte  qu'il 
y  avait  dans  la  maison  de  Pénélope  douze  femmes 
occupées  à  moudre  le  grain  nécessaire  à  la  subsi- 
stance de  la  maison.  Homère  ne  nous  dit  pas  de 
combien  de  personnes  se  composait  la  maison  de 
Pénélope  ;  mais  nous  pouvons  admettre  comme  cer- 
tain que  le  chiffre  en  était  fort  limité,  car  rien  n  in- 
diquequ'Ulysse  fût  un  prince  riche: il  était  roi  d'un 
pauvre  royaume.  Il  convient  d'ailleurs  de  remar- 
({uer  que,  précisément  à  cause  de  la  diffieuhé  que 
présentait  la  mouture,  une  {jrande  partie  des  hom- 
mes, alors,  ne  consommaient  pas  le  blé  à  l'état  de 
pain,  maisleiiianjjeaicutsinq:)lcment  rôti  ou  bouilli 
comme  une  pâtée,  .le  crois  donc  qu'en  estimant  à 
trois  cents  le  nombre  des  (jens  qu'alimentait  le  grain 
moulu  par  ces  dnn/e  esclaves,  on  se  placerait  au- 
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delà  de  la  vérité.  Or,  s'il  fallait  i  2  personnes  pour 
moudre  le  grain  nécessaire  à  l'alimentation  de  3 00, 
il  en  fallait  donc  i  pour  2  5. 

Cherchons  quels  sont  aujourd'hui  les  termes  de 
ce  rapport. 

Il  y  a  près  de  Paris,  à  Saint-Maur,  un  immense 
moulin,  qui  n'a  peut-être  pas  son  pareil  dans  le 
monde  (i).  Il  se  compose  de  quarante  meules,  et  le 
mécanisme  en  est  tellement  perfectionné,  que 
vingt  hommes  suffisent  pour  le  faire  aller  nuit  et 
jour.  Toutes  les  vingt-quatre  heures  il  peut  broyer 
sept  cent  vingt  hectolitres  de  grain  et  les  transfor- 
mer en  farine  de  première  qualité.  Supprimons  les 
détails  et  arrivons  au  point  essentiel  :  en  calculant , 
comme  on  le  fait  toujours,  que  la  consommation 
de  pain  est  moyennement  d'une  livre  et  demi  par 
personne  et  par  jour,  le  moulin  de  Saint-Maur  pour- 
rait moudre  le  blé  nécessaire  à  falimentation  de 
■72,000  hommes,  ou  de  t 00,000  soldats ,  s'il  s'agis- 
sait de  pain  de  munition.  Je  prends  le  chiffre  le 
moins  favorable,  celui  de  72,000.  Si  2opersonnes, 
sur  72,000,  suffisent  au  travail  de  la  mouture,  cela 
revient  à  dire  que  i  suffit  sur  3, 600.  Autrefois  il  en 
fallait  I  sur  25  :  le  progrès  est  donc  de  i  à  i44« 
En  d'autres  termes,  pour  moudre  tout  le  grain  né- 
cessaire à  la  consommation  de  Paris,  en  supposant 

(1)  Le  moulin  de  Saint-Maur  est  aujourd'hui  en  chômage. 
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que  Piiris  ait  juste  un  uiUliou  trhal)itnns,  il  fau- 
drait, avec  quatorze  moulins  couimc  celui  de  Saint- 
Maur,  ?78  hommes,  pas  davantage.  Poiu'  broyer 
le  forain  nécessaire  à  la  consommation,  je  ne  dis 
j)as  dune  ville  {grecque  du  temps  d'Homère,  mais 
de  Rome  au  temps  de  sa  plus  haute  prospérité, 
car  le  blé  v  était  encore  moulu  à  force  de  bras,  il 
et^t  fallu ,  en  admettant  que  Rome  comptât,  comme 
Paris,  un  million  d'habitans,  il  eût  fallu  4<^-.<^'Of^ 
hommes! 

Après  la  nourriture  vient  le  vêtement.  Passons 
donc  maintenant  à  une  des  industries  qui  servent 
à  vêtir  1  homme  ;  prenons  pour  troisième  terme  de 
comparaison  les  tissus  de  coton:  ce  sont  ceux  dont 
l'usage  est  le  plus  général  et  la  consommation  la 
plus  vaste.  Ici  nous  allons  voir  un  accroissement 
de  la  puissance  jiroductive  vraiment  prodigieux, 
acconq)li  non  pasdcpuis Homère,  maisdepuis  seule- 
ment une  soixantaine  d  années.  En  eFlet,  la  filature 
à  la  mécanique,  <(ni  a  fait  surgir  comme  par  en- 
chantement toutes  ces  belles  manufactures  inon- 
dant le  globe  d'étofl'es  de  coton,  ne  date  pas  de 
plus  loin.  Richard  Arkwright  (i),  (jui  en  est  le 

(i)  Arkwriglit  (tait  Je  il'  enfant  do  parcns  pauvres:  il  ne  rcriit 
ancnue  éduciilion  et  ne  savait  nu-me  pas  dessiner.  Il  exerça  la  pro- 
fession de  barbier  jusqu'à  l'iige  de  3(5  ans.  Lien  qu'il  n'ait  exploité 
son  brevet  que  pendant  un  petit  noniliie  d'annies,  un  jugement  en 
ayant  proiujhcc  la  dcclicance,  il  laissa  à  sa  niorl  une  foitune<le  plus 
de  5o,ooo  liv.  st.  I.e  roi  Guillaume  l'avait  fait  chevalier. 
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père,  prit  son  premier  brevet  d'invention  en  1 769, 
il  y  a  soixante-douze  ans;  et  Watt,  qui,  s'il  n'in- 
venta pas  la  machine  à  vapeur,  a  eu  la  gloire  de  la 
rendre  usuelle,  et  qui  en  l'appliquant  aux  métiers 
d'Arkvs^rightetdeses  continuateurs,  généralisa  l'em- 
ploi de  ces  utiles  inventions,  Watt  prit  son  premier 
brevet  cinq  ans  après,  en  i774-  L'industrie  co- 
tonnière  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  est  l'œuvre 
de  ces  deux  hommes.  Jusqu'à  eux,  elle  avait  été  à-peu- 
près  reléguée  dans  l'Inde.  Le  coton,  vous  le  savez, 
est  une  plante  native  de  l'Inde,  et  l'Inde  l'a  exclu- 
sivement gardée  pendant  des  siècles.  Vers  le  milieu 
du  moyen  âge,  les  Arabes  musulmans  la  transmi- 
rent à  l'Europe,  à  l'Espagne  en  particulier,  qui  se 
mit  à  la  cultiver.  Alors  aussi  on  commença  à  fabri- 
quer des  étoffes  de  coton,  mais  ce  fut  toujours 
d'après  les  procédés  primitifs  en  usage  dans  l'Inde, 
qui,  je  le  répète,  ont  duré  jusqu'à  Arkwright  et 
à  Watt. 

Comparons  donc  ces  procédés,  sans  rivaux  jus- 
qu'en 1769,  à  ceux  d'aujourd'hui,  et  cherchons 
quelle  est,  dans  les  uns  et  dans  les  autres,  la  puis- 
sance productive  de  l'homme. 

Vous  savez  comment  se  file  à  présent  le  coton.  On 
a  de  grands  chariots  ou  métiers  qui  portent  un  grand 
nombre  de  broches.  Sur  chacune  de  ces  broches  est 
une  bobine  autour  de  laquelle  s'enroule  le  fil. 
On  compte  sur  chaque  chariot  4^0  l)roches  en 
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moyenne  (600  broches  pour  les  fils  fins ,  2  5o  bro- 
ches poiu-  les  fils  plus  gros).  IjCs  métierssont  accou- 
plés deux  à  deux,  de  façon  que  les  mêmes  ouvriers 
font  en  se  retournant  successivement  le  service  de 
deux  métiers.  C'est  calculer  lar{T[emcnt  que  de  met- 
tre 5  hommes  pour  deux  métiers  ou  800  broches.  Il 
en  résulte  qu'un  homme  suffit  à  160  broches.  Or, 
une  bonne  fileuse,  de  l'Inde  ou  d'Europe,  fait  tout 
juste  la  moitié  de  la  besogne  d'une  broche;  par 
conséquent,  un  ouvrier  exécute  aujourd'hui,  dans 
la  filature  du  coton,  louvragc  qui  exigeait,  avant 
I  769,  le  travail  de  320.  En  d'autres  termes,  depuis 
environ  soixante-dix  ans,  la  puissance  productive 
de  l'homme,  dans  cette  industrie  essentielle,  est  de- 
venue trois  cent  vingt  fois  plus  considérable. 

Et  ici  je  ne  puis  m'empêcher  de  m'arrêter  un 
instant  sur  les  conséquences  vraiment  extraordi- 
naires de  ce  progrès.  Je  ne  vous  ferai  pourtant 
pas  le  tableau  de  tout  ce  que  l'Angleterre  y  a  ga- 
gné en  puissance  et  eu  richesse;  ce  serait  m'enga- 
ger  dans  une  carrière  presque  sans  limites.  Je  si- 
gnalerai seulement  quelques  résultats  particuliers. 
Lorsqu'on  travaillait  le  coton  selon  les  anciens  pro- 
cédés ,  c'est-à-dire,  encore  une  fois,  avant  lytig, 
cette  industrie  était  peu  importante  dans  le 
Royaume-Uni.  T^a  fabrication  était  très  bornée; 
la  consommation  était  faible  ;  on  importait  de 
l'Inde  des  tissus  de  coton,  et  on  n'en  exportait  pas. 
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Depuis  lors,  cette  branche  cVindustrie  et  de  com- 
merce a  acquis  des  proportions  colossales.  Pour  ne 
parler  ici  que  de  l'exporta tion,  les  tissus  de  coton 
que  l'Angleterre  fait  fabriquer  par  ses  machines,  et 
qu'elle  vend  à  toutes  les  nations  du  globe,  représen- 
tent annuellement  un  revenu  brut  de  plus  de  six 
cents  millions.  Quand  on  cherche  à  se  faire  une  idée 
de  la  masse  de  ces  étoffes,  l'esprit  en  demeure  stu- 
péfait. Ainsi,  par  exemple,  on  a  calculé  que  la  lon- 
gueur de  celles  qui  furent  exportées  en  i833  (au- 
jourd'hui la  somme  des  exportations  est  plus  con- 
sidérable) était  suffisante  pour  faire  dix  fois  et  demi 
le  tour  de  la  terre;  il  y  a  tel  manufacturier  (i)  des 
ateliers  duquel  il  en  sort  longcommesix  foisleche- 
min  de  DunkerqueàPerpignan.  Certes  ces  faits  sont 
immenses  ;  ils  sont  de  nature  à  exciter  l'admiration 
du  philosophe  et  de  l'homme  d'état.  Mais  le  philan- 
thrope peut  s'en  applaudir  encore  davantage.  Au- 
trefois les  fabriques  anglaises  fournissaient  annuel- 
lement, aux  besoins  de  la  consommation  intérieure, 
à  peine  un  dixième  de  mètre  en  moyenne  d'étof- 
fes de  coton  par  individu;  aujourd'hui  elles  en 
donnent  —  sans  compter  ce  que  prend  l'exporta- 
tion —  seize  et  dix-huit  mètres.  Et  à  mesure  que  la 
production  s'accroîtles  prix  s'abaissent  :  ils  sont  cinq 
fois  moindres  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans, 

(i)  Entre  antres  MM.  Finlay,  de  Glascow. 
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et  douze  fois  inoiiiclrcs  (|uil  y  a  cinquante  ans. 
Ainsi,  ce  tissu  tloux,  couiniodr,  élé(jant,  naguère  si 
cher  CL  si  rare,  est  aujourd'hui  à  la  portée  de  tout 
le  monde.  C'est  presque  une  révolution  dans  les 
nuL'urs.  Une  métamorphose  s  est  opérée  dans  la  vie 
domcsticpie.  Le  goùtetThahitude  de  la  propreté  se 
réj)andent;  et  la  propreté,  comme  disait  un  pré- 
dicateur anglais,  Wesley,  c'est  plus  <|u'uue  qualité; 
c'est  une  vertu  qui  élève  lame,  parce  qu'elle  donne 
à  riionime  le  sentiment  de  sa  dignité. 

.le  pourrais  encore  choisir,  dans  une  industrie 
de  même  ordre,  un  exenq)le  heaucoup  plus  moder- 
ne, puisqu  il  est  conleinporain,  et  vous  parler  de 
raccrois.sement  de  la  puissance  productive  de  1  hom- 
me dans  la  filature  du  lin.  Le  lin,  comme  le  co- 
ton, se  fileaujourd  hui  à  la  m('cani([ue  ;  mais  cest 
une  invention  née  d'hier.  Na])olcon,  (jui  Faisait 
{;randement  les  choses,  en  industrie  comme  à  la 
{•uerre,  avait,  vous  le  savez,  proj)osé  un  prix  d'un 
million  pour  cette  découveite  :  le  prix  ne  lut 
pas  gagné  sous  son  règne.  Cependant  un  de  nos 
compatriotes  (i),  après  quelques  essais  faits  en 
France,  passa  eu  Angleterre ety  fit  connaître  le  ré- 
sultat de  ses  tentatives.  Des  manuflicturieis  anglais 
lijrt  habiles  les  reprirent  et  finirent  par  les  amener 
à  perlection  :  l'Angleterre  conq3te  déjà  cin(|  à  six 

(i)  M.  Phllippr  (le  GiiMnl. 
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cents  filatures  de  lin  à  la  mécanique.  La  France 
aussi  en  possède  qnelques-unes ,  et  coivime  notre 
sol  produit  le  lin  ,  nous  en  aurions  bientôt  autant 
que  l'Angleterre,  si  notre  système  de  douanes,  si  pro- 
tecteur en  général,  était  un  peu  plus  favorable  à  ce 
genre  de  production.  Voyons  maintenant  quel  est 
dans  cette  industrie  le  changement  survenu  dans 
la  force  productive  de  l'homme.  On  file  le  lin  à- 
peu-près  par  le  même  procédé  que  le  coton.  Une 
personne  suffit  à  soigner  120  broches.  Une  fileuse 
à  la  main,  comme  nous  en  avons  encore  beaucoup, 
particulièrement  dans  la  Bretagne,  fait  à  peine 
dans  sa  journée  l'ouvrage  d'une  demi-broche.  Par 
conséquent,  dans  l'opération  delà  filature  du  lin 
la  puissance  productive  s'est  accrue  presque  subi- 
tement dans  le  rapport  de  i  h  240. 

Tous  ces  exemples ,  Messieurs,  prouvent  pé- 
remptoirement combien  une  invention  mécanique 
concourt  puissamment  à  réaliser  les  conditions 
matérielles  de  la  liberté  humaine.  On  pourrait  ci- 
ter des  découvertes  physiques  et  même  chimiques 
de  la  même  fécondité. 

Je  ne  résiste  pas  au  désir  de  mentionner  comme 
complément  de  la  démonstration  que  je  poursuis , 
un  autre  exemple  pris  dans  un  nouvel  ordre  de 
faits,  dans  les  voies  de  transport.  Il  se  construit  en 
ce  moment  aux  Etats-Unis  un  chemin  de  fer,  qui 
aura  1  5  myriamétres,  spécialement  destiné  à  trans- 
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porter  des  sources  de  Schuylkill  à  Philadelphie  un 
ehiirhoa  de  terre  (ju'ou  emploie  aux  usages  do- 
iiiesti([ues  et  manufacturiers  (de  Tanthracite).  Une 
locomotive  avec  un  mécanicien  et  un  chauffeur 
y  suffiront  pour  traîner  280  tonnes  (de  i  ,000  kilog.), 
(Ml  tout  280,000  kilog.  d'anthracite.  C'est  fort  au- 
clelàde  la  puissanceordinairedes  loc(jmotives;  mais 
ce  résultat  tient  à  Theureuse  disposition  du  tracé. 
La  locomotive  étant  desservie  par  un  mécanicien  et 
un  chauffeur,  un  homme  représentera  donc  sur  ce 
chemin  la  traction  de  1 1 5,ooo  kilog.  Comhien  fau- 
drait-il d'hommes,  pour  exécuter  cette  opération, 
si  les  Etats-Unis  en  étaient  encore  à  cet  état  d'in- 
dustrie où  Cortez,  qui  vivait  au  xvi*^  siècle,  trouva 
le  Mexique,  si  les  transports  s'y  faisaient  à  dos 
d'hommes,  comme  dans  l'empire  de  Montézuma? 
En  comptant  3o  kilog.  pour  la  charge  d'un  homme, 
ce  qui  est  un  fardeau  bien  suffisant,  il  fîiudrait 
■7,666  hommes  pour  porter  ce  que  meut  cette  ma- 
chinedesservieparccsdeuxouvriers,ou  3,833  hom- 
mes là  où  il  y  en  a  un.  Mais  comme  la  machine 
rrrarche  trois  fois  plus  vite  qu'un  homme,  en  la 
supposant  animée  de  la  moindre  vitesse  en  usage 
sur  les  chemins  de  fer,  il  convient  de  multiplier  ce 
chiffre  par  3,  ce  qui  porterait  à  ii,5oo  hommes 
l'armée  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  ([ui  se- 
rait re([uise  pour  faire  la  besogne  «[u'accomplit 
aujourdhui  (ou   ({u'accompiira    demain   sur  ce 
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chemin)  sans  effort  un  homme  seulement.  En  d'au- 
tres ternies,  la  puissance  productive  de  l'homme 
comparativement  à  ce  qu'elle  était  dans  une  société, 
qui  après  tout  était  civilisée,  s'est  accrue  dans  cette 
partie  du  globe  dans  la  proportion  de  i  à  i  i,5oo. 

Il  importe  cependant  de  fairej  une  remarque  qui 
se  ra  ppor  te  à  cet  exemple  bien  plus  qu'aux  précédens, 
quoiqu'elle  leur  soit  jusqu'à  un  certain  point  appli- 
cable :  c'est  que  le  capital  engagé  dans  les  chemins 
de  fer  est  énorme,  et  que  le  moteur  que  l'homme 
manie  est  très  dispendieux  d'alimentation  et  d'en- 
tretien. Comme  il  faut  couvrir  les  frais  d'entretien 
et  d'alimentation ,  les  frais  de  réparation  du  che- 
min, et,  en  outre,  l'intérêt  du  capital  engagé,  il  y  a 
dans  ce  cas  un  prélèvement  extraordinaire  sur  les 
produits  du  chemin,  et  il  n'en  reste  qu'une  médio- 
cre partie  pour  subvenir  à  l'existence  du  personnel 
des  employés.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  quelle  com- 
paraison peut-on  faire  entre  le  sort  d'un  misérable 
Indien ,  ployant  sous  le  faix  dont  ses  épaules  sont 
chargées,  et  celui  du  mécanicien  qui  dirige  et  maî- 
trise à  son  gré  l'admirable  machine  locomotive? 
L'un  est  abruti  sous  le  poids  de  sa  tâche;  l'autre 
remplit  une  œuvre  dont,  à  bon  droit,  il  peut  être 
fier,  et  vit  dans  l'aisance. 

Si,  pour  prendre  des  termes  de  comparaison 
moins  éloignés,  on  établissait  le  parallèle  entre  les 
moyens  de  transport  qui  seront  prochainement 
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i)>iU'.s  sur  le  cliciniii  clcler  (luSclinylkill,ct  liiulus- 
iric  du  roul;i{^;<i,  telle  qu'elle  existe  en  Fraiiec  sur 
jios  bonnes  routes, on  trouverait, en  tenant  eomptc 
de  la  diffcrenec  de  vitesse,  qu'il  faut  i-i  de  nos 
charretiers,  avec  leurs  chevaux  et  leurs  voitures, 
pour  chacun  des  hommes  employés  sur  les  con- 
vois du  chemin  deSchuylkill  :  ce  qui  revient  à  di- 
re que,sur  ce  chemin,  la  force  productive  de  l'hom- 
uic,  appliquée  à  l'industrie  des  transports,  est  ly  i 
fois  plus  considérable  que  sur  les  routes  de  France. 
De  tous  les  faits  et  de  tous  les  exemples  que  je 
viens  de  dérouler  ici,  Messieurs,  nous  sommes  en 
droit  de  tirer  cette  conclusion  :  que  les  profi^rès 
accomplis  par  findustric,  ceux  qu'elle  est  en  voie 
de  réaliser  encore  ,  les  procédés  que  déjà  elle  em- 
ploie, promettent  une  grande  amélioration  dans 
le  sort  matériel  de  tous  les  hommes.  Il  faudra  du 
temps,  sans  doute,  pour  que  cette  amélioration  se 
réalise;  il  faudra  du  temps  et  des  efforts  pour  ré- 
pandre les  nouveaux  procédés  et  les  mettre  partout 
en  activité;  il  en  faudra  pour  acquérir,  par  notre 
travail,  les  capitaux  considérables  qu'exige  préala- 
blement leur  miseen  œuvre.  Mais  une  chose  est  dès 
m, liuteuant  évidente  :  cette  amélioration  ,  avec  le 
t('mj)S,est  infaillible. Tjorsqueragriculture,parref- 
fct  du  développement  de  sa  puissance  productive, 
donnera  plus  de  pain,  plus  de  viande,  plus  de  vin; 
lors<pu*  findustrie  des  tissus  fournira  une  beau- 
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coup  plus  grande  quantité  de  toiles,  de  draps,  de 
cotonnades,  de  soieries;  lorsque  toutes  les  bran- 
ches primordiales  delà  production  auront  suivi  la 
même  loi,  il  y  aura  des  produits  pour  tout  le  mon- 
de ,  et  chacun  alors  en  aura  sa  part  en  échange  de 
son  travail.  Toutes  les  classes  profiteront  de  cet  ac- 
croissement de  richesse;  pour  le  public  consom- 
mateur, c'est  évident  :  les  producteurs  devront  en 
profiter  aussi,  à  moins  d'une  injustice  à  laquelle 
nous  ne  voulons  pas  croire;  et„  par  producteurs, 
j'entends  les  industriels  de  tous  les  rangs,  depuis 
le  banquier  qui  distribue  les  capitaux  jusqu'au 
plus  infime  ouvrier,  jusqu'au  dernier  valet  de  fer- 
me. Cette  conclusion  est  manifeste  ,  et  le  témoi- 
gnage du  passé,  où  il  y  a  eu  tant  de  misère,  loin 
de  la  contredire  ne  fait  au  contraire  que  la  con- 
firmer. 

Il  y  avait  dans  l'antiquité  un  nombre  immense 
de  malheureux,  tellement  malheureux  que  la  vie 
d'un  pauvre  ouvrier  de  nos  villes  leur  eût  paru 
un  Elysée.  C'est  que  les  sociétés  antiques  étaient 
extrêmement  pauvres  dans  leur  ensemble  et  qu'il 
s'en  fallait  de  beaucoup  qu'elles  eussent  de  quoi 
donner  à  chacun  seulement  l'ombre  du  bien-être. 
Je  n'ai  certes  pas  le  désir,  —  Dieu  me  préserve 
d'une  pareille  pensée!  —  de  déprécier  les  Romains  : 
mais  il  me  semble  qu'on  leur  a  prêté  une  vertu  à 
laquelle  ils  ne  songeaient  guère,  en  leur  faisant  un 
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incriLc  d  un  ^;(iirc  de  vio  qui  leur  était  impose  par 
la  nécessité.  Onvantedans  IcsCiiiciiinatus  et  les  Fa- 
bius la  fVu{;alité  de  leur  nourriture  et  la  simplicité 
de  leurs  vêlemeus  :  on  admire  dans  les  dictateurs 
de  Rome  qu'ils  maniassent  la  charrue  de  leurs 
mains  ;  dans  ses  consuls,  qu'ils  fussent  occupés  à 
j)réparer  leurs  repas  en  faisant  cuire  une  poifjnce 
de  lé{J[umes,  lorsque  les  ambassadeurs  Samnites 
venaient  humblement  traiter  avec  eux.  Si  c'étaient 
là  des  litres  à  l'admiration,  je  ne  vois  pas  pour- 
(juoi  nous  n'admirerions  pas  aussi  les  chefs  des 
tribus  de  la  Nouvelle-Zélande  et  les  roitelets  des 
peuplades  nèjjres  des  cotes  de  l'xVfrique.  La  gloire 
des  grands  citoyens  de  Home  est  autre  :  elle  consiste 
dans  leur  dévoûment  à  la  patrie,  dans  leur  sou- 
mission à  la  loi,  dans  leur  abnégation  morale,  bien 
plus  que  dans  une  abstinence  matérielle.  L'abnéga- 
tion morale.  Messieurs  ,  voilà  ce  qui  fliit  les  héros. 
De  même,  si  dans  nos  socic'tés  modernes  il  y  a 
des  souffrances  matérielles,  «[uoique  assurément  il 
yen  ait  beaucoup  moins  (|ue  par  le  passé,  cela 
provient  encore  de  ce  que  la  production  n'est  pas  suf- 
fisante pour  donner  du  bien-être  à  tout  le  monde. 
Cette  insuffisance  elle-même  dérive  de  plusieurs 
causes,  parmi  les((uelle.s  il  en  est  qui  appartiennent 
à  l'ordre  moral;  mais  aux  yeux  de  1  Economie  po- 
litique l'origine  en  réside  dans  notre  impuissance 
industrielle.  Elle  résulte  de  f imperfection  des  in- 
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striimens  de  travail  et  aussi  de  l'imperfection  de 
ceux  qui  les  emploient,  du  défaut  de  culture  de 
leur  esprit  comme  de  l'inhabilité  de  leurs  doigts. 
Mais  à  mesure  que  toutes  ces  causes  d'infériorité 
s'effaceront,  à  mesure  que  les  instrumens  perfec- 
tionnés que  nous  connaissons  déjà  se  multiplie- 
ront et  que  de  nouvelles  méthodes  de  production 
seront  inventées  ,  à  mesure  que  l'éducation  cor- 
rigera Tinhabilité  et  l'ignorance,  on  verra  les 
souffrances  matérielles  disparaître  graduellement 
et  dans  la  même  proportion.  Ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  que  la  terre  deviendra  un  paradis  terres- 
tre, et  qu'on  n'y  versera  plus  de  larmes.  Il  coulera 
des  larmes  sur  la  terre  tant  qu'il  y  aura  des  hom- 
mes. Mais  dans  lavenir  la  misère  matérielle  en  fera 
verser  infiniment  moins. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  sociétés  de 
l'antiquité  et  les  sociétés  modernes ,  telles  que  le 
christianisme  les  a  faites.  Si  du  temps  de  Périclès, 
du  temps  d'Aristote,  du  temps  de  Jules  César,  par 
un  de  ces  coups  de  théâtre,  comme  il  n'y  en  a  que 
dans  les  Mille  et  une  nuits ,  la  puissance  productive 
des  sociétés  eût  été  tout-à-coup  décuplée,  centuplée, 
il  est  possible  que  tout  le  monde  n'eût  pas  profité 
de  cet  accroissement  de  richesse  ;  tout  porte  à  croire 
même  que  le  partage  en  eût  été  fait  d'une  manière 
fort  peu  équitable,  que  les  meilleures  parts  eussent 
été  pour  des  hommes  sensuels  comme  Apicius,  et 
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quo  celte  inullipliention  de  la  puissance  produc- 
tive n'eût  servi  rpi'à  cn^ifcndrer  de  nouveaux  lai- 
cnllus.  Mais  aujourd  luii  une  répartition  aussi 
ini((ue  serait  impossible,  et  c'est  pour  cela  que  les 
hommes  qui  aspirent  à  voir  changer  la  condition 
de  ceux  qui  souffrent  matériellement ,  peuvent  sans 
crainte  se  proposer  pour  but  le  développement  de 
la  puissance  productive  des  sociétés. 

liCS  peuples  anciens  n'avaient  pas,  comme  nous, 
re(;u  ,  pendant  dix-huit  siècles,  l'initiation  des 
principes  évan(Téliques  sur  la  fraternité  humaine. 
Le  pajifanisme  u'appienait  pas  aux  hommes  à  se 
considérer,  tous  sans  exception,  comme  des  frè- 
res. Aristotc,  qui  fut  un  puissant  {jénie,  et  qui  a 
deviné  tant  de  secrets  de  la  nature,  que  l'obser- 
vation a  confirmés  depuis,  enseififnait  au  contraire 
qu'il  y  avait  la  nature  libre  et  la  nature  esclave. 
Aujourd'hui  ,  (^râce  à  cette  préparation  chrétienne 
de  dix-huit  siècles,  le  fjeure  humain  en  est  arrivé 
à  se  regarder,  au  moins  théoriquement,  comme 
une  seule  famille.  Les  instincts  brutaux  et  vio- 
Icns  ont  été  réprimés  ;  lidée  du  devoir  s  est  répan- 
due ;  chacun  a  pris  conscience  de  sa  dijynité;  le 
commandement  a  été  tenipéré  dans  ce  qu'il  avait 
de  dur,  et  l'obéissance  a  été  ennoblie  ;  le  sentiment 
de  la  fraternité  univeiselle  a  passé  de  I  évan{;ile 
dans  le  code  dcti  nations,  car  aujourd  hui  on  peut 
re  (pie  les  peuples  ont  cessé  de  se  détester;  de  la 
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leli^jion  il  est  descendu  sur  le  frontispice  de  Tédi- 
fice  politique ,  et  il  y  a  été  inscrit  sous  le  nom 
d'égalité. 

Gela  veut  dire,  Messieurs ,  que  les  améliorations 
que  l'industrie  nous  prépare,  que  les  bienfaits 
quelle  nous  promet,  profiteront  à  tout  le  monde 
sans  exception.  Pour  cela  seulement  une  condition 
est,  avant  tout,  à  remplir  :  il  faut  que  tous,  tant 
que  nous  sommes ,  petits  et  grands  ,  faibles  et  forts, 
nous  nous  rendions  dignes ,  par  nos  sentimens  et 
notre  moralité,  des  promesses  dont  nous  ambition- 
nons l'accomplissement,  que  nous  élevions  notre 
âme  à  labauteur  des  destinées  qui  nous  attendent. 
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SOMMAIRK.  —  Ri'futiition  des  objections  élevée»  contre  raccroissemcnt 
(le  la  produrtion.  —  Deux  objections  principales. —  Première  objection  : 
1.1  production  est  trop  considér;iblc. —  Vice  de  celte  objection;  on  prend 
l'exception  ponr  la  rè^le.  — Une  branche  particulière  d'industrie  peut 
trop  produire;  niais  la  produc:ion  liarnioniséc  de  toutes  les  branches  oe 
jaur;iit  l'Ire  excessive,  —  Il  f.iut  accroître  la  [production.  —  Mais  il  faut 
surtout  accroître  la  puissance  productive.  —  Conditions  de  cet  accrois- 
sement :  instruniens  perfectionnés  de  production;  épargne.  —  Les  sociétés 
antiques  ne  pouvaient  rien  épargner.  —  Il  en  est  autrement  des  sociétés 
modernes.  —  Sommes  que  la  France  consacre  annuellement  aux  voies 
de  communication.  —  Les  particuliers  épargnent  pour  perfectionner  les 
instrumeus  de  travail.  —  L'épargue  est  inférieure  à  ce  qu'elle  pourrait 
être.  —  La  guerre  cause,  en  partie,  cette  infériorité.  —  Conséquences  :  il 
faut  être  paticns;  l'épargne  relie  le  progrès  matériel  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
élevé  dans  la  destinée  humaine.  —  Seconde  objection  :  la  pui.ssauce  pro- 
ductive diminue  ,  notiimmeut  sur  la  production  du  bétail.  —  Tableaux 
statistiques  publiés  par  M.  le  ministre  du  commerce,  sur  la  consommation 
de  la  viande.  —  On  a  critiqué  ces  tableaux,  mais  ils  sont  exacts  :  octroi 
de  Paris.  — Diminution  de  la  consommation.  —  Gravité  de  ce  résultat.  — 

\  L'insuffisance  de  cet  aliment  produit  d'une  nation  à  une  autre  une  infé- 
riorité industrielle.  —  Preuves.  —  Mais  la  dimiuutiou  de  la  consomuia- 
tion  de  la  viande,  et  par  conséquent  de  In  production  du  )>étail  est  un  f.iit 
accidentel ,  particulier  .i  la  Trance.  —  L'agriculture  française  pourrait 
produire  beaucoup  plus  qu'elle  ne  fait.  —  Production  de  mille  familles 
de  cultivateurs  en  France  et  en  Angleterre.  — La  diminution  du  bétail 
n'est  pas  générale  même  en  France.  —  Mémoire  de  M.  H.  Passy  ,  sur  le 
département  de  l'Eure.  —  C.iusc  de  l'infériorité  de  l'agriculture  française. 
—  Extrême  division  de  la  culture,  non  delà  propriété. —  Incurie  tt  igno- 
rance du  pays  a  l'égard  des  intérêt»  agricoles.  —  On  a  fait  bien  des  ca- 
naux; ou  n'a  pas  fait  un  canal  d'irrigation.  —  Chemins  vicinaux;  la  loi 
a  à  peine  six  ans  d'existence.  —  Imperfections  de  la  loi.  —  Maximes  de 
Sully  et  de  Henri  IV. —  Idées  anglaises  sur  l'emploi  des  capitaux  à  l'é- 
gard de  la  terre.  —  Il  faut  revenir  aux  unes  et  adopter  les  autres.  — 
Conclusion. 

Messieurs  , 

Les  idées  que  j'ai  développées,  dans  notre  der- 
nière séance,  sur  laccoisseuient  de  la  puissance 
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productive  de  rindustrie,  rencontrent  depuis  Ion jj- 
temps  des  objections  qui  ne  manquent  pas  de 
gravité  et  qui  comptent  un  assez  grand  nombre 
de  partisans.  Parmi  ces  objections  il  en  est  deux, 
principalement,  c[ui  me  paraissent  les  résumer 
toutes  :  je  vais  aujourd'hui  les  examiner  et  les  dis- 
cuter avec  vous. 

La  première  et  la  plus  générale  est  celle-ci  :  vous 
voulez  augmenter  indéfiniment  la  production; 
mais  l'excès  de  production  est  la  cause  presque  uni- 
verselle des  crises  et  des  catastrophes  qui  journel- 
lement bouleversent  l'industrie.  Ignorez- vous  que 
l'excès  de  production  a  vingt  fois  ruiné  les  fabri- 
ques anglaises? Ne  savez- vous  pas  que  nos  proprié- 
taires de  vignes  regardent  parfois  une  récolte  abon- 
dante comme  un  fléau?  Vous  voulez  donc  aggra- 
ver le  mal? 

Telle  est  l'objection  et  elle  n'est  pas  nouvelle. II 
y  a  vingt  ans  qu'un  député  qui  s'était,  à  divers  ti- 
tres ,  acquis  une  certaine  célébrité ,  M.  Syrièys  de 
Mayrinhac ,  proclamait  à  la  tribune  que  la  France 
produisait  trop ,  que  c'était  là  son  plus  grand  mal- 
heur. 

L'erreur  fondamentale  des  hommes  qui  pensent 
ainsi  est  de  conclure  du  particulier  au  général  et 
de  prendre  pour  la  règle  commune  et  universelle 
ce  qui  n'est  qu'une  exception  et  un  accident.  Sans 
doute,  il  peut  arriver  qu'un  accroissement  de  pro- 
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duction  soit  un  mal.  11  est  certain  que  si  une  bran- 
che d'industrie  augmente  tout-à-coup  ses  produits 
sans  que  les  autres  se  mettent  à  l'unisson,  il  peut, 
il  doit  même  ordinairement  en  résulter  pour  la 
première,  une  crise,  une  ruine.  Supj)osons,  j)ar 
exemple,  (pie  lesmanulactures  de  draps  doublent 
d'une  année  à  une  autre  leur  iabrication.  Si  la  ri- 
chesse publicjue  ne  s'accroît  pas  dans  la  mémepro- 
portion ,  c'est-à-dire  si  les  autres  industries  n'éten- 
dent pasleursproductions,  la  fabrication  des  draps 
aura  été  excessive,  et  cet  excès  amènera  des  désas- 
tres. Car  les  autres  classes  de  la  société  n  ayant  pas 
créé  plus  de  marchandises,  n'auront  conséquem- 
meut  pas  accru  leurs  ressources  et  ne  pourront 
acheter  plus  de  draps  que  par  le  passé;  d'où  il  suit 
(|uc  la  moitié  de  tout  le  drap  fabriqué  restera 
invendu  entre  les  mains  des  fabricans  :  à  jnoins 
({u'ils  ne  les  donnent  à  moitié  prix,  ce  qui  serait 
une  autre  manière  de  se  ruiner. 

Ainsi,  un  accroissement  de  production,  lorsqu'il 
est  isolé,  c'est-à-dire  lorsque  les  autres  classes  de 
producteurs  n'ont  pas  de  leur  côté  accru  dans  une 
mesure  semblable  la  richesse  générale,  peut  être 
un  mal,  cela  n'est  pas  contesté. 

iMais  d'où  provient  ce  mal?  Il  résulte  uniquement 
de  ce  que,  tandis  que  les  uns  ont  produit  davantage, 
les  autres  sont  restés  stationnaires,  et  n'ont  pas  créé 
les  objets  que  les  premiers  eussent  pu  recevoir  en 
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retour  de  leur  propre  excédant  de  production. 

Le  mal,  dans  ce  cas,  ne  prouve  pas  plus  contre 
la  fécondité  de  l'accroissement  bien  ordonné  de  la 
production,  qu'il  ne  serait  permis  de  tirer  argu- 
ment contre  le  commerce  d'échange  de  ce  que  des 
spéculateurs  ignorans  ont  pu  s'aviser  parfois  d'en- 
voyer dans  des  pays  éloignés  des  marchandises 
dont  ces  pays  n'avaient  aucun  besoin.  Il  est  arrivé 
un  jour  à  des  commerçans  parisiens  d'expédier  une 
cargaison  de  patins  sous  lazone  torride;  que  diriez- 
vous  si  quelqu'un  prenait  texte  delà  pour  réprou- 
ver le  négoce? 

De  ce  qu'un  excès  de  production  solitaire  peut 
avoir  des  conséquences  fâcheuses,  on  ne  saurait 
donc  rien  conclure  contre  un  accroissement  pro- 
gressif et  bien  harmonisé  de  toutes  les  branches  de 
la  production. 

Les  produits  ne  se  paient  qu'avec  des  produits.» 
Pour  qu'un  industriel  puisse  acheter  ceux  de  ses 
voisins,  il  faut  qu'il  enait  créé  lui-même;  —  et  c'est 
pour  cela  qu'une  augmentation  deproduction,  lors- 
qu'elle est  partielle,  peut  fort  bien  ne  pas  constituer 
une  augmentation  de  richesse  pour  ceux  à  qui  elle 
est  due.  —  Mais  en  même  temps  que  vous  créez 
vous-même  une  nouvelle  quantité  de  produits  ;  si 
les  autres  en  créent  de  leur  côté  un  supplément, 
votre  production,  à  vous,  ne  sera  point  exces- 
sive, et  vos  produits,  trouvant  toujours  à  s'échan- 


106  COURS  ÎVECONOMIK  POLITIQUE. 

ger,  s  écouleront  avantafjeusement   pour  vous. 

Kl)  thèse  f;énérale,  il  est  donc  moins  exact  de 
prétendre  qu'une  industrie  a  trop  produit,((ue  de 
dire,  dans  ce  cas,  que  les  autres  n'ont  pas  produit 
assez. 

Partout  où  il  y  a  des  hommes  qui  sont  mal  nour- 
ris, mal  loffés,  mal  vêtus,  il  est  évident  que  lapro- 
ductionest  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'aug- 
menter afin  de  nourrir  ceux-ci,  loger  ceux-là  et 
donner  aux  autres  des  vêtemcns.  Si  cependant 
l'on  persistait  à  croire  que  dans  une  société  ainsi 
faite  il  y  a  encore  trop  de  produits,  la  conclusion 
serait  que,  même  en  présence  de  la  misère  d'une 
partie  des  membres  de  la  société,  il  convient  de 
s  empresser  dejeter  du  blé  à  la  mer,  de  brûler  des 
étoiles,  de  démolir  des  maisons.  Gomme  je  n'en- 
tends pas  dire  qu  après  avoir  bâti  des  maisons  on 
les  renverse,  qu'on  lasse  comme  sous  l'empire  des 
feux  de  joie  avec  des  étoffes  ni  qu'on  jette  le  blé  à 
la  mer,  j'en  conclus  que  nous  ne  sommes  pas  me- 
nacés d'un  excès  de  production. 

Toutes  les  fois  ({ue  dans  une  société  il  se  trouve 
des  hommes  dans  le  dénuement,  si  ces  honnues 
savent  travailleret  qu  ils  le  veuillent,  le  remède  est 
tout  entier  dans  l'accroissement  de  la  production. 
11  faut  seulement  que  cette  production  soit  réglée 
et  harmonique;  il  faut,  si  l'on  peut  ainsi  ])arler, 
que  les  angles  saillans  des  uns  correspondent  aux 
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angles rentrans  des  autres:  il  faut, en  un  mot, que 
Tensemble  des  produits  cadre  avec  l'ensemble  des 
besoins  de  la  société.  Ces  idées,  au  surplus  sont  élé- 
mentaires et  peuvent  se  passer  de  démonstration. 

Supposez  un  législateur  tombant  dans  une  île, 
en  face  d'un  million  d'hommes  qui  n'ont  ni  nour- 
riture, ni  vêtemens,  ni  maisons  pour  s'abriter.  Que 
fera  ce  législateur?  Il  commandera  aux  uns  de  cul- 
tiver la  terre;  il  mettra  ceux-ci  dans  des  ateliers  où 
ils  tisseront  des  étoffes;  des  autres  il  fera  des  ma- 
çons, des  charpentiers,  des  menuisiers  ,  et  leur 
dira  de  bâtir  des  maisons.  Bref,  à  chacun  des  be- 
soins de  la  société  confiée  à  ses  soins,  il  opposera  une 
création  de  produits. 

De  même  toutes  les  fois  que  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'une  misère  matérielle,  le  remède  na- 
turel, évident,  consiste  dans  un  accroissement  de 
production.  Si  donc  nous  sommes  dans  une  socié- 
té qu'affecte  la  misère,  il  faut  produire  et  produire 
encore. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  d'accroître  la  puis- 
sance productive ,  afin  que  la  quantité  de  produits 
nbe  chaque  homme  crée  au  moyen  de  son  travail 
aille  toujours  en  grossissant.  De  la  sorte,  il  sera 
possible  non-seulement  de  subvenir  aux  besoins 
les  plus  impérieux  de  chacun,  mais  encore  et  à 
mesure  que  cette  faculté  grandira  l'industrie  de- 
viendra tellement  féconde ,  qu'on  ne  verra  plus  la 

8. 
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niajoiiic  ]);irtif  des  lioniiucs  coiiihcs  tout  le  lon{j 
du  jour  sous  le  |)oids  de  leur  tâche,  et  {|u'il  restera 
à  tous  sans  exception,  après  le  laheiii-,  un  peu  de 
loisir  pour  cultiver  leurintelli(jence,soi(^ner  leurs 
corps  etdonncr  satisfaction  aux  besoins  plus  élevés 
de  leur  âme. 

Et  à  ce  sujet,  il  convient  de  se  rendre  compte 
des  conditions  dont  l'accroissement  de  la  puissance 
productive  exige  le  préalable  accomplissement.  Il 
en  est  une,  d'abord,  qui  est  immédiate  et  princi- 
pale: elle  consiste  dans  IVmploi  de  plus  en  plus 
étendu  et{;énéraliséd'instrumens  perfectionnés  de 
production. 

Mais  l'emploi  de  ces  instrumens  en  suppose  la 
possession,  et  on  ne  lesacfjuiert  que  par  l'épargne. 
C'est  avec  les  fruits  de  l'épargne  qu'on  élève  les 
manufactures,  qu'on  bâtit  les  ateliers,  qu'on  se 
pourvoit  de  machines  et  de  tout  ce  ((u  enfin  on  dé- 
signe sous  le  nom  de  capital.  I/épargne  n'est  elle- 
même  qu'un  reliquat  des  produits  du  labeur  anté- 
rieur. Don  il  suit  f{ue  fusagc  tie  ces  instrumens. 
perfectionnés  implique  que  la  sociétéen  est  arrivée 
à  ce  point,que  le  travail  de  ses  membres  n'est  déjà 
plus  requis  tout  entier  pour  la  satisfaction  de  leurs 
stiicMs  besoins. 

'relie  n'était  pas  la  condition  des  nations  de 
j"an!i(jiiité;  les  piodiiits  y  sulfisaieni  tout  au  plus 
;',\ix  nécessités  les  plus  urgentes,  la  consommation 
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les  engloutissait  à  peine  échappés  des  mains  des 
producteurs;  il  en  résultait  qu'au  bout  de  l'année 
il  ne  restait  rien  ou  presque  rien  à  consacrer  au 
perfectionnement  des  moyens  deproduire,  et  par- 
tant l'accroissement  de  la  puissance  productive 
était  alors  presque  insensible. 

Heureusement  les  sociétés  modernes  ont  fran- 
chi ce  pas.  Après  la  satisfaction  des  besoins  de  tous 
leurs  membres, satisfaction  bien  autrementétendue 
que  dans  le  passé,  elles  peuvent  encore  employer 
une  partie  assez  considérable  de  leurs  ressources  à 
perfectionner  la  production  pou  ries  années  suivan- 
tes. Ainsi,  par  exemple,  en  France,  l'État  qui  n'est 
pas  à  lui  seul  toute  la  société  et  ne  dispose  consé- 
quemmentqued'une  partie  relativement  peu  consi- 
dérable des  revenus  de  celle-ci,  consacre,  depuis 
septà  huit  ans,  une  centaine  de  millions  annuelle- 
ment à  améliorer  les  voies  de  communication  qui 
sont  des  instrumens  de  production  très  avantageux. 
Et  je  ne  parle  ici  que  de  l'administration  centrale  : 
en  outre  les  départeraens  et  les  communes  dépen- 
sent pour  le  même  objet  environ  soixante  millions 
chaque  année.  Ce  que  l'État  fait  pour  les  voies  de 
communication ,  les  particuliers  le  font  pour  les  ma- 
nufacturcs,  nour  l'agriculture,  en  mettant  en  usage 
les  insirumens  sans  nombre  qu'invente  l'industrie 
humaine.  Sans  cesse  de  nouveaux  établissemens 
s'élèvent,  se  montent,  s'organisent;  sans  cesse  des 
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procédés  j)crfcctionnés  se  suljstitucnt  à  des  procé- 
dés iiiléiieurs;  des  méthodes  supérieures  à  des 
méthodes  vicilHes:  chaque  année,  ou  accumule 
ainsi  sous  une  forme  productive,  les  épar(][nes,  ré- 
serve féconde  pour  les  années  à  venir. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  cependant  que  les  so- 
ciétés modernes  donnent  à  répar{jne  tout  ce  qui 
pourrait  lui  être  attribué,  et  qu'ainsi  l'accroisse- 
ment de  hi  puissance  productive  suive  la  rapide 
progression  à  laquelle  elle  pourrait  atteindre,  et  à 
laquelle  ,  il  faut  l'espérer ,  nous  la  verrons  un  jour 
parvenir.  Je  vous  ai  déjà  signalé,  et  je  crois  devoir 
le  faire  encore,  le  fardeau  énorme  qu'impose  aux 
peuples  de  l'Europe  le  système  guerrier  dans  le- 
quel ils  sont  engagés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ; 
combien  de  millions  il  leur  en  coûte  tous  les  ans 
pourtenirsur  pied  de  grandes  arméesdans  l'unique 
dessein  de  se  faire  peur,  car  personne  n'a  envie 
de  faire  la  guerre.  Un  temps  viendra  où,  grâces 
aux  progrès  de  la  raison  publique,  une  partie  des 
sommes  englouties  dans  ce  gouffre  pourront  être" 
appli(juées  à  un  usage  plus  productif,  à  l'amélio- 
ration des  instrumens  de  production  ,  et  qui  peut 
dire  alors  le  développement  que  prendront  la  ri- 
chesse et  la  prospérité  des  Etats. 

Mais  si  f  accroissement  de  la  richesse  productive 
est  subordonné  à  l'épargne  qui  recueille  les  éco- 
nomies réalisées  sur  le  travail  des  années  anté- 
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rieures,  il  résulte  de  cela  plusieurs  conséquences 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  mettre  en  lumière. 

La  première,  c'est  que  cet  accroissement  doit 
être  gradué,  lent  peut-être,  et  qu'ainsi  nous  de- 
vons ,  tous  tant  que  nous  sommes ,  patiemment 
l'attendre. 

Il  en  ressort  ensuite  ce  grand  enseignement,  que 
le  spectacle  offert  par  les  sociétés  qui  perfection- 
nent leurs  instrumens  de  travail ,  n'est  autre  que 
celui  de  générations  se  léguant  de  l'une  à  l'autre 
leurs  économies  pour  l'amélioration  successive  de 
leur  condition  :  ce  sont  les  pères  s'imposant  des 
privations  au  profit  de  leurs  enfans;  ce  sont  les 
hommes  du  siècle  qui  s'écoule  sacrifiant  une  par- 
tie de  leur  plaisir  ou  de  leur  bien-être ,  pour  adou- 
cir l'existence  de  ceux  qui  les  suivront  sur  le  che- 
min de  la  vie. 

Ainsi,  le  progrès  matériel  du  genre  humain  se 
rattache  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  et  de  plus  doux 
dans  la  destinée  humaine.  Il  dérive  d'une  source 
éminemment  morale,  et  il  y  ramène  :  il  repose 
sur  l'affection  qui  unit  les  générations  entre  elles  ; 
il  tend  à  affermir  ce  sentiment  éternel  de  la  fa- 
mille qui  lie  le  père  au  fils  ,  l'ancêtre  à  la  postérité. 

Passons,  Messieurs,  à  une  seconde  objection. 

La  première  s'attaquait  aux  conséquences  de  l'ac- 
croissement de  la  production  ;  celle-ci  nie  en  thèse 
générale  les  progrès  de  la  puissance  productive. 
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ï?;his  doute  on  ne  conteste  pas  que  cette  puissance 
au{;nicntesur  certains  points;  mais  on  prétend  que 
sur  d'autres  elle  demeure  stationnairc  ou  même 
s'amoindrit.  Ainsi  on  avoue  que,  dans  les  arts  mé- 
caniques, elle  suit  un  mouvement  rapide  de  pro- 
fjression;  mais  on  soutient  que,  dans  l'agriculture 
et  spécialement  dans  la  production  du  bétail ,  elle 
obéit  à  un  mouvement  rétroj^rade.  Et,  en  France, 
on  appuie  cette  assertion  surdesdocumensolHciels. 

Si  on  consulte,  en  effet,  les  derniers  tableaux 
publiés  par  M.  le  Ministre  du  commerce,  et  no- 
tamment une  Note  sur  les  bestiaux,  qu'il  a  fait 
distribuer  récemment  aux  conseils  {généraux  du 
commerce,  de  Ta^^riculturc  et  des  manufactures, 
on  trouve  que  la  France  qui  consommait  : 

En  i83o,  3()4  millions  de  kilojj.  de  viande, 
c'est-à-dire  12  kilog.  i;3  par  individu,  n'en  con- 
sommait plus,  en  I  8/(0, (pie  3-70  millions  dekilof;. , 
c'est-à-dire,  en  tenant  rompte  de  la  différence  de 
pojnilation,  i  i  kilo{;.  par  tête. 

Ainsi,  dans  le  bref  délai  de  dix  ans,  l'ensemble 
delà  consommation  annuelle  aurait  éprouvé  une 
diminution  de  iî/j  millions  de  kilo{T.,et  la  con- 
sommation par  tête  aurait  baissé  de  1 1  pour  cent. 

On  a  critiqué  les  tableaux  consi{;nés  dans  la  Note 
ministérielle;  mais  nous  devons  les  tenir  pour 
exacts.  L'administration  ne  néglige  rien  alin  de  les 
rendre  tels,  et  on  conviendra  qu'elle  j)ossède  les 


TROISIEME  LEÇON.  113 

moyens  d'y  réussir.  Au  surplus,  leur  sincérité  se 
trouve  confirmée, à  quelques  égards,  par  des  faits 
incontestables.  Non-seulement  des  relevés  statisti- 
ques rédigés  sous  l'Empire  portent  qu'en  1789 
la  consommation  annuelle  de  la  viande  en  France 
était  de  plus  de  1 3  kilog.  par  tête;  ce  qui  tend  à  faire 
croire  que  la  décroissance  n'est  point  accidentelle, 
et  qu'elle  a  au  contraire  un  caractère  de  persévé- 
rance remarquable.  Mais  voici  un  témoignage  qu'il 
est  tout-à-fait  impossible  de  contredire  :  c'est  le  ta- 
bleau des  consommations  parisiennes.  On  pourrait 
nommer  Paris,  comme  les  musulmans  nommaient 
Alger  avant  notre  conquête  ,  la  Bien-cjardée.  Paris, 
en  effet,  est  sous  la  rigoureuse  garde  de  l'octroi. 
Elle  a  une  ceinture  demurailles,  elle  a  des  barrières 
où  veillent  jour  et  nuit  les  préposés  ;  rien  n  y  entre 
ou  n'en  sort  sans  leur  passer  sous  les  yeux.  Les  re- 
gistres de  l'octroi  méritent  donc  une  entière  con- 
fiance. Or,  d'après  ces  registres  ,  la  diminution  de 
la  consommation  de  la  viande  existe  pour  cette 
capitale  à  un  degré  bien  autrement  alarmant  que 
pour  l'ensemble  du  royaume.  La  consommation 
en  1789  (les  murs  de  clôture  existaient  à  cette 
époque)  était  de  7 5  kilog.  par  tête,  de  viande  de 
boucberie,  c'est-à-dire  veau  ,  vache  et  mouton  (i). 

(i)  Il  convient  de  remarquer  que  depuis  celte  époque  la  consom- 
mation du  porc  et  celle  de  la  volaille  se  sont  étendues  dans  Paris. 
Toutefois,  cette  extension  est  bien  loin  de  compenser  la  réduction 
de  la  consommation  delà  viande  tle  boucherie. 
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Kn  1 836  ,  elle  était  tombée  à  l^o,  ce  (jui  est  une  ré- 
duction (1  un  tiers,  Dej)uis  i836,  elle  a  encore 
diminue  tic  <jiicl({ue  chose. 

Par  consé(|uent,  nous  ne  pouvons  admettre  les 
doutes  qu'on  a  élevés  contre  les  chifFres  consifjnés 
dans  la  Note  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  et 
il  faut  tenir  pour  avéré  f[ue  la  consommation  de 
la  viande,  non-seulement  calculée  j)ar  individu, 
mais  prise  en  masse,  baisse  en  France  sensible- 
ment ;  ce  qui  veut  dire,  pour  ne  pas  perdre  de  vue 
l'objet  qui  est  en  discussion,  que  la  production  du 
bétail  y  diminue,  ou  en  d'autres  termes  que,  sous 
ce  rapport,  notre  puissance  productive  est  en  déca- 
dence. 

H  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  (gravité  de  ce  ré- 
sultat :  elle  est  profonde.  L'insuffisance  de  nourri- 
ture substantielle  doit  exercer  sur  la  constitution 
physique  d'un  peuple  une  inHucnce  funeste. 

Considérée  par  rapport  à  l'industrie,  — et  dans 
ce  temps-ci  où  tout  le  monde  s'inquiète,  à  bon 
droit,  des  profjrcs  de  celle-ci,  il  est  inutile  de  faire 
reniar([uer  l'importance  de  cette  considération! — 
elle  cause  une  infériorité  relative  d'une  nation  à 
l'autre.  C'est  un  fait  constant  que  la  population 
ouvrière  fait ,  jusqu'à  un  certain  point,  plus  ou 
moins  dcbesojjne,  suivant  la  pT'oportion  de  viande 
qui  entre  dans  son  alimentation.  Tous  les  obser- 
vateurs attentifs  qui  ont  étudié  l'état  de  l'industrie 
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en  France  et  en  Angleterre  sont  d'accord  que  la 
supériorité  que  les  ouvriers  anglais  possèdent  à 
cet  égard  provient  en  très  grande  partie  de  ce  qu'ils 
mangent  beaucoup  de  bœuf.  Cette  nourriture, 
chez  eux,  n'est  pas  seulement  une  habitude,  la  sa- 
tisfaction d'un  besoin  ou  d'un  plaisir  ;  c'est  pres- 
que devenu  un  point  d'honneur  :  les  Anglais  ont , 
en  effet,  des  chants  nationaux  dans  lesquels  ils 
célèbrent  pompeusement  et  sérieusement  le  ros- 
bif de  l'Angleterre  {Roast  beef  of  otd  England). 

Au  reste  on  a  fait,  en  France  môme,  diverses 
expériences  qui  ne  laissent  pas  le  moindre  doute 
sur  ce  sujet.  Dans  la  maison  de  détention  de  Riom , 
où  l'on  occupait  des  détenus  à  polir  des  glaces, 
l'entrepreneur  s'avisa,  il  y  a  quelques  années,  de 
substituer  à  leur  pitance  accoutumée  une  nourri- 
ture où  la  viande  entrait  dans  une  assez  forte  pro- 
portion. Il  en  résulta  que  les  prisonniers  firent 
beaucoup  plus  d'ouvrage  qu'auparavant.  Je  citerai 
encore ,  à  ce  propos ,  un  autre  exemple  qui  fit  dans 
le  temps  une  certaine  sensation.  L'on  avait  établi 
à  Gharenton ,  il  y  a  une  vingtaine  d'années ,  une 
forge  à  l'anglaise  :  les  directeurs  (MM.  Manby  et 
Wilson)  avaient  fait  venir  des  ouvriers  d'Angle- 
terre ;  mais  ils  admirent  en  même  temps  dans  les 
ateliers  des  ouvriers  français,  et  veillèrent  à  ce 
que  les  premiers  fissent  l'éducation  des  nouveaux 
venus.  Cependant  les  ouvriers  anglais  fabriquaient 


116  COLK.s  D'ECUAUMIL  l'ULliloLt. 

(oiiioins  plus  (|iie  les  autres,  et  ils  nemanfjuaicnt 
pas  cl  en  tirer  une  sorte  de  vanité  nationale.  On 
pensa  «pic  cela  pourrait  bien  provenir  de  la  difté- 
jcncc  de  nourriture  des  ouvriers  des  denx  j)ays 
et  on  prit  des  mesures  pour  qu'ils  se  nourrissent 
tous  également  de  viande.  Il  arriva  qu'au  bout  de 
pende  temps  lesouvricrsfVanraisfaisaicnt  presque 
autant  de  bcsoj^ne  que  les  anp,lais. 

Le  but  de  cette  digression,  Messieurs,  était  de 
vous  faire  sentir  la  gravité  de  ce  fait  malbeureu- 
sement  constaté,  que  la  production  de  la  viande 
en  France  est  décroissante  et  insuffisante.  Vous 
savez  au  reste  que  les  j)Ouvoirs  publics  en  sont 
préoccupés;  en  ce  moment  même  les  conseils  gé- 
néraux du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  l'in- 
dustrie en  font  l'objet  ôv.  leurs  délibérations;  et 
probablement  un  projet  de  loi  sera  présenté  cette 
année  aux  Gbambrcs  dans  le  but  de  porter  re- 
mède au  mal. 

Mais  si,  sous  ce  rapport,  notre  puissance  pro- 
ductive décline,  ce  n'est  là  qu'un  fait  isolé,  acci- 
dentel, particulier  à  la  France.  Prétendre  que  par 
cela  même  qu'il  existe  cbez  nous  il  doit  également 
exister  cbez  les  autres,  ce  serait,  (pi'on  me  passe 
la  comparaison  ,  imiter  le  renard  de  la  liible,  qui 
ayant  perdu  sa  queue  à  la  bataille  voulait  qu'il 
lût  de  mode  de  ne  [)lus  avoir  de  queue. 

11  est  plus  juste  et  plus  raisonnable  de  conclure 
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que  cet  accident  provient  de  circonstances  excep- 
tionnelles comme  lui.  L'agriculture  française,  en 
effet,  à  raison  de  sa  constitution,  par  suite  d'un  en- 
semble de  causes  complexes,  contre  lesquelles  heu- 
reusement il  est  possible  de  lutter ,  se  trouve  dans 
un  état  d'infériorité  marquée  ,  et  sa  puissance  de 
production  demeure  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle 
devrait  être,  de  ce  qu'elle  sera  certainement  un 
jour. 

Pour  vous  mettre  à  même  de  mesurer  l'exacti- 
tude de  cette  assertion,  je  vous  citerai  un  rappro- 
chement qui  a  été  fait,  il  y  a  quelques  années  déjà, 
par  un  écrivain  consciencieux  (  M.  Rubichon  ) , 
entre  la  quantité  de  produits  que  créent  annuel- 
lement, en  France  et  en  Angleterre,  mille  familles 
agricoles.  En  voici  les  points  principaux  : 
Mille  familles  agricoles  produisent  annuellement 

En  Angleterre.  En  France.  Différence. 

Chevaux 273  65  4  fois  moins. 

Race  bovine.  .   .  i,23o  2o3  6       — 

Bétes  à  laine.  .  .  11,000  i,o43  10       — 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  que  l'Angleterre 
a  en  plus  d'un  côté,  elle  l'ait  en  moins  de  l'autre. 
Le  même  auteur  estimait  que  mille  familles  agri- 
coles françaises  donnent  seulement  4o,ooo  hecto- 
litres de  grains,  tandis  que  mille  familles  anglaises 
en  produisent  5 6,000. 

Enfin  ,  pour  apprécier  tout  ce  qu'il  y  a  de  con- 
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cillant  dans  cette  comparaison,  et  pour  être  bien 
autorisé  à  en  induire  que  notre  production  agri- 
cole est  beaucoup  moindre  qu'elle  ne  pourrait 
être  ,  il  importe  de  remaïquer  que  la  superficie  de 
terrain  sur  laquelle  travniUent  ces  mille  familles 
est  à  peu  de  chose  près  la  même  en  France  et  en 
An{;leterre.  En  An(;leterre ,  dans  la  partie  du 
royaume  où  l'af^riculture  est  le  plus  florissante, 
c est-à-dire  dans  l'Anf^leterre,  proprement  dite, 
et  le  pays  de  Galles  ,  on  compte  vin{jt-buit  culti- 
vateurs par  kilomètre  carré  (  Il  s'agit  de  la  popu- 
lation agricole  en  masse  ,  hommes,  femmes  ,  en- 
fans)  d'après  le  recensement  opéré  dans  le 
Royaume-Uni  en  i83i.  Selon  le  recensement  fait 
en  France  vers  la  même  époque,  on  trouve  dans 
ce  dernier  pays,  par  kilomètre  carré,  non  pas 
exactement  vingt-huit  cultivateurs,  mais  un  nom- 
bre qui  eu  diftère  assez  peu ,  celui  de  trente- 
trois  (i).  Ainsi ,  à  un  sixième  près,  le  cultivateur 
français  dispose  d'autant  de  terrain  que  le  cultiva- 
teur anglais. 

Au  restelefaitdela  diminutiondu  bétail  n'a  pas, 
même  en  France ,  le  caractère  de  généralité  qu'on 


(i)  En  estimant  la  population  agricole,  comme  le  fait  M.  Passy 
dans  son  mémoire  siir  le  département  de  l'Eure,  d'après  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui,  lors  du  recrutement,  déclarant  exercer  cette 
profession. 
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lui  suppose.  Il  est  au  contraire  tel  de  nos  départe- 
mens  qui,  sous  l'empire  de  conditions  meilleures, 
jouit  à  cet  égard  et  sous  les  rapports  de  la  produc- 
tion agricole  en  général ,  d'un  accroissement 
peut-être  aussi  marqué  que  celui  dont  l'Angle- 
terre se  glorifie.  G  est  ce  qui  résulte  d'un  mémoire 
dû  aux  consciencieuses  recherches  deM.  H.  Passy, 
sur  le  département  de  l'Eure. 

L'auteur  a  pris  pour  points  de  comparaison  les 
années  1800  et  1837.  Voici  quelques-uns  des  ré- 
sultats fournis  par  ce  rap[)rochement. 

Il  y  avait  dans  le  département  de  l'Eure  : 

En  1800.  En  1837.  Accroissement. 


Chevaux  .   .   ", 

.  29,633 

5i,i5i 

173 

pour  100 

Bêtes  à  cornes  . 

.  50,809 

io5,745 

208 

100 

Bêtes  à  laine  .  . 

205,III 

5  1 1,390 

249 

lOO 

Cette  double  comparaison  prouve  péremptoi- 
rement que  l'agriculture  française  est  encore  bien 
éloignée  des  limites  de  sa  fécondité  naturelle  ; 
que  le  temps  d'arrêt ,  ou  même  le  mouvement  de 
décroissance  qu'elle  subit  relativement  au  bétail , 
tient  simplement  à  des  causes  accidentelles. 

Voulez-vous,  maintenant,  savoir  quelles  sont  ces 
causes  ? 

Une  des  plus  actives ,  sans  contredit ,  est  le 
morcellement  infini  qui  s'est  opéré,  et  qui  s'opère 

(i)  Il  est  digne  d'attention  que  de  1800  à  1837,  la  population  de 
l'Eure  a  très  peu  augmenté,  de  cinq  pour  cent  seulement. 
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encore  tous  les  jours  davantafjc  dans  la  culture 
du  sol.  .le  dis  la  cm  lune  ,  je  ne  dis  pas  la  propriété. 
Il  n'est  nulleincut  rcf^rettableqnc  celle-ci  se  divise  ; 
il  est  heureux  ,  au  contraire,  qu'un  très  f;raud 
nondjre  d'iioniuies  arrivent  à  la  propriété;  c'est  un 
f;a{;e  d'ordre  en  même  temps  que  de  liberté. 
Mais  il  est  laclieux  —  ce  mal,  Dieu  merci,  n  est 
pas  sans  remède  —  que  la  division  de  la  ])ropriété 
ait  amené  la  division  de  la  culture;  car  il  n'y  a 
(jue  la  fjrande  culture  (jui  permette  l'usafife  des 
grands  procédés  d'exploitation,  et  il  n'y  a  que  ces 
procédés  qui  donnent  degrands  produits,  (i) 

Mais  il  existe  bien  d'autres  raisons  de  l'infério- 
rité de  notre  agriculture.  Il  faut  convenir  ipi'il 
règne  dans  le  pays  une  grande  incurie  à  l'égard  de 
ses  intérêts  ,  et  que  les  idées  généralement  accré- 
ditées sur  les  véritables  conditions  de  sa  prospé- 
rité, sont  peu  avancées  encore. 

On  l'appelle  le  premier  des  arts  dans  les  haran- 
gues officielles;  on  ne  tarit  pas  de  paroles  louan- 
geuses à  son  sujet  ;  mais  combien  nous  sommes 
avares  envers  elle   dans  les  colonnes  du  budget. 

Depuis  I  821-2:2,  la  France  dépcnsedes  sommes 
considérables  pour  creuser  des  canaux  :  elle  a  rai- 

(1)  M.  Passy,  dans  son  niëmoire  sur  le  département  de  l'F.nre,  fait 
observer  que  depuis  1 789,  les  |)iopriétés  territoriales  ont  subi  dans  ce 
aoparlenient  une  division  infiniment  moindre  que  dans  la  plupart 
des  autres. 
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son,  les  canaux  sont  des  moyens  de  transport  très 
avantageux;  elle  n'en  fait  pas  trop,  elle  n'en  fait 
même  pas  assez.  Mais  si  on  examine  quelles  sont  la 
nature  et  la  destination  de  ces  canaux  ,  on  voit 
que  ce  sont  uniquement  des  voies  ouvertes  au 
commerce.  Par  cela  même  qu'ils  sont  profitables 
au  commerce  ,  ils  le  sont  bien  aussi  à  l'agricul- 
ture; mais  ce  n'est  qu'indirectement.  Un  des  ser- 
vices les  plus  signalés  qu'on  puisserendre  à  celle-ci, 
c'est  de  faciliter  firrigation  avec  des  canaux. 
Avec  cela  on  a  des  prairies  ,  et  avec  des  prairies 
on  fait  du  bétail.  Eh  bien  ,  parmi  ces  nombreux 
canaux  votés  depuis  une  vingtaine  d'années,  votés 
par  des  chambres  composées  en  grande  partie  de 
propriétaires  fonciers,  il  n'y  a  pas  un  canal  qui  ait 
été  spécialement  entrepris  en  vue  des  intérêts  agri- 
coles, pas  un  canal  d'irrigation  ;  et,  par  je  ne  sais 
quelle  sorte  de  fatalité,  on  n'a  pas  encore  essayé  de 
faire  servir  à  cet  usage  ceux  qui  pourraient  y  être 
employés,  (i) 

Si  les  canaux  fournissent  une  preuve  de  notre 
indifférence  pour  les  intérêts  de  l'agriculture ,  les 
chemins  en  offrent  une  autre.  Les  canaux  sont  des 


(i)  Ainsi  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  qui  pourrait  servir  à  arroser 
un  vaste  espace  sur  les  bords  du  Rhin,  ne  fournit  pas  une  goutte 
d'eau  à  celte  destination,  sinon  sur  un  seul  point,  par  une  tolérance 
exceptionnelle. 

1841-42.  o 
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voies  pcrFcctionnéos,  mais  dispendieuses  (i);  les 
eheiiiinscortteiit  beaucoup  moins  cher.  Nousavons 
bien,  enfin  ,  doté  nos  campnf;nes  de  chemins  vici- 
naux, et  tiré  ainsi  le  cultivateur  de  Tctat  de  blocus 
où  la  boue  le  tenait  pendant  une  bonne  partie  de 
I  année.  Mais  cond)ien  cette  loi  des  chemins  vici- 
naux a-t-ellc  d'années  d'existence?  Six  ans  à  peine  ; 
elle  date  du  2  i  mai  i836.  Et  encore,  la  loi  est  laite 
de  telle  sorte  que  ce  n'est  pas  la  communauté  tout 
entière  qui  ftiit  les  frais  de  ces  chemins;  c'est  l'ajjri- 
culturc  elle-même,  de  ses  propres  deniers.  En  un 
mot,  il  n'y  a  pas  sur  les  fonds  (généraux  du  budfyet 
un  centime  alloué  aux  chemins  vicinaux;  ces  che- 
mins sont  établis  et  entretenus  au  moyen  de  cen- 
times spéciaux,  additionnels,  votés  par  les  conseils 
{généraux,  et  acquittés  par  la  propriété  foncière. 
Telle  (prelle  est,  pourtant,  cette  loi  a  déjà  rendu 
de  grands  services,  c'est  une  des  plus  utiles  qu'on 
ai  faites  en  France  depuis  cinquante  ans,  et  ou  en 
a  fait  quarante  mille! 

Ce  sont  ià  des  causes  réelles  de  l'infériorité  de 
notre  agriculture  :  il  eu  est  d  autres  cjui  ne  le  sont 
pas  moins,  bien  <|uon  ne  puisse  les  mettre  sur  le 
compte  des  pouvoirs  ])ublics,  et  que  les  particu- 
licis  seuls  en  soient  responsables. 


(i)  On  peut  eslimer  nu  caii.il  ;i  liS.ooo  IV.  par  kilomètre,  c'est  dix 
et  iTirine  vingt  fois  ce  que  coûte  une  bonne  route. 
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Ainsi,  par  exemple,  jusqu'à  présent  on  n'a 
pas  compris  en  France  que  l'agriculture  était  fi- 
nalement une  sorte  de  manufacture  qui  exigeait 
des  capitaux,  tout  comme  en  exige  une  filature  de 
coton  ou  une  fiibrique  de  draps  :  rien  n'est  plus 
vrai  cependant.  Ce  qui  la  rend  si  productive  en  An- 
gleterre, cest  qu'on  y  considère  la  terre  purement 
et  simplement  comme  un  instrument  de  travail 
de  la  même  nature  que  ces  fabriques  et  ces  filatu- 
res ,  et  qu'on  a  recours  auxcapitaux  pour  la  fertili- 
ser, pourla  couvrir d'instrumens  perfectionnés.  En 
France,  on  ne  compte  apparemment  quesurle  so- 
leil; c'est  pourquoi ,  bien  que  notre  soleil  ait  plus 
de  force  que  celui  des  Anglais,  l'agriculture  est 
chez  nous  moins  féconde  qu'en  Angleterre. 

Pour  que  la  condition  de  notre  pays  change 
sous  ce  rapport,  il  faudra  ,  non  pas  que  nous  in- 
novions, mais  que  nous  revenions  aux  maximes 
de  Sully  et  de  Henri  IV.  Henri  IV  voulait  que 
chaque  paysan  du  royaume  mît  la  poule  au  pot 
le  dimanche.  Sully  disait  :  «  Pâturage  et  labourage 
sont  les  deux  mamelles  de  l'Etat.  »  Ces  deux  idées 
étaient  solidaires.  Eh  bien,  Messieurs,  il  faut  que 
les  pouvoirs  publics  et  les  simples  citoyens  se  pénè- 
trent de  cette  double  maxime  :  alors  notre  agricul- 
ture sera  prospère  et  florissante  comme  celle  de 
FAngleterre  ;  elle  le  sera  davantage,  parce  que  notre 
sol  est  plus  fécond  et  notre  climat  est  plus  propice. 

9- 
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Lorsque  les  principes  de  Sully  seront  clans  la  tctc  des 
hommes  d'Etat,  lorsque  les  idées  anglaises  sur  l'em- 
ploi de  la  terre  et  des  capitaux  seront  dans  celles 
des  particuliers,  lorsqu'on  sera  parvenu,  grâce  au 
princij)c  d'association  convenahlcment  appliqué  , 
à  concilier  la  division  de  la  propriété  territoriale 
avec  les  avantages  de  la  grande  culture,  soyez 
certains  qu'au  lieu  de  donner  des  argumens  à 
ceux  qui  nient  les  progrès  de  la  puissance  pro- 
ductive des  sociétés  ,  l'agriculture  française  en 
fournira  à  ceux  qui  espèrent  en  ce  progrès  pour 
l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  souffrent. 


— "g^^^^a»» 
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Messieurs, 

Si  l'homme  en  était  réduit ,  clans  Texercice  des 
arts  utiles  ,  à  l'usage  de  ses  doigts,  de  ses  mains  et 
de  sesbras^  son  industrie  serait  bien  peu  de  chose  et 
les  produits  en  seraient  singulièrement  bornés.  Ce 
qui  rend  si  fécond  le  travail  de  riiommc,  ce  sont  les 
nombreux  agens  mécanif[ues  que  son  intelligence 
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y  ["ait  roncoiiiir.  Aussi,  ceux  qui  re{;artlcut  cette 
fôcontlitc  nicnie  comme  un  clan(jcr  dans  les  sociétés 
modernes  ont-ils  ])Oinsuivi  de  leurs  critiques  Tin- 
terveutiou  de  ces  instrumens.  Après  avoir  discuté 
les  objections  élevées  contre  l'accroissement  de  la 
production  eu  général,  le  développement  de  notre 
sujet  nous  conduit  donc  à  examiner  celles  que  l'on 
dirifje  contre  les  machines. 

Rendons-nous  compte  d'abord,  en  peu  de  mots, 
du  rôle  que  jouent  les  machines  dans  les  travaux 
industriels,  de  quelle  manière  elles  contribuent  à 
accroître  la  puissance  de  l'industrie.  Les  machines, 
—  et  il  faut  entendre  par  là  les  outils  les  plus  sim- 
ples, qui  ne  sont  finalement  que  des  machines 
moins  complexes  ou  moins  perfectionnées  ,  aussi 
bien  que  les  mécanismes  les  plus  parfaits  et  les  plus 
complexes,  qui  ne  sont  que  des  outils  moins  sim- 
ples; —  les  machines  servent  à  accroître  la  puis- 
sance de  l'industrie  de  deux  manières  générales  : 
en  rendant  productives  de  plus  grands  effets  les 
forces  mêmes  de  l'homme  ,  en  utilisant  les  forces 
aveugles  de  la  nature. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  placer  un  clou  ;  il 
est  clair  que  nous  échouerions  si  nous  tentions  de 
fenfonccrà  coups  de  poing  :  le  marteau  intervient 
comme  agent  intermédiaire; il  a  reçu  la  force  nuis- 
culairc  du  bras,  et,  en  sa  qualité  de  corps  brut , 
d'organe  supplémentaire  (orme  d'une  matière  plus 
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dure,  il  l'a  transmise  directement  avec  un  effet  que 
l'organe  naturel  n'eût  point  obtenu.  Ceci  donne 
une  idée  d'une  première  utilité  des  machines; 
c'est  le  service  le  plus  simple  et  le  plus  usuel  qu'elles 
nous  rendent. 

Les  machines  ont  une  seconde  fonction.  Elles 
règlent  l'usage  de  nos. forces;  elles  les  conduisent 
selon  une  direction  déterminée,  sans  les  accroître, 
mais  en  les  rendant  capables  de  produire  un  ré- 
sultat auquel  elles  auraient  toutes  seules  beaucoup 
plus  difficilement  atteint.  Sous  ce  rapport,  elles 
modifient  nos  forces  et  les  gouvernent.  Le  rouet, 
par  exemple,  les  fait  converger  vers  la  production 
d'un  mouvement  circulaire.  A  l'aide  de  ce  petit  in- 
strument, bien  simple  assurément, Ihomme  exécu- 
te, en  se  jouant,  une  œuvre  qui  exigerait  de  grands 
efforts  s'il   était   réduit  à  l'usage  de  ses    doigts, 

C'est  ainsi  que  les  machines  paraissent  engendrer 
delà  force  par  elles-mêmes  :  mais  ce  n'est  là  qu'un 
phénomène  apparent.  Le  marteau  et  le  rouet,  dans 
les  deux  exemples  que  nous  venons  de  citer,  n'ont 
eu  d'autre  effet  que  de  procurer  un  meilleur  em- 
ploi de  celle  de  l'homme.  Loin  de  produire  de  la 
force,  les  machines  les  plus  perfectionnées  en  con- 
somment, et  les  mécaniciens  estiment  qu'une  ma- 
chine est  parfaite,  quand  elle  utilise  les  trois 
quarts  ou  même  la  moitié  de  la  force  naturelle  qui 
lui  est  confiée. 
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Mais  ce  qui  fait  la  {grande  utlliti"  des  machines, 
rimportancc  de  leur  lolc  dans  Tindustiie  moderne, 
eest  qu'elles  nous  servent  à  ployer  à  notre  usa[;c  et 
à  faire  travailler  à  notre  profit  une  force  immense 
répandue  dans  la  nature.  Par  les  roues  hydrauli- 
ques, nous  avons  converti  en  instrumens  de  pro- 
duction les  chutes  d'eau,  qui  existent  en  si  grande 
abondance  sur  toute  la  surface  de  la  terre.  Par  les 
moulins  à  vent,  nous  avons  fait  de  l'air  en  mouve- 
ment un  instrument  de  travail.  Par  les  machines  à 
vapeur,  nous  avons,  depuis  cinquante  ans,  trans- 
formé en  travailleur  d'une  infatigable  énergie  un 
élément  que  nous  pouvons  créer  partout,  selon 
notre  gré,  le  feu.  Car  le  premier  nom  des  machines 
à  vapeur  était  celui  de  machines  à  feu;  et,  pour 
le  dire  en  passant,  ce  nom  était  plus  exact  et  plus 
scientifique  que  celui  qui  a  prévalu;  puisque  le 
feu  qu'on  emploie  à  vaporiser  l'eau  pourrait  servir 
à  développer  la  force  élastique  d'un  autre  liquide 
ou  d'un  f;az.  On  pourrait,  par  exemple,  l'appli- 
quer à  dilater  de  l'air. 

Quel  que  soit,  au  reste,  le  rôle  des  machines  par 
rapport  à  la  puissance  de  l'industrie,  elles  ont  toutes 
un  même  effet  :  par  elles,  une  somme  déterminée  de 
forces  humaines  crée  des  produits  plus  abondans  et 
moins  coûteux  qu'elle  ne  saurait  faire  sans  leur 
secours. 

Certes,  c'est  là,  en  soi,  un  résultat  vraiment  grand 
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et  utile,  et  on  ne  conçoit  guère  comment  on  peut  y 
trouver  matière  à  plaintes  et  à  récriminations.  Cela 
est  arrivé  cependant.  On  a  discuté  l'utilité  des  ma- 
chines et  on  l'a  niée.  En  présence  de  crises  passa- 
gères, auxquelles  il  ne  faut  pas  contester  que  dans 
certains  cas  elles  ont  contribué,  on  leur  a  imputé 
tous  les  maux  qui  affligent  l'industrie: on  a  dit 
qu'elles  exagéraient  la  production,  amenaient  l'en- 
combrement et  provoquaient  ainsi  des  catastrophes 
qui  retombaient  de  tout  leur  poids  sur  la  tête  des 
industriels  de  tous  les  rangs.  On  a  particulière- 
ment articulé  contre  les  machines  cette  grave  ac- 
cusation, de  ravira  l'ouvrier  son  travailetson  pain. 
Les  ouvriers  eux-mêmes  se  sont  coalisés  contre  elles: 
on  a  vu  ceux  qui  ont  tout  le  poids  du  labeur  in- 
dustriel faire  la  guerre  aux  auxiliaires  qui  venaient 
partager  lefardeauaveceux,  et  dansplusieurs  villes 
manufacturières  les  livrer  aux  flammes  et  les  bri- 
ser. Des  hommes  généreux  se  sont  rendus  les  in- 
terprètes de  ces  plaintes  aveugles  :  ils  ont  accueilli 
toutes  les  récriminations,  enregistré  tous  les  griefs 
et  en  ont  composé  un  violent  acte  d'accusation  con- 
tre les  machines.  Pour  donner  plus  d'autorité  à 
leurs  paroles,  quelques-uns  se  sont  servis  du  grand 
nom  de  Montesquieu  et  ont  évoqué  l'ombre  d'un 
des  hommes  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  la 
monarchie  française,  de  Golbert. 

A  la  tête  des  économistes  qui  ont  traité  de  ce 
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point  (le  MIC  cette  (jiavc  question  des  machines, 
se  jilace  M.  de  Sisniondi.  Cet  écrivain,  (ju  anime 
d ailleurs  au  plus  haut  dejjré  raniour  des  classes 
populaires,  est  arrivé  ainsi  à  des  conséquences 
diamétralement  opposées  à  l'intérêt  de  ces  classes. 
Ses  paroles  sur  les  machines  sont  quehjuefois  cl 
souvent  éloquentes ,  mais  presque  toujours  em- 
j)reintes  d'une  e\ar>ération  vraiment  passionnée. 
Quand  parut  l'histoire  de  Napoléon  par  Walter- 
Scott,  ce  monument  de  partialité,  un  judicieux  cri-^ 
ti({ue  fit  observer  que  pour  donnera  cet  ouvrage 
sa  véritable  valeur  historique ,  il  suffirait  d  en 
.chan^jer  le  titre  et  de  le  nommer:  Collection  des 
rumeurs  mises  en  circulation  par  le  cabinet  bri- 
tannique sur  le  compte  de  Napoléon  Bonaparte  et 
de  la  France  impériale.  Pour  donner  de  même  au\ 
chapitres  de  M.  Sisniondi  sur  les  machines  leur 
vrai  nom  et  leur  vrai  caractère,  il  faudrait  les  ap- 
peler: Exposé  des  accusations  qui  ont  été  profé- 
rées au  commencement  du  dix-neuvième  siècle 
contre  le  système  industriel,  qui  était  alors  à  sa 
naissance. 

Mais  abordons  enfin  ces  accusations,  ces  objec- 
tions. 

La  première,  la  plus  p,rave,  celle  qui  les  domine 
toutes,  est  celle-ci  :  les  machines  privent  les  classes 
ouvrières  de  leur  travail  et  j)ar  consétpient  de  leur 
subsistance. 
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Leur  effet  évident,  incontestable,  étant  de  rea- 
dre  les  produits  plus  abondans  et  moins  coûteux, 
et  partant  d  enricbir,  ce  semble,  la  masse  des  ci- 
toyens, on  ne  comprend  pas  tout  d'abord  comment 
elles  pourraient  être  une  cause  nécessaire  de  mi- 
sère pour  une  classe  en  particulier,  surtout  s'il  s'a- 
git de  la  classe  la  plus  nombreuse.  Mais  il  faut 
considérer  que  les  macbines  sont  des  agens  de  pro- 
duction qui  font  concurrence  aux  agens  liumains. 
Quand  un  de  ces  agens  mécaniques  fait  invasion 
dans  une  industrie,  il  peut  donc  avoir  pour  effet 
immédiat  de  priver  de  leur  travail  une  partie  des 
ouvriers  qui  l'exploitaient.  Gela  est  arrivé  mainte- 
fois,  momentanément.  Généralisant  ce  fait  acciden- 
tel, on  en  est  venu  à  en  faire  une  sorte  de  loi  inflexi- 
ble à  laquelle  l'ouvrier  ne  pourrait  se  soustraire  : 
«  Si  à  l'aide  d'une  macbine,  dit-on,  on  fait  avec  un 
ouvrier  la  besogne  qui  exigeait  auparavant  le  tra- 
vail de  dix,  on  en  met  neuf  sur  le  pavé.  Ces  neuf 
ouvriers  iraient  vainement  cbercber  de  l'ouvrage 
ailleurs;  car  l'art  mécanique  aura  dû  s'introduire 
dans  tous  les  autres  ateliers;  ainsi,  ils  ne  trouve- 
ront nulle  part  à  travailler  et  à  vivre,  et  ils  rencon- 
treront partout  des  mallieureux  privés  comme  eux 
de  travail  et  de  nourriture.  » 

Voilà,  Messieurs,  l'objection  dans  toute  sa  force  : 
on  ne  m'accusera  pas,  jcfespère,  d'en  avoir  affaibli 
l'expression. 
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Cette  o})j(;ction  pèche  par  plusieurs  points  es- 
sentiels; notamment  en  ce  (pi'ellc  suppose  cpie  l(t 
pro(]rcs  s'aceomplit  instiuitancnient  et  partout  à-la- 
fois;  que  rintroduction  des  machines  a  lieu  brus- 
quement, sans  transition,  dans  tous  les  ateliers  et 
dans  toutes  les  industries  en  même  temps.  C'est  l;"i, 
évidemment,  une  hypothèse  gratuite.  La  transition 
estdansla  condition  de  toutes  les  choses  humaines  : 
elle  a  lieu  particulièrement  danslordre  de  faits  qui 
nous  occupe;  elle  est  inévitable,  parce  que  les  in- 
ventions etles  découvertes  naissent  successivement; 
elle  résulte  de  la  difficulté  de  se  procurer  les  capi- 
taux nécessaires  à  leur  mise  en  cmu  re  ;  elle  provient 
enfin  de  la  routine  des  industriels,  des  préjuges 
du  public,  et  de  cent  autres  causes  qu'on  a  déjà 
énumérées  et  que  je  m'abstiendrai  de  reproduire. 

Mais,  sans  nous  arrêter  à  ces  observations  préju- 
dicielles, allons  au  fond  de  la  question  :  examinons 
s'il  est  vrai,  comme  on  le  prétend,  (pie  les  machines 
enlèvent  à  l'ouvrier  son  travail  et  sa  subsistance. 

Les  faits,  qui  en  pareille  matière  valent  bien  les 
raisonnemens,  contredisent  radicalement  cette  al- 
légation. Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'observer 
la  marche  de  l'industrie  depuis  une  cinquantaine 
d'années.  Je  citerai  particulièrement  l'industrie 
cotonnière;  parce  que  c'est  une  de  celles  que 
les  inventions  niécani<pies  ont  révolutionnées  le 
plus   prolondément ,  et  en  même    temps  parce 
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qu'elle  est  une  des  plus  importantes  de  l'Europe. 

En  France,  elle  est  à-la-fois  une  des  plus  consi- 
dérables et  des  plus  perfectionnées.  Vous  savez 
que, lorsqu'il  s'est  aj^i  d'une  association  douanière 
entre  la  France  et  la  Belgique,  la  ville  de  Mul- 
house a  émis  le  vœu  que  toute  barrière  de  doua- 
nes fût  supprimée  entre  les  deux  Etats,  exprimant 
hautement  par  là  que  notre  pays  n'a  aucune  ri- 
valité à  redouter  dans  la  fabrication  des  coton- 
nades, qu'elle-même  exploite  avec  tant  de  succès. 
Mais  c'est  en  Angleterre  que  cette  industrie  a  pris 
son  plus  grand  développement,  qu'elle  a  acquis 
ses  plus  larges  proportions. 

Cherchons  donc  quel  a  été,  sur  le  sort  des  ou- 
vriers qu'elle  faisait  vivre  dans  ce  pays,  l'effet  de 
l'introduction  des  machines. 

Il  y  a  soixante-dix  ans  (en  1769) ,  lorsque  Ark- 
wright  prit  son  premier  brevet  d'invention  pour  sa 
machine  à  fder,  il  y  avait  en  Angleterre,  d'après 
des  documens  officiels  : 

5^200  fileuses  au  petit  rouet 
et  2,700  tisseurs, 

en  tout  7,900  personnes  occupées  à  la  fabrication  des  étoffes  de 
coton. 

Le  salail^e  qui  leur  était  alloué  ,  s'élevait  annuel- 
lentent  à  la  somme  de  3  ou  4  millions  de  francs. 

Il  y  eut  alors  des  coalitions  et  des  émeutes  con- 
tre la  machine  d'Arkwright  et  contre  celle  de  Har- 
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{freaves  dont  les  essais  avaient  devancé  de  denx 
ans  ceux  de  Iheureux  barbier.  L  ni{;cnieux  inven- 
teur lui-mrmo  eut  bien  des  contrariétés  à  subir  , 
])icn  des  obstacles  à  vaincre.  Il  fit  à  sa  macbine 
plusieurs  cbnnfrcmens  pour  lesquels  il  prit  succes- 
sivement plusieurs  brevets.  D  un  autre  coté,  la  ma- 
cbine à  vapeur  de  Watt  qui  devait  généraliser  l'em- 
ploi du  métier  d'Arkwrifrbt  ne  fut  inventée  qu'en 
1774  •  bref,  ce  ne  fut  guère  qu'en  1776  ou  1777 
que  les  filatures  de  coton  mues  par  la  vapeur  com- 
mencèrent à  se  répandre  dans  IcRoyaume-Uui. 

Or,  en  1787,  dixansa[>rès  ,  pas  davantage,  une 
enquête  eut  lieu  par  ordre  du  parlement,  et  il 
fut  constaté ,  non-seulement  que  le  nombre  des  ou- 
vriers employés  dans  les  manufactures  de  coton 
n'avait  pas  diminué,  mais  qu'il  s'était  au  contraire 
considérablement  accru.  Les  relevés  statistiques 
fournis  par  l'enquête  portent  qu'il  y  avait  alors  : 

to5,ooo  personnes  employées  dans  les  filatures 
et  247,000  employées  au  tissage, 

en  tout  352,000  j)ersonnes. 

C'était  une  augmentation  de  /h4^^^  pour  100. 

Depuis  cette  époque,  la  mécanique  s'est  singuliè- 
rement perfectionnée  :  on  a  lait  successivement  la 
même  besogne  avec  beaucoup  moins  d  ouvriers  , 
et  bien  des  travaux  qui  s'exécutaient  à  maind'hom- 
me  ont  pu  être  accomplis  par  la  vapeur.  Il  aurait 
dû  résulter  de  cela,  dans  le  système  des  ad  versai- 
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rescies  machines,  une  lédnction  clans  le  personnel 
des  ouvriers  occupés  au  travail  des  cotonnades. 
C'est  jiJstenieQt  le  contraire  cpii  est  arrivé.  Les  do- 
cumcns  statistiques  consipiiés  dans  le  bel  ouvrage 
de  M.  Baiues  sur  l'industrie  cotonnière  (i)  établis- 
sent c{u  il  y  avait  en  i833  clans  le  Royaume-Uni  : 

287,000  ouvriers  employés  à  la  filature  et  an  lissage  mé- 
canique 
et  aSo.ooo  tisserands  à  la  main, 

en  tout  4X7,000  personnes  employées  ,  en  i833,  seulement  à  la  fi- 
lature et  au  tissage  des  étoffes  de  coton. 

En  comptant  les  ouvriersoccupés  aux  industries 
latérales,  à  l'impression  des  étoffes ,  à  la  fabrication 
des  tulles  et  des  broderies,  à  la  bonneterie,  et  en- 
core à  d'autres  opérations  secondaires  ,  M.  Baines 
arrive  au  chiffre  de 

Son, 000  ouviiers. 

Il  convient  de  remarquer  cjuc  ces  800,000  ou*- 
vriers  nourrissaient  avec  le  produit  de  leur  travail 
des  vieillards,  des  femmes,  des  enfans;  de  sorte 
qu'on  peut  évaluer  avec  M.  Baines  à  plus  de 
1 ,5 00,000  ,  le  nombre  des  personnes  cpii  vivaient, 
à  cette  époque,  du  salaire  des  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  de  coton. 

Mais  M.  Baines  va  plus  loin.  Comprenant  avec 
raison  dans  ses  calculs  les  mécaniciens  qui  con^ 
struisent  les  machines  et  les  réparent ,  les  maçons 
cjui  bâtissent  les  fabriques ,  les  menuisiers  qui  font 

(i)  History  of  the  cotton  manufacture.  Londres,  i835. 
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les  métiers,  il  estime  que  cela  compose  un  per- 
sonnel supplémentaire  de  100,000  ouvriers  ,  sans 
compter  les  enfans  et  les  vieillards.  Enfin,  en  te- 
nant compte  de  toutes  les  professions  qu'a  en(;en- 
drées  1  industrie  cotonnière  ,  on  peut  estimer  que 
les  métiers  à  filer,  qui  devaient,  disait-on,  ruiner 
les  7,900  fileurs  ou  tisseurs,  témoins  de  leur  dé- 
couverte, ont  mis  cette  industrie  sur  un  pied  tel 
qu'en  i833,  elle  donnait  la  subsistance  à  2  mil- 
lions de  personnes. 

Depuis  i833,  les  mêmes  causes  ont  continué  de 
produire  les  mêmes  résultats.  La  mécanifiue  a  per* 
feetionné  ses  procédés,  les  machines  se  sont  multi- 
plic'cs  dans  une  assez  notable  proportion  :  et  le 
nombre  des  individus  qui  vivent  du  travail  des  co- 
tonnades n'a  cessé  de  s'accroître.  Je  ne  crois  pas 
qu  il  soit  aujoui'd'hui  intérieur  à  2,5 00,000. 

En  présence  de  pareils  chiffres,  que  devient  celte 
allégation,  que  les  machines  privent  les  ouvriers 
de  travail? 

Quant  aux  salaires,  on  con(;oit  qu'un  accroisse- 
ment aussi  rapide  dans  le  personnel  n'a  pu  que  les 
f.iire  hausser.  C  est  en  eilét  ce  qui  est  arrivé,  et  la 
liausse  a  été  considérable.  En  17G9  une  fileusc 
gajjnait  20  sous  par  jour,  en  1787  elle  gagnait 
5o  sous  :  un  tisseur,  qui  était  payé  à  raison  de 
4o  sous  par  jour  avant  l'emploi  des  machines,  a 
pu,  après  leur  introduction,  obtenir  jusqu'à  f»  fv. 
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Le  capital  dépensé  en  salaire  en  1769  était, 
avons-nous  dit,  de  3  à  4  millions.  D'après  des  cal- 
culs fort  plausibles,  M.  Baines  estime  qu'en  i833 
la  somme  totale  employée  en  simple  main-d'œuvre, 
non  compris  bien  entendu  les  bénéfices  des  fabri- 
cans, s'élevait  à 45 5  millions (i)pour  les 800,000  ou- 
vriers des  manufactures,  sans  parler  des  maçons, 
charpentiers,  mécaniciens,  etc.  C'est,  comme  on 
voit,  une  progression  énorme  et,  ce  qu'il  importe 
de  remarquer,  plus  considérable  que  celle  consta- 
tée dans  le  nombre  des  ouvriers  (2). 

Croyez- vous.  Messieurs,  que  si  Golbert  vivait 
de  nos  jours  et  qu'il  fût  témoin  de  ces  résultats 
merveilleux,  il  tiendrait  le  langage  qu'il  a  tenu  ja- 
dis et  dont  on  se  prévaut  aujourd'hui. 

«  Je  cherche,  disait  ce  grand  ministre  à  un 
homme  qui,  ayant  inventé  une  machine  propre  à 
faire  avec  un  ouvrier  le  travail  de  dix,  était  venu  la 
lui  présenter,  je  cherche  les  moyens  d'occuper  le 
peuple  suivant  ses  facultés,  afin  de  le  faire  vivre 

(i)  Les  salaires  des  maçons,  charpentiers,  mécaniciens  sont  éva- 
lues en  outre  par  M.  Baines  à  ^6  millions. 

(a)  3  à  4  millions  à  répartir  entre  7,900  ouvriers,  donnent  pour  le 
salaire  moyen  annuel  d'un  ouvrier,  en  1769,  3  ou  4  cents  francs.  455 
millions  répartis  entre  800,000  personnes,  donnent  56o  fr.  par  tête. 

M.  Baines  estimait  en  i833  la  valeur  annuelle  des  produits  créés 
par  l'industrie  colonière  à  85o  millions  de  francs.  La  fabrication  a 
pris  depuis  cette  époque  un  tel  accroissement  qu'on  ne  peut  l'évaluer 
à  moins  d'un  milliard. 

Le  capital  engagé  était  selon  M,  Baines  de  85o  millions  au  moins. 
Aujourd'hui  il  est  eiiviron  de  1200  millions. 

1841-42.  10 
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doucement  cIo  son  travail  et  non  celui  de  ravir  au 
peuple  le  peu  d  occupation  qu'il  possède.  Portez 
votre  invention  ailleurs.  » 

l'ourvous  montrer  le  peu  de  fbndementde l'opi- 
nion ({ue  nous  discutons,  je  vous  citerai  un  autre 
exemple  qui  doit  vous  être  familier.  Aucun  de 
vous  n'est  sans  avoir  entendu  dire,  lorsqu'd  s'est 
agi  pour  la  première  fois  de  chemins  de  fer,  (|ue 
c'était  sans  doute  une  merveilleuse  invention, 
mais  qu'elle  avait  un  grave  inconvénient;  que, 
lorsquon  aurait  des  chemins  de  fer,  on  ne  sau- 
rait j)lus  que  faire  des  chevaux,  ni  consé({uem- 
mentdes  charretiers,  palfreniers,  conducteurs,  etc. 
Cette  ohjection  a  été  répétée  partout;  elle  fut 
exprimée  en  Angleterre  après  le  grand  succès  du 
chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester,  qui 
fut  le  prélude  de  l'entreprise  de  tant  d'autres. 
Je  l'ai  retrouvéeau  Mexique  il  y  a  six  ans.  Desspé- 
culateurscntreprenans  des  Etats-Unis  vinrent  trou- 
ver le  président  Santa-Anna  (le  même  qui  a  repris 
le  pouvoir  il  y  a  quel(iuesjours)  et  lui  firent  la  pro- 
position d'étahlir  un  chemin  de  fer  de  Vcra-Cruz 
à  Perote.  Santa-Anna,  après  les  avoirécoutésun  in- 
stant avec  satisfaction,  les  congédia  en  leur  disant: 
«  Que  voulez-vous  que  je  fasse  des  muletiers  et  des 
mulets  qui  font  maintenant  le  service  de  Perote  à 
Vera-Cruz?  » 

Inexpérience  a  montré  comhien  cette  objectiou 
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était  vaine.  L'Angleterre  possède  aujourd'hui  un 
millier  de  lieues  de  chemins  de  fer.  La  plupart  de 
ses  grandes  lignes  de  communication,  desservies 
auparavant  par  des  diligences,  employaient  un 
grand  nombre  de  chevaux,  car  l'Angleterre  est  un 
pays  où  l'on  a  de  tout  temps  beaucoup  voyagé.  A 
la  place  des  chevaux  on  a  maintenant  des  locomo- 
tives. Eh  bien,  loin  d'avoir  diminué,  le  prix  des 
chevaux  a  augmenté.  L'explication  de  ce  résultat 
est  bien  simple.  Les  chemins  de  fer  multiplient  les 
voyages  et  les  échanges  dans  une  proportion  consi- 
dérable :  l'établissement  de  pareilles  voies  de  trans- 
port produit  un  tel  accroissement  dans  les  com- 
munications latérales,  qu'il  en  résulte  de  l'emploi 
pour  plus  de  chevaux  que  n'en  occupaient  aupara- 
vant les  routes  ordinaires. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  allégation,  que  les  ma- 
chines font  perdre  à  l'ouvrier  son  travail  et  son  sa- 
laire, est  contredite  par  l'expérience.  Si  parfois  elle 
semble  se  trouver  confirmée,  ce  n'est  que  dans 
quelques  cas  particuliers,  accidentels,  momentanés, 
qui  fixeront  notre  attention  ,  mais  qui  loin  de  con- 
stituer une  règle  n'offrent  qu'une  exception. 

Quand  on  applique  un  procédé  mécanique  à  la 
fabrication  d'un  produit,  il  en  résulte  généralement 
une  économie  dans  la  main-d'œuvre  et  par  con- 
séquent une  diminution  dans  le  prix  de  la  mar- 
chandise. Cette  baisse  de  prix  amène  nécessaire- 
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UHMit  un  accroissement  dans  la  deniaiule  de  ce 
produit;  cet  accroissement  est  tel,  que  pour  se  te- 
nir au  niveau  de  la  consonnnation  les  fabricans 
sont  obligés  d'augmenter  le  personnel  de  leurs  ou- 
vriers dans  une  proportion  plus  forte  que  l'emploi 
des  machines  ne  tendait  à  le  réduire.  Ainsi,  pour 
nous  reporter  aux  termes  de  lobjcction  qui  se 
trouve  tornmlée  plus  haut,  si  un  homme  produit 
à  l'aide  d'une  machine  tel  objet  qui  exigeait  au- 
paravant le  travail  de  dix,  la  baisse  de  prix  qui  en 
résultera  fera  plus  cjue  décupler  la  consommation 
de  cet  objet;  de  telle  sorte,  que  non-seulement  les 
dix  premiers  ouvriers  conserveront  leur  occupa- 
tion à  côté  delà  machine,  mais  que  d'autres  encore 
y  trouveront  du  tr.ivail  et  un  salaire. 

Telle  est  la  règle  que  l'expérience  a  mainte  fois 
démontrée.  Il  suffirait  pour  s'en  rendre  conq)te 
d'observer  la  baisse  énorme  qui  s'est  opérée  depuis 
une  trentaine  d'années  dans  leprix  descotonnades, 
ou  de  comparer  ce  que  valait  un  manuscrit  avant 
la  découverte  de  l'imprimerie  et  ce  que  coûte  au- 
jourd'hui un  beau  livre. 

C'est  foublide  cette  règlequi  a  suscité  des  adver- 
saires aux  machines.  C'est  pour  l'avoir  méconnue 
que  des  hommes  généreux  ont  prononcé  un  ana- 
thcme  contre  elles,  ils  s'expriment  au  sujet  de 
la  baisse  de  prix  <|ui  résulte  de  l'emploi  des 
machines,  comme    si  c'était   là    un  fait  sans  im- 
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portance  pour  la  masse  des  consommateurs  et 
du  public.  Chose  remarquable!  ces  écrivains,  qui 
semblent  revendiquer  l'honneur  d'être  parmi  les 
économistes  les  défenseurs  spéciaux  des  pauvres  , 
raisonnent  toujours  comme  si  la  société  était  com- 
posée uniquement  de  gens  opulens  à  qui  une 
baisse  considérable  de  prix  soit  indifférente. 

M.  de  Sismondi  dit,  par  exemple,  que  c'est  un 
léger  inconvénient  de  payer  un  produit  un  peu  plus 
cher,  et  il  attaque  vigoureusement  le  bon  marché. 
Pour  s'exprimer  ainsi ,  il  faut  que  cet  écrivain  si 
distingué,  dont  le  cœur  est  si  chaud,  qui  fait  pro- 
fession d'être  dévoué  à  la  cause  populaire  et  qui 
pourtant  ne  court  pas  après  une  vaine  popularité, 
ne  se  soit  pas  rendu  compte  de  l'effet  essentiel  et 
principal  des  machines.  Payer  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins  cher  peut  être  en  effet  un  léger  incon- 
vénient ou  un  léger  avantage;  mais,  avec  ces  mer- 
veilleux agens  de  production ,  il  est  question  de 
tout  autre  chose.  Il  s'agit  de  payer  dix  fois,  vingt 
fois,  cent  fois  moins  cher.  Il  s'agit  pour  l'immense 
majorité  des  hommes  de  consominerou  de  ne  con- 
sommer pas  selon  leurs  besoins.  Si  M.  de  Sismondi 
se  fût  placé  au  point  de  vue  de  l'ouvrier  qui  aspire 
à  étendre  sa  consommation,  et  qui  est  dans  l'impos- 
sibilité dele  faire  à  cause  delà  cherté  desproduits, 
sessentimens  populaires  l'auraient  empêché  de  re- 
garder les  prix  élevés  comme  un  lér/er  inconvénient. 
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Quant  à  Montesquieu,  il  s'est  exprimé  en  ter- 
mes non  moins  sin^juliers.  Voici  ses  paroles  :  «  Si 
un  ouvrage  est  à  un  prix  modéré  et  qui  convienne 
également  à  celui  qui  l'achète  et  à  celui  qui  le  fait, 
les  machines  qui  simplifieraient  les  manufactu- 
res, cest-à-dirc,  qui  diminueraient  le  nombre  des 
ouvriers  seraient  pernicieuses.  >»  Montesquieu  en 
écrivant  ces  lignes  n'avait  en  vue  que  les  classes 
riches.  11  ne  songeait  pas  à  la  nécessité  d'élever 
graduellement  aux  joies  de  la  consommation  les 
classes  ouvrières  des  champs  et  des  villes.  Il  ne 
faisait  pas  attention  que  de  son  temps  rien  ou 
presque  rien  n'était  à  un  prix  modéré  qui  convint 
à  ces  classes.  Alors  en  effet  il  pouvait  convenir 
également  à  une  duchesse  de  payer  un  louis  dor 
l'aune  une  étouffe  de  coton  qui  venait  de  l'Inde 
ou  de  la  payer  i  5  sous.  Mais  en  était-il  de  même  de 
la  femme  de  l'artisan  qui  était  vêtue  de  bure,  et  qui, 
grâce  à  la  réduction  causée  par  les  machines  dans 
leprixmoc/e'r^des  indiennes,  se  pare  aujourd'hui  de 
robes  élégantes  que  n'auraient  pas  dédaignées  les 
grandes  dames  contemporaines  de  l'illustre  j)hi- 
losophe  de  la  Brède.  Ce  résultat  peut-il  être  indif- 
férent aux  yeux  de  l'homme  qui  se  préoccupe  de 
la  morale  des  sociétés,  qui  comprend  que  la  dé- 
cence et  la  propreté  de  la  femme  contribuent  à  la 
pratique  des  vertus  de  famille  et  au  bien-être  do- 
mestique, conditions  essentielles  de  la  richesse  et 
du  bonheur  des  Etats. 
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Montesquieu  a  joint  aux  paroles  que  nous 
venons  de  citer  un  commentaire  qui  montre  au 
surplus  que  ce  grand  esprit  n'avait  pas  porté 
toute  sa  réflexion  du  côté  de  l'industrie,  et  qu'il  se 
faisait  une  idée  peut-être  un  peu  frivole  du  rôle 
qu'y  jouent  les  machines  et  des  résultats  qu'il  est 
permis  d'en  attendre  dans  l'intérêt  de  la  classe 
pauvre,  pour  laquelle  il  réclamait.  Il  dit  dans  le 
même  paragraphe  :  «  Si  les  moulins  à  eau  n'é- 
taient pas  partout  établis,  je  ne  les  croirais  pas 
aussi  utiles  qu'on  le  dit,  parce'qu'ils  ont  fait  repo- 
ser beaucoup  de  bras ,  qu'ils  ont  privé  de  l'usage 
de  l'eau  et  fait  perdre  de  la  fécondité  à  beaucoup 
de  terres.  »  On  serait  tenté  de  croire,  en  lisant  ces 
lignes  ,  que  Montesquieu ,  quand  il  les  écrivit ,  ve- 
nait de  perdre  un  procès  contre  quelque  meunier 
de  son  voisinage.  T^es  moulins  ne  consomment  pas 
l'eau  ,  ils  la  rendent;  ils  n'en  privent  aucunement 
les  terres,  et  par  conséquent  ne  leur  font  rien 
perdre  de  leur  fécondité.  Quant  au  reproche  d'a- 
voir fait  reposer  beaucoup  de  bras,  J.-B.  Say  y  a 
victorieusement  répondu  ,  lorsqu'il  a  dit  :  «  nous 
voyons  de  nos  jours  moins  de  tourneurs  de 
meules,  mais  nous  voyons  un  plus  grand  nombre 
de  négocians,  de  manufacturiers  qui  ,  aidés  par 
de  nombreux  agens,  font  venir  des  produits 
de  tous  les  pays  de  la  terre ,  et  les  paient  en  pro- 
duits de  notre  façon.  »  C'est  en  effet  parce  que  les 
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moulins  à  o;ui  et  d'autres  inventions  de  ce  genre 
ontaftianclii  ITionime d'un  travail  écrasant,  qu'il  a 
pu  se  livrer  à  des  occupations  plus  conformes  à  sa 
di{;nité  et  plus  utiles  à  son  bien-être.  C'est  pour 
cela  que  l'industrie  s'est  agrandie  ,  qu'elle  a  étendu 
ses  opérations,  (ju'cllc  a  fait  alliance  avec  fintelli- 
gcncc  hiimnine,  et  qu'elle  couvre  aujourd'hui  tou- 
tes les  mers  de  ses  vaisseaux,  les  continens  de  ses 
produits  et  de  ses  monumens. 

En  résumé,  les  adversaires  des  machines  ont 
méconnu  les  résultats  principaux  de  ces  merveil- 
leux instrumens  de  production.  Ils  n'ont  apprécié 
ni  l'économie  de  la  main-d'œuvre  ,  ni  la  baisse 
qu'elleamène  dans  le  prix  des  objets,  ni  surtout 
l'accroissement  que  cette  baisse  imprime  à  la  con- 
sommation. 

C'est  là  cependant  leur  effet  essentiel  ;  c'est  ce 
qui  permet  aux  sociétés  modernes  d'étendre  la 
production  sans  augmenter  le  travail;  c'est  ce  qui 
nous  permet  à  nous,  tant  que  nous  sommes  ,  de 
nous  procurer  pour  une  faible  somme  des  pro- 
duits nombreux  ,  jadis  réservés  à  un  nombre  infi- 
niment petit  de  privilégiés.  C'est  de  cette  manière 
(|ue  le  bien-être  a  été  mis  à  la  portée  de  tout  le 
monde;  et  pour  parler  un  langage  ({ui  touche  de 
plus  près  à  la  |ioliti<pic,  c'est  ainsi  ({ue  les  ma- 
chines réalisent  pour  la  {;énéralité  des  hommes, 
les  conditions  matérielles  de  la  liberté. 
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tions favorise  la  découverte  des  machines  qui  accomplissent  les  travaux  de 
force  et  laissent  à  l'homme  la  part  de  l'adresse  et  de  l'intelligence.  — 
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Messieurs  , 

Quelle  que  soit  la  fécondité  de  l'industrie  mo- 
derne les  produits  qu'elle  crée  sont  encore  insuf- 
fisans,  puisqu'il  se  trouve  dans  nos  sociétés  nombre 
dliommes  plus  mal  nourris,  plus  mal  vêtus,  plus 
mal  lo(jés,  je  ne  dirai  pas  qu'ils  ne  le  voudraient, 
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mais  que  nous  ne  le  voudrions  pour  eux-mêmes. 
Nous  devons  donc  nous  efforcer  d'accroître  la 
prodiiclioii  et  j)ar  conséquent  accueillir  avec  em- 
pressement tout  ce  qui  doit  contribuer  à  ce 
résultat.  Produire  bien,  produire  beaucoup,  pro- 
duire à  bon  marclic,  c'est  là  un  problème  que 
toutes  les  sociétés  ont  intérêt  à  résoudre,  mais  dont 
la  solution  est  impérieusement  commandée  à 
une  époque  comme  la  nôtre,  où  chacun  aspire  à 
participer  aux  commodités  de  la  vie.  Les  machi- 
nes préparent  cette  solution  :  c'est  pour  cela  que, 
faisant  abstraction  de  toute  considération  latérale, 
de  toute  objection  de  détail,  nous  devons  être 
partisans  des  machines. 

Ce  n'est  pas  à  dire  assurément  que  les  machi- 
nes réaliseront  l'idéal  de  la  perfection  sociale.  U 
n'est  pas  douteux  qu  elles  peuvent  donner  lieu  à 
des  abus.  Il  s'est  trouvé  et  il  se  trouvera  encore 
des  p,ens  enclins  à  faire  servir  exclusivement  à 
leur  Ibrtune  personnelle  ces  agens  infatigables  de 
richesse,  et  disposés  à  convertir  ces  instrumens 
d'affranchissement  et  de  bien-être  en  instrumens 
d'oppression  et  de  misère  pour  iiuo  parlic  des 
classes  ouvrières.  Mais  (|uc  prouve  contre  une 
chose  l'abus  qu'on  en  peut  fiiire ,  et  de  quoi 
l'homme  n'abuse-t-il  pas?  An  surplus,  les  effets 
d'une  semblable  cu|)idité  ne  sont  pas  à  craindre 
autant  qu'on  le  suj)pose  :  ceux  qui  voudraient  s'y 
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abandonner  auraient  à  lutter  contre  le  courant 
de  plus  en  plus  irrésistible  de  l'opinion  et  des 
mœurs  et  contre  la  puissance  de  la  loi. 

Je  ne  prétends  pas  non  plus  que  les  machines 
donneront  aux  hommes  le  bonheur,  objet  de  tous 
leurs  rêves.  Les  machines  créent  des  produits  et 
répandent  au  sein  des  sociétés  l'aisance  et  la  ri- 
chesse. Mais ,  il  y  a  long-temps  qu'on  Ta  dit ,  la 
richesse  n'est  pas  le  bonheur.  S'il  y  a  désordre 
dans  les  esprits  ;  si  les  cœurs  sont"  en  proie  à  des 
désirs  déréglés;  si  les  croyances  sont  mortes;  si  les 
mœurs  sont  corrompues,  ce  sont  là  des  plaies  que 
la  richesse  ne  saurait  guérir,  des  empêchemens  au 
bonheur  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  faire  dispa- 
raître. Le  bonheur  est  dans  Tharmonie  des  désirs"* 
et  des  jouissances ,  dans  l'équilibre  des  besoins  et 
des  satisfactions;  il  est  enfin  dans  un  certain  état 
des  âmes  dont  il  n'appartient  pas  à  l'économie 
politique  de  déterminer  les  conditions  et  qu'elle 
n'a  pas  mission  de  faire  naître.  Ceci  est  l'œuvre  de 
la  religion  et  de  la  philosophie. 

IjCs  adversaires  des  machines  n'ont  pas  fait  cette 
distinction.  Voyant  les  cités  manufacturières  li- 
vrées à  des  misères  morales,  trop  réelles,  il  faut 
l'avouer ,  et  frappés  des  souffrances  qu'engendre 
quelquefois  la  brusque  apparition  des  machines, 
ils  ont  accusé  celles-ci  de  tout  le  mal;  ils  leur  ont 
imputé  une  situation    que  non-seulement  elles 
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n'ont  pas  |)roduite,  mais  à  laquelle  il  n'est  pas  on 
leur  pouvoir  de  remédier.  Kn  un  mot,  ils  ont  rai- 
sonné comme  si  les  machines  étaient  res|X)nsahles 
de  l'état  moral  des  sociétés,  comme  si  les  partisans 
delà  science  économique  qui  les  recommande, 
mais  qui  ne  voit  en  elles  que  des  insl rumens  de 
richesse,  avaient  jamais  prétendu  qu'elles  réalise- 
raient pour  le  {jenre  humain  lelnmlieur  nniversel. 

Mais  il  faut  répondre  aux  objections  secondaires 
que  l'on  élève  contre  les  machines. 

On  dit  qu'elles  rendent  le  travail  industriel  irré- 
{julicr,  quelles  provoquent  des  alternatives  d'acti- 
vité excessive  et  de  stagnation  conqjlcte,  qu'ainsi 
elles  épuisent  l'ouvrier  de  fatigue  et  le  condamnent 
ensuite  à  la  misère  et  à  la  famine. 

IjCs  faits  les  plus  évidens  démentent  une  pa- 
reille imputation;  et  s'il  est  au  contraire  quelque 
chose  à  quoi  les  machines  soient  adverses,  c'est  cette 
situation  même  qu'on  les  accuse  de  provoqiiei". 
Ceci  résulte  de  la  nature  des  choses.  L'enqjloi  des 
machines  suppose  généralement  un  établissement • 
monté  sur  un  grand  pied,  c'est-à-dire,  de  vastes 
ateliers,  des  approvisionnemens  considérables  en 
matières  premières,  de  grands  capitaux  par  consé- 
quent enq^loyés  à  ces  deux  objets,  ainsi  (ju'aux  ap- 
pareils mécani(|ues  eux-mêmes.  Que  le  travail 
vienne  à  être  interrompu  dans  de  tels  établisse- 
mens,    lentrepreneur   se  trouve  aussitôt   et   du 
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même  coup  grevé  improductivement  de  lintérêt 
de  tout  le  capital  engagé,  sans  parler  des  frais  gé- 
néraux. Pour  éviter  une  telle  perte,  il  travaillera 
donc  sans  interruption  autant  cju'il  le  pourra;  il 
s  ingéniera  et  fera  mille  efforts  dans  ce  dessein  ;  il 
travaillera  sans  bénéfice;  il  fera  plus,  il  travaillera 
à  perte:  en  d'autres  termes,  il  continuera  de  fabri- 
quer et  de  vendre  ses  produits  au-dessous  du  prix 
de  revient,  tant  que  cette  perte  sera  moindre  que 
lintérêt  de  son  capital  joint  aux  frais  généraux 
quil  serait  encore  obligé  de  supporter  et  à  la 
somme  représentant  la  détérioration  des  machi- 
nes, lesquelles,  comme  on  sait,  se  dégradent  dans 
le  repos.  Est-il  nécessaire  d  ajouter  que  dans  les 
industries  qui  n'emploient  pas  de  machines  on  suit 
de  tout  autres  règles,  et  que,  dans  Talternative  de 
suspendre  les  travaux  ou  de  travailler  à  perte,  les 
maîtres  alors  congédient  aussitôt  les  ouvriers. 

Autre  objection  :  les  machines  imposent  à  Tboui- 
nie  des  travaux  écrasans.  Faible  appendice  du 
puissant  appareil,  petit  engin  lié  à  l'engin  immen- 
se ,  l'ouvrier  doit  se  plier  à  ses  allures,  se  prêter  à 
la  rapidité  de  ses  niouvemens,  le  suivre  dans  sa 
course  incessante;  enfin,  il  doit  marcher,  tourner, 
travailler  autant  qu'il  plaît  à  la  machine  infati- 
gable. 

Pure  rhétorique  que  tout  cela.  Si  les  machines 
ont  un  elYct  évident  et  incontestable,  c'est  d'alléger 
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à  lliomnic  le  poids  du  travail,  d'adoucir  cette  loi 
rigoureuse  qui  lui  fut  imposée  après  sa  chute,  de 
lui  cpiUffuer  les  travaux  de  forces,  de  l'affranchir 
de  ce  (ju  il  y  a  de  })lus  pénible  daus  l'œuvre  in- 
dustrielle. Que  font-elles  autre  chose,  en  effet,  que 
discipliner  les  puissances  aveu{]les  delà  nature  et 
les  appliquer  à  des  labeurs  de  géant  dont  rhomme 
est  ainsi  dégagé?  Ainsi  leur  véritable  rôle  est  juste- 
ment le  contraire  de  celui  qu'on  leur  attribue. 
Ceux  qui  sont  tombés  dans  cette  erreur  n'avaient 
qu'à  jeter  un  regard  sur  les  sociétés  où  les  machi- 
nes n'existent  pas  ;  ils  auraient  vu  que  c'est  là  ([ue 
l'homme  est  écrasé  de  travail.  Ils  pouvaient,  par 
exemple,  se  transporter  par  la  pensée  dans  l'anti- 
que Egypte,  au  temps  où  les  pyramides  s'élevaient 
lentement  dans  les  airs.  Us  auraient  aperçu  com- 
bien d'efforts  humains  ces  travaux  immenses  ré- 
clamaient chaque  jour,  quelle  somme  inlinie  en 
coûtait  le  moindre  progrès  de  ces  monumens  gi- 
gantesques. Les  blocs  de  granit  étaient  apportés 
un  à  un  à  mains  d'hommes  :  pour  accomplir  cette 
rude  besogne  on  ne  connaissait  d'autres  instru- 
mens  que  les  bras  et  les  reins  des  travailleurs.  Si, 
de  nos  jours,  il  prenait  fiintaisic  à  <|uclque  souve- 
rain de  laisser  à  la  postérité  un  pareil  témoignage 
de  sa  puissance,  l'œuvre  s'accomplirait  à  l'aide  de 
machines  à  vapeur  et  d'autres  appareils  que  les  ou- 
vriers se  borneraient  à-peu-près  à  surveiller. 
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On  impute  encore  aux  machines  de  favoriser  le 
prolongement  excessif  de  la  journée  de  travail.  Il 
est  vrai  qu'il  s'est  trouvé,  en  Angleterre  et  ailleurs, 
des  manufacturiers  qui  l'ont  prolongée  outre  me- 
sure. Mais,  d'abord,  cela  s'est-il  vu  seulement  dans 
les  industries  qui  emploient  les  grands  procédés 
mécaniques,   ou  dans  toutes  les  industries  indis- 
tinctement? Au  surplus,  il  y  a  un  fait  qui  répond 
péremptoirement  à  ce  reproche  :  c'est  qu'au-delà 
d'une  certaine  limite,  d'ailleurs   raisonnable,   le 
travail  de  l'homme  cesse  d'être  productif.   I/expé- 
rience  l'a  démontré  mainte  fois,  en  France  parti- 
culièrement; c'est  aujourd'hui  une  vérité  acquise. 
En  sorte  que  l'abus  que  l'on  signale  n'a  pas  de  rai- 
son d'être,  et  que  l'intérêt  bien  entendu  des  manu- 
facturiers, autant  que  leur  philanthropfe,en  garan- 
tit les  classes  ouvrières.  J'ai  reçu,  il  y  a  peu  de  jours, 
une  lettre  d'un  des  directeurs  de  la  fabrique  de  co- 
tonnades de  Wesserling  (Haut-Rhin),  (jui  est  une 
des  plus  considérables   de  l'univers  (elle  occupe 
4,000  ouvriers)  et  en  même  temps  l'un  des  établis- 
semens  les  plus  admirables  que  je  connaisse  par 
les  sentimens  paternels  des  chefs  à  l'égard  des  ou- 
vriers :  «  Depuis  le  i*"^  janvier  i84i,  me  dit -on, 
nous  avons  réduit   d'une  demi-heure   le  travail 
journalier  delà  filature;  eh  bien!  contre  toute  at- 
tente, le  produit  de  nos  métiers,  loin  de  diminuer 
en  proportion,  aura  augmenté  d'environ  1/24.  " 
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Les  adversaires  des  inaohines  n'ont  pas  borne  là 
leurs  accusations.  Un  des  principes  fondamentaux 
de  la  science  économique,  c'est  celui  que  Smith  a 
exposé  sur  la  division  du  travail  :  c'est  une  des  vé- 
rités les  plus  évidentes  assurément  et  les  j)lus  fé- 
condes (|uc  ce  fjrand  esprit  ait  mises  au  jour.  Eli 
bien!  les  adversaires  des  machines  ont  attaqué 
aussi  la  division  du  travail,  qui  favorise  et  provo- 
que la  découverte  des  procédé»  mécaniques.  Mé- 
diocrement touchés  des  résultats  ma{;niH({nes 
qui  en  découlent,  ils  ont  entrepris  de  prouver 
que  rien  n'était  plus  funeste  à  cette  classe  nom- 
breuse qui  peuple  les  grands  ateliers,  que  la  dé- 
gradation de  son  intelligence,  son  abrutissement 
enfin,  en  était  le  fruit.  Cette  thèse  a  été  parti- 
culièrement soutenue  par  Lemontey,  et  il  est 
juste  de  convenir  (ju'il  est  difficile  de  mettre 
plus  de  verve  et  d'esprit  au  service  d'un  para- 
doxe. 

«  Plus  la  division  du  travail  sera  parfaite  et 
l'application  des  machines  étendue,  dit  Lemon- 
tey, plus  lintelligence  de  louvrier  se  resserrera... 
^l'el  hommeest  destiné  à  ne  représenter  toute  sa  vie 
qu'un  levier;  tel  autre,  une  cheville  ou  une  ma- 
nivelle. On  voit  bien  que  la  nature  humaine  est 
de  trop  dans  un  pareil  instrument...»  Ailleurs  il 
ajoute  :  «  C'est  un  triste  témoignage  à  se  rendre, 
que  de  n'avoir  jamais  levé  qu'une  soupape,  ou  de 
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n'avoir  jamais  faitquc  la  dix-huiticmc  partie  crunc 
épingle.  » 

Comparant  ensuite  l'ouvrier  nu  paysan,  il  re- 
présente le  premier  coniuic  iniiniment  moins 
intellijycnt  que  le  second.  «  liC  laboureur,  dit-il, 
que  la  variété  des  saisons,  des  sols,  des  eiiltures  et 
des  valeurs,  force  à  des  couibinaisons  renaissantes, 
reste  un  être  pensant,  etc.  " 

Lemontey  va  plus  loin  encore.  On  sait  que  quel- 
ques philosophes  du  XYili*^  siècle  s'étaient  épris  de 
la  plus  grande  admiration  pour  les  sauvages.  Les 
Hurons  et  les  Iroquois  étaient,  à  leurs  yeux,  les 
hommes  libres  par  excellence.  C'était  parmi  eux 
qu'il  fallait  chercher  le  type  de  la  perfection  hu- 
maine et  sociale.  Les  paroles  suivantes  semblent 
empreintes  de  cette  philosophie.  «Le  sauvage,  dit 
Lemontey,  qui  dispute  sa  vie  aux  élémens  et  sub- 
siste des  produits  de  sa  chasse  et  de  sa  pêche,  est 
un  composé  de  force  et  de  ruse,  plein  de  sens  et  d'i- 
magination. » 

Tout  cela ,  messieurs,  est  piquant  sans  doute; 
mais  n'a  de  réalité  que  dans  l'imagination  de  l'é- 
crivain. Il  n'est  pas  un  observateur  impartial, 
par  exemple,  (|ui  n'ait  trouvé  les  ouvriers  des  villes 
plus  intelligens  que  ceux  des  campagnes.  Cette 
différence,  il  faut  l'espérer,  s'effacera.  Un  jour  l'a- 
griculture et  l'industrie  auront  des  serviteurs  d'un 
esprit  également  développé  ;  mais  enfin  cela  n'existe 
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pas  aujourd  liui.  Une  observation  |)lii.s  attentive 
démontre  niênu'  ({ne  dans  les  elasses  ouvrières  le 
développement  des  facultés  de  l'esprit  suit  juscjn'à 
un  certain  point  les  profjrès  de  Tindu^^tric,  qui  dé- 
pendent eux-mêmes  de  la  division  du  travail. 
Cette  division  du  travail  que  Ion  accuse  de  nuire 
à  rintellifijence  de  louvrier  n'a  jamais  été  poussée 
aussi  loin  <|ue  de  nos  jours:  qn'on  nous  dise  en 
quel  temps  les  ouvriers  ont  atteint  ce  dc.';r(''  de 
culture  intellectuelle  qui  les  distingue  dans  le  no- 
tre. Il  est  fâchen.v  assurément  de  iTavoir  jamais 
fait  que  la  dix-huitième  partie  dune  épinf;lc. 
Mais,  en  supposant  que  telle  soit  la  condition  de 
quelques  hommes  parmi  nous,  il  serait  l)ien  plus 
fâcheux  encore  qu'ils  fissent  lépiuffle  entière  et 
que  la  division  des  occupations  n'existât  point: 
car  alors  la  même  somme  de  travail  donnerait  (.\cs 
produits  cent  fois,  mille  fois  moindres;  une  misère 
universelle  serait  le  lot  de  l'humanité.  11  est  permis 
de  douter  ([n'en  une  telle  situation  l'esprit  de 
l'homme  prît  un  brillant  essor. 

Quand  on  va  an  fond  des  choses  on  voit  (Tail- 
leurs que  la  division  du  travail,  en  favorisant  les 
inventions  mécani(pies,  concourt  directement  à 
développer  l  iutellif^ence  de  fouviier.  Kn  elfet , 
dans  freuvre  industrielle  où  elles  sont  employées 
(cette  observation  a  (]ô\:\  été  fiitepar  M.  C.  Du- 
piu)  les   machines  aecoinplisseiit   piincipalement 
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les  travaux  de  force  et  laissent  à  rhomnie  la  part 
de  l'adresse  et  de  l'intelligence  :  celui-ci  na  plus  à 
fournir  des  efforts  physiques ,  disproportionnés  à 
sa  force ,  qui  l'écrasaient  ;  son  rôle  devient  plus 
conforme  à  sa  nature  d'être  pensant;  il  cesse  d'être 
le  vassal  et  le  serviteur  de  la  matière ,  il  se  fait  son 
surveillant;  ainsi  que  le  disait  M.  l'évêque-coadju- 
teur  de  Nancy  dans  une  cérémonie  industrielle,  au 
moyen  des  machines  l'homme  devient  le  contre- 
maître de  la  création ,  de  simple  manœuvre  qu'il 
était  auparavant. 

Les  adversaires  des  machines,  qui  les  repoussent 
comme  nuisibles  au  perfectionnement  des  sociétés 
et  dangereuses  pour  les  classes  ouvrières,  auraient 
bien  dû  se  reporter  par  la  pensée  au  milieu  des  na- 
tions de  l'antiquité  où  ces  objets  de  leur  réprobation 
n'auraient  certes  pas  blessé  leurs  yeux,  et  observer 
quel  était  alors  le  sort  du  plus  grand  nombre  des 
hommes.  L'histoire  les  leur  eût  montrés  esclaves, 
c'est-à-dire  avilis,  méprisés,  en  proie  à  l'ignorance  et 
à  l'abrutissement,  voués  aux  labeurs  les  plus  durs  et 
les  plus  grossiers,  couverts  de  haillons  et  réduits 
à  la  plus  misérable  pitance.  Si ,  quittant  ces  tristes 
tableaux,  ils  eussent  ensuite  promené  leurs  regards 
sur  les  sociétés  qui  couvrent  aujourd'hui  l'Europe, 
ils  auraient  vu  les  ouvriers  des  campagnes  et  des 
villes  vivant  bien  relativement,  plus  ou  moins  fa- 
çonnés et  polis  par  l'éducation,  libres  enfin  et  nos 
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('•gîiux  à  tous  (levant  la  loi,  {jrâco,  eu  p.irtic,  à  l'ac- 
croissemcnt  de  la  puissance  piotUuiive  des  socié- 
tés, c'est-à-dire  à  un  ensemble  de  moyens  en  tête 
desquels  il  faut  placer  les  machines. 

Qu'on  suppose  rpie  les  machines  viennent  à  dis- 
paraîlie,  et  qu'on  se  demande  quel  serait  alors 
létat  des  classes  ouvrières  auxfjuelles,  à  ce  qu  on 
j)rétend,  les  machines  sont  si  funestes.  Les  ^;i{Tan- 
tesques  travaux  (pTelles  accouq)lissent  retombe- 
raient aussitôt  à  la  charge  de  celles-ci.  La  plupart 
des  hommes  reprendraient  la  condition  d'outil  ou 
de  bétail  :  c'est  alors  î[ue  tel  individu  serait  destine 
à  ne  représenter  toute  sa  vie  qu'un  levier,  tel  autre 
qu'une  manivelle,  comme  le  disait  Lemontey.  La 
servitude  deviendrait  la  loi  du  plus  grand  nombre; 
car  il  faudrait  cent  fois  plus  de  bras  pour  moudre 
le  grain,  deux  cents  fois  j)lus  pour  tisser  les  étoffes, 
et  ainsi  des  autres  choses.  D'où  il  suit  évidemment 
qu'une  faible  minorité  ne  pourrait  se  maintenir 
dans  un  certain  degré  de  bien-être,  qu'à  la  condi- 
tion (|ue  la  grande  majorité  serait  assujettie  aux  pri- 
vations les  plus  dures,  c'est-à-dire  esclave  dans  le 
sens  rigoureux  du  mot. 

Il  résulte  d'une  analyse,  exempte  d'exagération 
assurément,,  que  la  consommation  de  l'Angleterre 
représente  le  tiavail  de  2  5o  millions  d'hommes. 
Pour  faire  vivi  e  la  nation  anglaise  dans  l'état  d'ai- 
sance où  nous  la  \(»yons  il  làudrait  donc,  si  les  ma- 
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chines  n'existaient  pas,  les  efforts  de  2  5o  millions 
de  travailleurs.  En  d'autres  termes,  si  l'Angleterre 
perdait  le  secours  de  la  mécanique  elle  n'y  supplée- 
rait qu'en  asservissant  au  soin  de  son  seul  bien-être 
une  multitude  d'hommes  aussi  nombreuse  que  la 
population  entière  de  l'Europe.  La  production , 
dans  ce  cas,  et  en  supposant  que  l'espace  ne  man- 
quât pas,  ne  serait  pas  augmentée;  et  si  on  trouve 
déplorable  la  condition  des  ouvriers  qui  peuplent 
aujourd'hui  les  ateliers  de  la  Grande-Bretagne,  que 
serait-ce,  bon  Dieu  !  si  leur  part  de  produits  devait 
être  répartie  entre  260  millions  de  travailleurs  af- 
famés? Mais  il  est  clair  que  l'entreprise  serait  im- 
possible ;  car  le  sol  de  l'Angleterre,  qui  nourrit  assez 
difficilement  moins  de  2  5  millions  d'habitans,  ne 
serait  jamais  en  état  de  fournir  des  subsistances  à 
2  5o  millions. 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  peut  être  une 
société  privée  de  machines,  dénuée  de  ce  puissant 
secours  que  le  génie  de  l'homme  a  ravi  aux  lois  du 
monde  physique,  il  n'est  au  reste  pas  nécessaire 
de  remonter  jusqu'à  l'antiquité  ni  de  s'abandonner 
aux  conjectures.  Toutes  les  nations  de  l'Asie  en 
sont  encore  là  :  la  mécanique  y  est  dans  l'enfance. 
Eh  bien  !  ces  contrées  que  la  riante  imagination 
des  poètes  nous  a  représentées  sous  de  si  riches 
couleurs,  ces  régions  où  le  Pactole  roulait  ses  eaux 
chargées  de  paillettes  d'or,  où  Golconde  montre  ses 
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mines  de  dinniaiis;  ce  tliéâtrc  enchanté  des  Mille 
et  une  i\uih;  cette  patrie  des  pachas  et  des  nabahs, 
elle  porte  presque  partout  rcnipieinte  et  le  stig- 
mate de  la  iiiisèrc.  Le  sort  du  plus  grand  nombre 
y  est  digne  de  la  plus  profonde  pitic  :  le  dénue- 
ment est  son  lot,  la  servitude  sa  destinée.  Ccst  là 
que  le  travail  est  précaire,  ([ue  l'ouvrier  est  voué 
à  des  labeurs  écrasans  et  sans  lin,  que  son  intelli- 
gence est  étouflée  par  l'ifjiiorance. 

Au  surplus,  il  y  aurait,  je  crois,  un  moyen  de  ré- 
duire au  silence  les  adversaires  des  machines  :  ce 
serait,  de  les  constituer  arbitres  souverains  dans  la 
question  où  ils  ont  prononcé  ce  verdict  précipité, 
et  de  leur  proposer,  puisqu'ils  trouvent  les  machi- 
nes funestes  et  dangereuses,  d  en  ordonner  immé- 
diatement la  suppression.  Ils  reculeraient,  soyous- 
ensûrs,  devant  l'application  de  leurs  propres  idées. 
Pas  un  n'oserait,  s'il  en  avait  le  pouvoir,  dépouiller 
le  genre  humain  de  ces  merveilleux  instrumens 
qu'il  a  si  laborieusement  contjuis.  Au  moment  d'y 
porter  la  main,  ils  comprendraient  les  iiK-vitables 
conséquences  d'un  pareil  acte  de  vandalisme. 
Mais,  puisqu'ils  ne  voudraient  pas  voir  détruire  les 
machines  existantes,  pourquoi  n'en  laisseraient-ils 
pas  établir  de  nouvelles?  Les  mêmes  raisons  ne 
militent-elles  pas  on  faveur  des  unes  comme  des 
autres;*  Si  les  aiu-iennes  sont  utiles,  comment  les 
nouvelles  seraient-elles  dangereuses  i' 
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Enfin  nous  demanderons  aux  adversaires  des 
machines  par  quels  procédés  ils  entendent  résou- 
dre ce  problème,  dont  la  solution,  disions-nous  en 
commençant,  est  si  impérieusement  commandée 
à  notre  époque,  l'amélioration  du  sort  de  la  classe 
la  plus  nombreuse.  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre; 
nous  sommes  en  présence  d'une  difficulté  f^rave  : 
la  production  est  insuffisante  pour  les  besoins  de 
la  société,  puisqu'il  y  a  autour  de  nous  des  hommes 
en  grand  nombre,  mal  nourris,  mal  vêtus,  mal  lo- 
gés. Que  ceux  qui  repoussent  les  machines  nous 
apprennent  à  l'aide  de  quel  art  inconnu  ils  comp- 
tent accroître  la  production  et  donner  ainsi  à  ceux 
qui  en  sont  dénués  des  alimens,  des  vêtemens,  un 
toit  pour  s'abriter.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut 
reconnaître  que  les  machines  sont  nécessaires,  in- 
dispensables; ou  bien  il  faut  proclamer  que  le  dé- 
sir d'amélioration  dont  l'espèce  humaine  est  au- 
jourd'hui tourmentée,  même  quand  ce  désir  est  ac- 
compa.o^né  de  l'amour  du  travail,  de  la  patience,  du 
respect  de  la  loi,  est  un  désir  insensé,  et  se  vouer 
en  conséquence  à  le  combattre  et  à  le  détruire. 
S'ils  prennent  ce  dernier  parti,  qu'ils  se  couvrent 
la  tête  de  cendre  et  le  corps  d'un  cilice,  et  qu'ils 
invitent  les  populations  à  les  imiter.  Mais  alors 
il  auront  cessé  d'être  des  docteurs  d'économie  po- 
litique, ils  seront  devenus  des  prédicateurs.  Dans 
ce  cas,  Messieurs,  nous  qui   nous  occupons  déco- 


IGO  COriiS  D'ECONOMli:  PULlilQL  1-- 

nomio  pnlitiffuc,  nous  les  laisserons  faire  sans  les 
trouljK.'r;  nous  les  laisserons  suivre  leur  nouvelle 
vocation,  mais  nous  resterons  fidèles  à  la  nôtre. 
Il  n'appartient  pas  à  réconomie  politique  de  nio- 
rifféner  les  nations  :  elle  a  pour  objet  de  détermi- 
ner les  lois  qui  président  à  l'accroissenjent  et  à  la 
distribution  de  la  richesse;  ceux  (jui  se  livrent  à 
l'examen  et  à  la  discussion  de  ces  lois  doivent  ad- 
mettre que  la  richesse,  c'est-à-dire  le  bien-être,  la 
culture  de  l'esprit  et  le  soin  de  la  personne  sont 
choses  permises  et  qu'il  est  légitime  d'y  prétendre. 
Les  machines,  encore  une  fois,  sont  incontestable- 
ment des  instrumens  de  richesse.  A  ce  titre  l'éco- 
nomie politique  en  recommande  l'usape. 

Il  cst^  Messieurs,  une  dernière  considération  (pii 
milite  puissamment  en  faveur  des  machines  et 
qu'en  terminant  je  recommanderai  à  votre  atten- 
tion. Le  peuple  qui  possède  au  plus  haut  dcnfré  le 
{jénie  de  la  mécani(|ue  c'est  le  peuple  anjjLiis  des 
deux  hémisphères,  nos  voisins  a  outre-Manche  et 
les  Américains  du  nord.  Quand  on  visite  ces  deux 
grandes  nations  on  est  frappé  du  développement 
qu'a  acquis  chez  elles  la  mécanique.  Mais  un  autre 
spectacle  aussi  vous  surprend  et  vous  touche  :  les 
femmes  y  sont  complètement  affranchies  des  tra- 
vaux de  force.  Jamais  vous  ne  les  verrez,  ni  en 
An{;leterre  ni  aux  Ktals-l 'nis,  travailler  dans  les 
champsou  traîner  des  fardeaux. Ce  fait  évidemment 
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n'est  que  la  conséquence  du  premier.  En  France, 
rien  n'est  plus  commun  que  de  rencontrer  dans 
la  campagne  une  pauvre  femme  écrasée  sous  le 
poids  d'une  charge  de  blé  ou  d'une  hotte  de  fu- 
mier. Si  vous  avez  été  dans  les  Pyrénées  vous  en 
aurez  aperçu  rapportant  du  haut  des  montagnes 
les  foins,  les  récoltes,  et  y  remontant  sur  leurs 
épaules,  non-seulement  le  fumier  nécessaire  à  l'en- 
grais, mais  la  terre  même  que  les  pluies  ont  en- 
traînée au  fond  des  torrens;  à  Saint-Etienne  on 
en  voit  qui  battent  le  fer.  Un  si  triste  spectacle  ne 
blessera  jamais  vos  yeux  en  Angleterre  ni  aux 
Etats-Unis.  Délivrée  des  occupations  incompa- 
tibles avec  une  constitulion  délicate,  la  femme 
chez  ces  deux  peuples  est  exemptedc  cette  grossiè- 
reté de  complexion  que  la  fatigue  lui  inflige  par- 
tout ailleurs.  Lorsque  j'ai  parcouru  les  États-Unis, 
une  des  choses  qui  m'ont  le  plus  étonné,  c'est  que 
depuis  les  bouches  du  Saint-Laurent,  qui  sont  au 
nord  vers  le  50"  degré  de  latitude,  jusqu'aux  bou- 
ches du  Mississipi  qui  sont  au  3o^  degré,  je  n'ai 
pas  aperçu ,  si  ce  n'est  parmi  les  noirs  ou  parmi 
les  populations  d'origine  allemande  ou  française, 
un  seul  de  ces  êtres  qui  ne  sont  vraiment  fémi- 
nins qu'aux  yeux  du  physiologiste  et  dont  nos 
villes  abondent,  pas  une  de  ces  virago  qui  peuplent 
nos  halles  et  nos  campagnes.  C'est  une  gloire  pour 
la  race  anglaise  d'avoir  ainsi  interprété  la  supé- 
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lioiité  de  1  hojumc,  eu  lui  réscrvaut  le  uiouopole 
(.les  travaux  pénibles;  eest  une  {Ti-ande  {jloire, 
une  cause  de  moralité  et  de  [grandeur  natioualcs, 
car  lu  femme  devient  par  là  véritiiblenient  la  com- 
pagne de  riiouime,  la  mère  de  famille,  leducatrice 
de  ses  enfans. 
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—  Les  crises  provoquées  par  les  machines  n'en  sont  pas  le  résultat  néces- 
saire; ce  n'est  qu'uu  effet  contingent  qui  provient  du  défaut  d'organisa- 
tion de  l'industrie.  —  Mais  l'industrie  s'organisera  comme  la  guerre  s'est 
organisée,  et  alors  l'emploi  des  machines  pourra  se  généraliser  sans  crises 
pour  le  bien-être  constant  de  tous  et  de  chacun. 

Les  machines  possèdent  une  grande  puissance 
d'amélioration  sociale  :  elles  portent  en  elles  le 
bien-être  du  genre  humain  et,  avec  son  bien-être, 
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une  des  conditions  essentielles  de  sa  liberté  et  de 
sa  difjnité.  Mais  comme  si  c'était  une  loi  univer- 
selle et  fatale  que  le  bien  n'existe  jamais  sans  le 
mélanfTc  du  mal,  les  bienfaits  qu'elles  dispensent 
sont  quel(|uefois  précédés  de  douleurs  qui,  pour 
être  transitoires,  n'en  sont  pas  moins  cruelles.  Je 
m'explique.  I^c  travail  est  le  patrimoine  de  l'ou- 
vrier. Tant  qu'il  en  trouve  remj)loi,  c'est  une  sorte 
d'béritagc  qui  le  nourrit  et  lui  procure  même  une 
certaine  aisance.  Mais  pareil  au  possesseur  d'un 
capital  qui  ne  pourrait  se  donner  en  ga(][c  ni  en 
échanfje  l'ouvrier,  quand  il  est  sans  ouvrage ,  si 
d'ailleurs  il  n'a  pu  ou  n'a  su  économiser  sur  les 
produits  des  labeurs  antérieurs,  se  trouve  livré 
au  dénuement  et  à  la  misère.  Or  c'est  parfois  le  pre- 
mier effet  des  machines  de  priver  d'enqiloi  le  tra- 
vail de  l'homme  surtout  quand  elles  apparaissent 
à  l'improviste  et  se  répandent  rapidement.  Tel 
n'est  pas,  nous  le  savons,  leur  résultat  ordinaire  : 
alors  même  qu'il  a  lieu  accidentellement  ce  m.al 
ne  saurait  être  que  momentané.  Les  ouvriers  dé- 
classés ne  tardent  pas  à  trouver  de  nouvelles  occu- 
pations; cependant  si  le  fléau  ne  dure  pas,  il  sévit 
durement  et  signale  sa  courte  apparition  au  sein 
des  classes  ouvrières  par  de  vives  souffrances.  Nous 
envoyons  de  trop  fréquens  excmj»les  dans  un  pays 
voisin,  en  Angleterre.  La  France  elle-même  n'en 
est  pas  exempte.  Quelques-unes  de  nos  provinces 
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eu  ont  fait  récemment  la  triste  exjoérience  à  la  suite 
cle  la  découverte  de  la  machine  à  filer  de  lin  (i). 

Mais  une  hypothèse  nous  mettra  mieux  en  état 
d'apprécier  la  difficulté  qui  peut  résulter  de  rem- 
ploi des  machines  dans  l'industrie.  Il  est  à  l'extré- 
mité de  l'Asie  un  empire  immense,  couvert  d'une 
population  plus  nombreuse  de  moitié  que  celle  de 
l'Europe  entière,  c'est  la  Chine.  Ce  pays,  comme 
on  sait,  est  plein  de  choses  étranges  et  merveil- 
leuses. Il  possède  une  civilisation  qu'on  peut  appe- 
ler florissante  :  nous  admirons  les  produits  de  son 
industrie,  par  exemple,  ses  tissus  et  ses  porcelaines. 
Mais  sous  un  rapport  essentiel  il  est  encore  à  l'en- 
fance de  la  civilisation  :  la  mécanique  y  est  pour 
ainsi  dire  ignorée;  on  n'y  connaît  guère  d'autre 
moteur  que  la  force  de  l'homme,  d'autres  machines 
que  ses  bras.  La  plupart  des  travaux  que  nous  fai- 
sons exécuter  par  des  agens  naturels  ou  mécani- 
ques y  sont  faits  par  des  hommes.  Les  opérations 


(i)  La  niacliiiie  à  filer  le  lin  ne  s'est  pas  beaiicouj)  répandue  en 
France.  Mais  il  en  a  été  auirement  en  Angleterre  où  l'on  compte 
aujourd'hui  cinq  à  six  cents  filatures  de  lin  à  la  mécanique.  On  sait 
que  le  tarif  français  ne  frappait  que  d'un  faible  droit  (i  i  pour  cent 
décime  compris)  les  fils  étrangers  ,  el  qu'ainsi  les  produits  des  fila- 
tures anglaises  ont  dans  ces  dernières  années  envahi  notre  marché 
intérieur.  L'industrie  indigène  de  la  filature  à  la  main  a  été  écrasée 
|)ar  une  si  redoutable  concurience.  Les  femmes  qui  vivaient  de  ce 
travail,  —  et  c'étaient  toutes  les  femmes  pauvres  de  la  Bretagne!  — 
se  sont  trouvées  privées  d'emploi,  et  par  conséquent  de  salaire  et 
de  subsistance. 
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de  raffi'icultiiro,  ((lie  de  temps  imincmorial  Thabi- 
t;n)L  des  réj^ions  oceidentales  du  fi^lnbe  fait  acconi- 
|)lii  |),ir  (1rs  aiiiiiiaiix,  Thabitaiit  de  la  Cbiiie  les 
accomplit  lui-iiu;iiic  à  la  sueur  de  son  l^ront.  Or 
ce  peuple  à  rpii  Dieu,  en  le  douant  de  tant  d  au- 
tres (jualités  précieuses,  semble  avoir  refusé  le  sens 
de  la  niécani(|ue  se  trouve  en  ce  moment  même 
enfja(]fé  dans  une  {^rave collision  avec  la  nation  ([ui 
en  a  requ  le  don  au  plus  liaut  de(;ré  et  qui  doit  en 
partie  à  cette  circonstance  sa  (grandeur  et  sa  puis- 
sance. Il  semble  que  ce  soit  la  lutte  de  deux  {génies 
contraires.  Supposons  —  et  l'hypotbcse  se  réalisera 
peut-être  plutôt  qu'on  ne  pense  —  que  rAn(Tleterre 
fayant  emporté  les  barrières  qui  ferment  la  Gbine 
aux  Européens  soient  renversées.  On  verrait  aussi- 
tôt comme  une  invasion  de  l'Europe  ou  au  moins 
de  ses  arts  et  de  ses  procédés  dans  cet  empire  ([ui 
tente  depuis  si  lonfj-temps  notre  curiosité  et  nos 
désirs.  Qui  pourrait  dire  tout  ce  que  Tun  et  l'autre 
peuple  {ja^nerait  à  ime  pareille  révolution!  Mais 
un  de  SCS  premiers  résultats  assurément  serait  l'a- 
doption par  les  Cbinois  de  nos  appareils  mécani- 
<{ues.  Que  ce  jjrand  cliangement  vint  à  s'accomplir 
sans  ménaf^enu^nt,  et  une  foule  vraiment  innom- 
brable d'bommes  se  trouverait  bientôt  privée 
d'emploi  et  du  subsistance;  on  verrait  des  popula- 
tions entières,  autant  et  plus  nombreuses  encore 
que  celle  de  la  France,  réduites  à  cette  doulou- 
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relise  condition.  L'esprit  est  épouvanté  de  l'idée 
d'une  aussi  immense  calamité. 

Je  me  propose  d'examiner  rapidement  par  quels 
moyens  on  a  cherché,  en  divers  pays,  à  remédier 
au  manque  d'ouvrage,  (pii  est  le  plus  souvent  le 
résultat  des  inventions  mécaniques. 

Dans  ce  dessein,  c'est  l'Angleterre  qu'il  faut  con- 
sulter en  premier  lieu.  Nous  connaissons  les  motifs 
de  cette  priorité.  L'Angleterre  est  la  nation  la  plus 
manufacturière  du  glohe,  et  les  peuples  manufac- 
turiers sont  le  plus  exposés  au  danger  de  l'insta- 
hilité  du  travail.  C'est  aussi,  et  par  la  même  raison, 
le  pays  où  la  mécanique,  provoquée  par  l'abon- 
dance des  capitaux  et  la  vivacité  de  la  concurrence, 
a  pris  et  prend  journellement  son  plus  rapide  dé- 
veloppement. 

Nous  savons  pareillement  que  la  plus  considé- 
rable des  industries  de  la  Grande-Bretagne  est  celle 
des  cotonnades.  C'est  donc  par  là  que  nous  com- 
mencerons notre  examen. 

Cette  industrie  se  compose  de  deux  branches 
principales  :  la  filature  et  le  tissage.  Le  travail  de 
la  filature  est  fait  entièrement  par  des  machines; 
mais  il  en  est  autrement  du  tissage.  Une  partie  des 
étoffes  de  coton  qui  se  manufacturent  dans  la 
Grande-Bretagne  est  tissée  à  la  mécanique;  une 
autre  partie  fort  considérable  est  fabriquée  par  des 
tisserands  à  la  main  [hand-loom-weavers).  La  cou- 
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ilitioii  des  ouvrit  rs  livics  à  ce  dciiiici'  iiirlicr  est 
des  plus  déplorables  :  eest  dans  des  caves  liuiiiides 
et  malsaines  ([u  ils  travaillent.  Tour  tout  dii  e  eu  un 
seul  mot,  leur  salaire  n'est  souvent  (|uc  le  ((uart 
ou  le  eiiKjuicme  de  celui  des  ouvi  iers  des  fabriques 
à  la  mécauirpie.  Cependant  le  nombre  de  ces  mal- 
heureux artisans  ne  diminue  pas;  il  tendrait  j)lu- 
tôt  à  au(jmenter  (i). 

Le  sort  des  tisserandsà  la  main  a  éveille  une  vive 
sollicitude  dans  la  Grande-lircta(i;ne.  Le  j)ailenicnt 
s'en  est  ému  ;  à  plusieurs  reprises  il  a  ordonné  des 
enquêtes  dans  le  but  de  porter  remède  au  mal.  Les 
commissions  d'enquête  ont  été  composées  des  per- 
sonnes les  plus  éminentes  par  leurs  lumières  ou 
leurs  connaissances  prati({ues.  Tout  ce  tpic  TAu- 
gleterre  compte  d'hommes  en  é(at  d'émettic;  un 
avis  sur  ce  sujet  a  été  entendu.  Là  a  été  discutée 
longuement  la  question  qui  nous  occupe,  des 
moyensdecombatlre  lessuites  funestes  du  manque 
d'ouvra(;e  ■  car  si  les  tisserands  à  la  main  sont  si 
misérables,  c'est  (|uc  dans  cette  profession  fou- 
vrafje  manijue  souvent  aux  ouvriers.  T>es  résultats 
des  enquêtes  ont  été  consijjnés  dans  de  volumi- 
neux rapports. Ces  documens  sont  donc  pour  nous 
du  plus  {jrand  intérêt.  Voici  l'analyse  succincte  du 


(i)  On  n'en  comple  p.TS  moins  aujouid'liui  de  i5o,ooo,  ce  qui  re- 
présente, avec  les  enfans,  les  leninu  s  et  les  vieillards,  une  populatiou 
de  800,000  Ames. 
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rapport  qui  a  été  publié  par  les  commissaires  de 
la  dernière  enquête  (i). 

Justement  frappés  de  cette  circonstance,  que 
malgré  les  désavantagées  flagrans  de  ce  métier  le 
nombre  de  ceux  qui  s'y  adonnent  ne  diminue  pas 
et  semble  plutôt  incliner  sans  cesse  à  s'accroître , 
les  auteurs  du  rapport  commencent  par  recher- 
cher les  causes  de  cette  tendance.  Le  tisseur  à  la 
main  reste  chez  lui  ;  il  se  lève  quand  il  veut,  se  cou- 
che quand  il  lui  plaît  et  travaille  à  ses  heures;  il 
n'est  pas  astreint  à  la  discipline  des  ateliers;  en  un 
mot  il  est  son  maître.  Cette  indépendance  a  pour 
beaucoup  d'hommes  un  irrésistible  attrait.  Voilà 
la  première  cause  signalée  par  les  commissaires. 
Voici  la  seconde  ;  le  tissage  à  la  main  exige  infini- 
ment peu  d'apprentissage.  On  lit  dans  les  annexes 
du  rapport  cette  déclaration  de  maîtres  tisse- 
rands aux  commissaires,  qu'il  suffisait  de  quelques 
heures  pour  apprendre  à  tisser  à  un  homme  intel- 
ligent. De  là  pour  cette  classe  d'artisans  une  ex- 
trême facilité  de  se  recruter.  Tout  ce  qu'il  y  a  en 
Angleterre  d'ouvriers  déclassés,  d'individus  sans 
emploi  ou  trop  pauvres  pour  apprendre  un  autre 
métier  embrasse  celui-ci.  Une  foule  d'Irlandais 
qui,  une  fois  passé  le  canal  de  Saint-Georges,  s'es- 


(i)  Ce  rapport  a  été  rédigé^ar  M.  Senior  [Master  in  chancerj), dont 
tout  le  monde,  en  Angleterre  et  au  dehors,  apprécie  les  travaux  d'é- 
conomie politique. 

1841-42.  la 
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timeut  trop  heureux  d'avoir  la  mince  existence  des 
tisserands  à  la  main,  tant  est  profonde  la  misère  de 
leurs  frères  d  Irlande,  s'y  précipitent  pareillement. 
Enfin,  une  troisième  cause  mentionnée  par  les 
commissaires,  c'est  que  les  ouvriers  ({m  se  vouent 
à  ce  triste  métier  y  peuvent  utiliser  leurs  enfinis. 

Après  ces  préliminaires  ,  suivis  d'un  tableau  fi- 
dèle de  la  détresse  des  hand-loom-weavers,  le  rap- 
port arrive  à  la  question  des  remèdes.  Je  signale- 
rai tout  d'abord  la  pensée  (pii  domine  dans  cette 
partie  du  document.  Toutes  les  mesures  qu'on 
propose  ont  pour  objet  de  procurer  du  travail  aux 
tisserands  à  la  main,  ou  de  faciliter  leur  passajje  à 
d'autres  occupations.  Les  manufacturiers  anglais 
n'ont  pas  de  penchant  pour  cette  classe  d'ouvriers; 
ils  n'aiment  pas  à  leur  confier  la  matière  première, 
le  lil,  parce  (pi'en  effet  les  tisserands  à  la  main  en 
soustraient  quelquefois.  Les  commissaires  deman- 
dent une  loi  sévère  contre  les  receleurs  des  fils  dé- 
robés. Lors{(ue  les  enfans  des  tisserands  à  la  main 
se  présentent  dans  les  filatures  ou  dans  les  grandes 
Iabri([ues  pour  y  être  admis  en  qualité  d'appren- 
tis, les  ouvriers  de  ces  établissemens  se  coalisent 
pour  leur  en  défendre  l'entrée,  connue  si  ces  pau- 
vres malheureux  appartenaient  à  ([uelque  race 
maudite.  Les  commissaires  conseillent  en  consé- 
quence de  refaire  la  loi  conflie  les  coalitions.  Mais 
ce  sont  là  des  mesures  d'une  efficacité  restreinte 
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et,  pour  ainsi  dire,  locale.  Le  rapport  en  ludique 
d'autres  d'une  application  plus  générale,  d'une 
vertu  supérieure. 

Toujours  pénétrés  de  l'idée  que  le  travail  est  le 
remède  le  plus  efficace  contre  la  misère,  les  com- 
missaires demandent  un  accroissement  du  com- 
merce d'exportation.  Mais  l'exportation  n'est  que 
le  premier  terme  d'une  équation  dont  le  second 
est  l'importation.  Un  peuple  ne  trouve  à  vendre 
ses  produits  à  d'autres  peuples  qu'à  la  condition 
de  recevoir  à  son  tour  les  produits  de  ces  derniers. 
En  conséquence,  les  commissaires  insistent  sur  la 
nécessité  d'une  modification  libérale  des  tarifs  des 
douanes  anglaises.  Ils  signalent  comme  particuliè- 
rement urgente  la  réforme  de  la  législation  des  cé- 
réales. On  sait  que  les  blés  étrangers  sont  frappés 
d'un  droit  énorme  à  la  douane  d'Angleterre  :  de  là 
des  conséquences  d'une  extrême  gravité.  D'abord 
la  population  paie  le  pain  fort  cher.  C'est  une  taxe 
qui  pèse  lourdement  sur  les  artisans  pauvres  et  sur 
leurs  familles  :  supprimez-la,  et  ceux-ci  se  trouve- 
ront allégés  d'autant.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui 
préoccupe  principalement  les  auteurs  du  rapport. 
La  législation  en  vigueur  a  amené  de  la  part  des 
pays  qui  cultivent  les  céréales ,  particulièrement 
des  Etats  du  nord  de  l'Europe,  des  représailles  ri- 
goureuses. Les  Etats  riverains  de  la  Baltique  trou- 
vant les  ports  de  la  Grande-Bretagne  fermés  à  leurs 
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blés,  ont  refusé  à  leur  tour  de  recevoir  les  mar- 
chandises anf^laises.  Voilà  le  marché  ((ue  les  com- 
missaires voudraient  ouvrir  aux  fiibriques  de  l'An- 
gleterre. C'est  surtout  à  cette  fin  qu'ils  réclament 
la  réforme  de  la  loi  des  céréales,  et  en  général 
celle  du  tarif. 

Les  commissaires  recommandent  ensuite  un  au- 
tre remède,  c'est  l'émigration.  L'Angleterre  pour- 
suit à  petit  bruit  une  entreprise  gigantesque  et 
qui,  sans  que  les  autres  peuples  y  prennent  garde, 
semble  devoir  la  conduire  à  la  domination  du 
monde.  Ses  vaisseaux  parcourent  toutes  les  mers  et 
touchent  à  tous  les  rivages;  elle  s'empare  des  plus 
belles  positions  stratégiques  et  commerciales;  elle 
plante  son  drapeau  dans  les  plus  lointains  parages 
et  y  verse  l'excédant  de  sa  population.  Ses  hardis 
enfans,  comme  autrefois  les  puînés  des  tribus  nor- 
mandes, s'en  vont  par  le  monde,  conquérant  de  vas- 
tes territoires;  mais  c'est  pour  y  faire  fleurir  la  ci- 
vilisation de  l'Angleterre.  Les  commissaires  sont 
d'avis  qu'il  serait  utile  d'exciter  ce  mouvement  d'ex- 
pansion, en  aidant,  par  des  encouragemens  spé- 
ciaux, lexpatriation  des  artisans  pauvres.  Us  ne  se 
dissiiiuilent  pas,  au  reste,  ce  qu'un  pareil  moyen  a 
de  lent  et  de  coûteux. 

Enfin,  ils  proposent  un  dernier  remède, c'est  l'é- 
ducation. Nous  avons  vu  (jue  cette  malheureuse 
classe  des  tisserands  à  la  main  se  recrutait  principa- 
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lement  parmi  les  gens  sans  emploi,  les  désœuvrés, 
les  fainéans,  les  membres  infimes  de  la  société.  Don- 
nez à  tous  ces  hommes  un  état  ;  façonnez  leurs 
doigts  à  des  travaux  plus  utiles  et  plus  lucratifs  ; 
puis  relevez  leur  moral;  inspirez-leur,  aux  pères  et 
surtout  aux  enfans,  ce  sentiment  de  dignité  qui 
fait  que  l'homme  en  face  de  la  misère  lutte  coura- 
geusement pour  s'y  soustraire,  et  alors  vous  verrez 
le  mal  s'amoindrir  de  soi-même  et  disparaître. 

Mais  les  commissaires  ont  oublié  d'ajouter  que 
l'éducation  devrait  être  double  et  s'étendre  aux 
maîtres  comme  aux  ouvriers.  Un  des  traits  carac- 
téristiques du  peuple  anglais,  c'est  un  mépris  du 
salarié  qui  passe  toute  croyance  et  dont  les  peuples 
méridionaux  n'ont  pas  d'idée.  Le  manufacturier 
anglais  ne  paraît  pas  croire  que  l'homme  qu'il 
emploie  dans  ses  ateliers  soit  de  la  même  nature 
que  lui.  Apprenez  donc  à  ce  maître  orgueilleux  que 
le  maître  et  l'ouvrier  sont  les  enfans  d'un  même 
Dieu  ;  enseignez-lui  à  respecter  et  à  aimer  ce  frère 
déshérité  qui  gagne  son  pain  de  chaque  jour  à  la 
sueur  de  son  front. 

Les  commissaires  me  semblent  avoir  commis  un 
autre  oubli.  Une  foule  d'Irlandais  se  jettent  an- 
nuellement dans  la  classe  des  tisserands  à  la  main, 
et  aggravent  ainsi  cette  plaie  de  l'Angleterre.  Les 
commissaires  auraient  pu  voir  dans  ce  fait  la 
preuve  qu'une  faute  ne  reste  jamais  impunie.  La 
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misère  tic  rirlandc,  cette  niiscrc  sans  nom  comme 
sans  exemple,  ell<^  est  l'effet  des  barl)aries  et  des 
spoliations  <jui  ont  marqué  la  conquête  an{;laise; 
le  poids  de  cette  iniquité  retombe  aujourdhui  sur 
les  cnfans  des  conc[uéran8.  C'est  en  réparant  ses 
torts  envers  l'Irlande  que  fAupletcrrc  remédiera, 
plus  efficacement  peut-être  ([ue  par  tout  autre 
moyen,  aux  maux  qui  affligent  une  partie  de  sa 
population  ouvrière;  c'est  là,  ce  semble,  qu'est  le 
plus  sûr  topique  contre  la  détresse  des  tisserands  à 
la  main,  y 

Mais  l'Angleterre  offre  à  notre  examen  une  plus 
ample  matière,  c'est  sa  législation  sur  les  pauvres. 

Cette  législation  est  fort  ancienne  :  telle  qu'elle 
était  encore  il  y  a  peu  d'années,  elle  datait  du  rè- 
gne d'Elisabeth  (jui,  après  plusieurs  essais,  la  fixa 
par  un  statut  de  fan  1G02.  Voici  les  dispositions 
principales  de  cet  acte  célèbre. 

En  principe,  la  loi  reconnaît  que  la  société  doit 
la  subsistance  à  ceux  de  ses  membres  qui  sont  pau- 
vres. Il  y  a  deux  sortes  de  pauvres  ,  les  infirmes  in- 
capables de  travail  et  les  pauvres  valides  en  état  de 
travailler.  L'objet  de  la  loi  estde  fournir  des  secours 
aux  premiers  et  d'assister  les  seconds,  en  leur  pro- 
curant d'ailleurs  de  l'ouvrage.  A  cet  effet,  inie  taxe 
est  établie  sous  le  nom  de  taxe  des  pauvres.  Cette 
taxe  est  locale.  Cba([ue  paroisse  ractjuitte,  selon 
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ses  nécessités,  et  d'après  la  fixation  qui  en  est  faite 
par  des  inspecteurs  pris  dans  son  sein  :  le  produit  en 
est  exclusivement  appliqué  aux  besoins  de  ses  pau- 
vres. Elle  est  entièrement  supportée  par  la  pro- 
priété immobilière. 

La  taxe  ne  s'élevait  pas  très  haut  dans  les  pre- 
mières années  de  son  établissement.  Jusqu'en  i-ySo 
elle  était  demeurée  au-dessous  de  20  millions  de 
francs  par  année.  Mais  vers  cette  époque  l'industrie 
manufacturière  commença  à  se  développer  en  An- 
gleterre. En  même  temps  éclatèrent  la  guerre  con- 
tre la  France  (l'ySG),  la  guerre  contre  l'Autriche 
(l'yS'y),  celle  contre  l'Espagne  (1762).  Il  en  résulta 
de  grandes  perturbations  dans  l'industrie  britanni- 
que; le  travail  se  trouva  livré  à  de  fréquentes  oscil- 
lations; les  pauvres  se  multiplièrent;  la  taxe  com- 
mença à  s'élever.  Puis  vint  la  guerre  contre  les 
colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord ,  qui 
aggrava  la  situation  (1775)  :  en  cette  même  année 
la  taxe  montait  déjà  à  87  millions  pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles  (i).  Quelques  années  plus  tard 
(179,3),  en  même  temps  que  la  mécanique  prenait 
un  rapide  essor  et  que  le  travail  manufacturier  se 
déveloj)pait  avec  une  énergie  croissante,  s'alluma 


(i)  L'Irlande  n'était  pas  soumise  à  la  taxe  des  pauvres.  Cette  taxe 
n'existe  pas  non  plus  dans  la  plupart  des  paroisses  d'Ecosse  qui 
pourvoient  aux  besoins  de  leurs  pauvres  au  moyen  de  la  charité 
volontaire. 
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cette  lon{;uc  et  terrible  guerre  contre  la  France, 
qui  a  fait  verser  tant  de  sang  et  englouti  tant  de 
trésors.  A  la  Hn  du  xyiii*^  siècle  le  montant  de  la 
taxe  était  déjà  de  loo  millions.  Enfin  les  mêmes 
causes  continuant  d'agir  avec  plus  tl'intensité,  les 
guerres  contre  l'empire  ayant  succédé  aux  guerres 
contre  la  république,  et  l'industrie  de  lAngleterre, 
frappée  par  cette  formidable  machine  de  guerre 
qu'on  a  nommée  leblocus  continental,  se  trouvant 
dépouillée  en  partie  de  ses  débouchés,  la  taxe  conti- 
nua de  grossir  à  vue  d'oeil.  Il  fallut  la  continuer 
après  la  paix.  En  1 8 18,  la  somme  provenant  de  cet 
impôt  et  distribuée  aux  pauvres  de  l'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles,  qui  ne  comptaient  alors  que  i  i 
niillionsetdemi  d'habitans, dépassait  200  millions. 
C'était  un  budget  qui  seul  eût  suffi  pour  écraser 
certains  peuples. 

L'expérience  avait  d'ailleurs  fait  découvrir  dans 
la  législation  des  pauvres  de  notables  imperfec- 
tions. On  n'avait  établi  aucune  unité  dans  l'admi- 
nistration des  deniers  provenant  de  la  taxe.  Cha- 
que paroisse  était  à  cet  égard  souveraine:  elle  ne 
relevait  d'aucune  autorité  centrale  et  n'était  sou- 
mise à  aucun  contrôle.  De  là  de  graves  abus.  Les 
Irais  de  perception  étaient  énormes;  de  nom- 
breux gaspillages  se  commettaient;  une  partie  de 
l'impôt  payé  par  la  paroisse  s'arrêtait  en  chemin  et 
n'arrivait    pas  à  sa  destination.   On  avait  —  fait 


SIXIÈME  LEÇON.  177 

plus  grave!  —  dévié  sensiblement  dans  la  pra- 
tique des  préceptes  salutaires  du  statut  d'Elisabeth. 
Ce  statut  reposait  sur  deux  principes  :  d'une  part 
la  société  devait  fournir  des  secours  aux  pauvres, 
d'autre  part  ceux  d'entre  les  pauvres  qui  étaient 
valides  devaient  à  la  société  leur  travail  en  échange 
des  secours  qu'ils  recevaient.  Cette  dernière  partie 
de  la  loi  était  peu-à-peu  tombée  en  désuétude.  On 
en  était  venu  à  nourrir  avec  les  deniers  de  la  pa- 
roisse un  nombre  considérable  de  pauvi'es  robustes 
qui  se  plaisaient  dans  la  fainéantise.  L'ouvrier  in- 
scrit sur  le  registre  des  pauvres  était  plus  heureux 
que  l'ouvrier  qui  gagnait  son  pain  par  son  travail. 
Aussi  le  nombre  des  pauvres  légaux  allait  toujours 
en  augmentant.  La  loi  des  pauvres  ainsi  comprise 
et  appliquée,  au  lieu  des  bons  effets  qu'elle  avait 
produits  dans  les  commencemens,  avait  donc  pour 
résultat  d'imposer  à  la  société  une  charge  qui  me- 
naçait de  devenir  intolérable,  de  favoriser  dans 
les  classes  ouvrières  de  la  nation  le  penchant  vi- 
cieux de  la  paresse,  d'altérer  en  elles  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine. 

Lorsque  le  ministère  de  lord  Grey  eut  accompli 
la  réforme  parlementaire  à  laquelle  cet  homme 
d'État  illustre  a  attaché  son  nom,  un  de  ses  pre~ 
miers  soins  fut  de  reviser  les  lois  sur  les  pauvres.. 
Les  vices  en  étaient  connus,  les  remèdes  n'étaient 
pas  difficiles  à  découvrir.  On  a  introduit  dans  la, 
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nouvelle  loi  le  principe  de  la  centralisation  et  du 
contrôle  (fui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'ancienne, 
et  ou  est  revenu  au  principe  tlu  travail  dont  on  a 
fait  la  condition  expresse  de  la  subsistance  pour 
les  ouvriers  valides.  Une  commission  centrale  veille 
à  l'exécution  de  la  loi  et  pourvoit  à  ce  qu'il  n'y  ait 
pas,  comme  par  le  passe,  plus  d'avantage  à  vivre 
de  la  taxe  des  pauvres  que  de  son  travail.  A  cet  ef- 
fet tous  les  ouvriers  valides  qui  réclament  les  se- 
cours de  la  paroisse  sont  renfermés  dans  des  mai- 
sons de  travail  (JVork-liouses)^  et  soumis  à  des  occu- 
pations plus  ou  moins  productives  dont  le  profit 
vient  en  déduction  des  sacrifices  supportés  par  la 
communauté.  Ce  résultat  n'est  pas  le  seul  impor- 
tant. Le  régime  des  maisons  de  travail  en  éloi^jne  dé- 
sormais ceux  que  la  paresse  attirait  auparavant  vers 
la  distribution  des  secours  et  les  retient  dans  leur  oc- 
cupation ordinaire.  Ce  régime  est  d'ailleurs  d'un 
bon  eliet  à  légard  de  ceux  qui  y  sont  soumis;  car  si 
l'oisiveté  engendre  le  vice,  le  travail  possède  une 
grandepuissancedemoralité. Enfin,  un  autre  bien- 
fait de  cette  loi  a  été  d'établir  une  surveillance  spé- 
ciale, une  sorte  de  patronage  des  paroissesau  profit 
des  cnfans  des  pauvres  admis  dans  les  maisons  de 
travail:  on  les  fait  entrcrdanscesétablissemensavec 
leurs  parcus.  Pour  apj)ré(ier  l'importance  de  cette 
mesure,ilsulfitdedirc(juclc  nombre  de  ces  enfans 
s'élevait d  après  les  plus  récens  documcns  à  5G,ooo. 
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-  La  loi  nouvelle  date  de  1 834-  Les  bons  résultats 
qu'on  s'en  promettait,  sous  le  rapport  financier, 
ne  se  sont  pas  fait  attendre.  En  1882,  le  montant 
de  la  taxe  était  de  176  millions  (i).  En  i838,  elle 
était  déjà  descendue  à  io3  millions. 

L'Anj^leterre  ne  nous  offre  pas  seule  des  ensei- 
gnemens  et  des  exemples  :  la  France  aussi  peut 
nous  en  fournir. 

Lyon  est  une  ville  industrielle  de  premier  ordrej 
on  peut  dire  qu'elle  est  la  première  d'entre  les  ci- 
tés manufacturières  du  continent.  Là  par  consé- 
quent l'industrie  se  trouve  exposée  à  des  pertur- 
bations et  le  travail  livré  aux  chances  funestes  de 
l'instabilité.  Ce  danger  qui  menace  toutes  les 
villes  manufacturières  existe  pour  Lyon  à  un  plus 
haut  degré  peut-être  que  pour  aucune  autre. 
Ses  fabriques  en  effet  ne  travaillent  pas  seulement 
pour  la  consommation  intérieure.  Qu'une  secousse 
se  fasse  sentir  en  quelque  pays  étranger  où  elles 
ont  des  débouchés,  l'industrie  lyonnaise  en  éprouve 
le  contre-coup.  C'est  ainsi  que  viennent  se  reper- 
cuter dans  son  sein  toutes  les  crises  qui  agitent 
les  États-Unis.  H  y  a  peu  d'années,  en  i  SS-y,  se  ma- 
nifesta en  Amérique  la  crise  violente  où  l'Union 


(i)  Il  n'est  pas  ici  question  de  la  totalité  de  la  taxe  payée  par  les 
paroisses.  On  ne  comprend  pas  dans  ce  chiffre  les  frais  de  perception 
et  d'administration. 
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est  encore  ciif^agéc  et  ([ui  cependant  ])aruît  toucher 
à  sa  Hn  :  vin{];t  mille  ouvriers  lyonnais  se  trouvè- 
rent aussitôt  sans  emploi  et,  comme  on  dit  vul- 
gairement, sur  le  pavé.  Certes,  c'était  là  une  situa- 
tion difficile:  elle  était  terrible  pour  les  ouvriers; 
dangereuse,  il  faut  le  dire,  pour  les  maîtres;  pres- 
que menaçante  pour  le  repos  de  la  France  entière. 
Une  commission  se  forma  sous  les  auspices  de  lau- 
torité  afin  d'aviser   aux  moyens  d'y  remédier. 

Elle  commença  par  ouvrir  dans  la  ville  une 
souscription  qui  produisit  environ  55,ooo  fr. 
M.  le  duc  d'Orléans  que  préoccupait  j^ravement  la 
détresse  de  la  seconde  ville  du  royaume  fit  don 
d'une  somme  de  5o,ooo  fr.  La  métropole  s'en  était 
pareillement  émue:  un  concert  donné  à  cette  in- 
tention rapporta  près  de  20,000  fr.  En  tout 
126,610  fr.,  dont  la  commission  pouvait  disposer 
pour  parer  à  une  perte  de  salaire  qu'on  peut  éva- 
luer à  2  millions  de  francs  par  mois.  Après  avoir 
délivré  des  feuilles  de  route  aux  ouvriers  qui 
n'étaient  pas  domiciliés  àLyon  et  qui  appartenaient 
à  des  départemens  un  peu  éloignés;  après  en  avoir 
casé  quelques-mis  dans  les  villes  voisines;  et  dé- 
duction faite  de  ceux  qui,  ayant  des  économies, 
étaient  en  situation  d'attendre,  il  restait  encore  en- 
viron six  mille  ouvriers  sans  ouvrage  et  par  con- 
sé(jucnt  sans  j)ain.  Cest  à  cette  terrible  difficulté 
qu'il  fallait  pourvoir.  N'cût-on  donné  à  ces  ouvriers 
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que  vingt  sous  par  jour,  ce  qui  eût  été  une  maipre 
pitance,  c'était  une  dépense  quotidienne  de  six 
mille  francs.  Tout  ce  que  possédait  la  commission 
eût  été  absorbé  en  moins  de  trois  semaines,  et  la 
crise  a  duré  environ  huit  mois  !  Voici  ce  que  fit 
la  commission.  Elle  prit  en  adjudication  pour  le 
compte  de  la  ville,  de  l'Administration  militaire, 
des  Ponts  et  Chaussées,  la  construction  d'un  entre- 
pôt, d'un  abattoir,  d'une  route,  d'un  cimetière,  de 
plusieurs  forts  et  d'une  digue,  ouvrages  qu'il  eût 
fallu  exécuter  dans  tous  les  cas.  Ce  fut  la  planche 
de  salut  des  malheureux  ouvriers  qui  trouvèrent 
dans  ces  entreprises  de  l'occupation  et  une  juste 
rétribution  de  leur  travail.  On  ouvrit  successive- 
ment des  ateliers  sur  divers  points,  où  ils  vinrent 
en  foule.  Un  minimum  de  salaire  de  trente  sous 
par  jour  fut  assigné  à  chaque  ouvrier.  Tout  ou- 
vrier faisant  à  la  tâche  un  supplément  de  besogne 
pouvait  gagner  jusqu'à  trois  francs  par  jour  ;  ce 
qui,  dans  un  temps  de  détresse,  pourrait  presque 
passer  pour  de  la  prodigalité.  On  prit  d'ailleurs 
les  mesures  les  plus  strictes  et  les  mieux  combi- 
nées pour  que  chaque  ouvrier  reçût  intégralement 
le  prix  de  sa  tâche  ;  on  plaça  les  hommes  mariés 
ou  vivant  en  famille  dans  les  ateliers  les  plus  rap- 
prochés de  la  ville,  afin  que  le  salaire  de  la  journée 
pût  être  dépensé  dans  le  ménage ,  et  on  organisa 
pour  les  ouvriers  des  ateliers   les  plus  éloignés 
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des  caiitiiRS  où  les  vivres  étaient  livres  à  prix 
coûtnnt.  Tout  ce  que  la  vi{',ilaiiec  la  plus  attentive 
peut  inia{;iner  pour  adoucir  une  situation  pénible 
fut  mis  à  exécution.  Les  ouvriers  purent  se  con- 
vaincre de  la  justice,  de  l'iuipartinlité,  de  la  sym- 
pathie de  ceux  qui  les  commandaient.  lie  j)rélct , 
M.  Uivet,  administrateur  habile,  déploya  en  <:ctte 
occasion  un  zèle  infatij^able.  Un  membre  de  la  com- 
mission, qui  en  fut  l'âme  en  quelque  sorte,  M.  INIon- 
martin,  ancien  officier  du  génie,  paya  de  sa  per- 
sonne, durant  cette  longue  crise,  avec  un  dévoû- 
njcnt  et  un  désintéressement  sans  bornes.  Ce  fut 
lui  qui  organisa  et  qui  dirigea  les  travaux.  Il  allait 
cha(|ue  jour  parcourant  les  ateliers,  encourageant 
les  ouvriers,  les  animant  par  ses  exhortations  et  ses 
avis  paternels, ;leur  faiiant  aimer  Tordre  par  son 
équité  et  sa  bienveillance  en  même  tempsqu  d  le 
leur  faisait  respecter  par  sa  fermeté.  Son  dév#lh- 
ment  et  son  activité  électrisèrent  si  bien  ces  braves 
gens,  qu'ils  mirent  une  sorte  de  point  d'honneur  à 
se  bien  ac([uittcr  de  leur  tâche  et  qu'ils  y  apportè- 
rent tous  les  soins,  toute  l'ardeur  imaginables.  Les 
travaux  s'exécutèrent  bien  et  promptcment.  Cinq 
ou  six  mille  ouvriers  vécurent  do  la  sorte  pendant 
près  de  huit  mois  (i).  11  n'en  coûta  que  80,000 

(i  j  II  faut  liien  remarrjiiiT  qu'il  n'y  -i  jamais  eu  plus  de  i,6oo  ou- 
vriers à-la-foia  jin'seiis  sur  les  ateliers,  et  qu'il  n'a  «te  fait  en  tout 
que  1 10,000  journées  de  travail.  Ces  tlo,ooo  journées  n'ont  coiUé 
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francs,  en  sus  de  ce  que  l'Etat  et  la  ville  durent 
payer  pour  les  travaux  opérés.  La  commission, 
après  la  crise,  avait  encore  dans  sa  caisse  près  de 
5o,ooo  fr.  qui  lui  ont  servi,  une  nouvelle  crise  ayant 
éclaté  en  i84o,  à  recommencer  sa  tâche  glo- 
rieuse avec  le  même  succès.  Ce  résultat  est  inlini- 
ment  supérieur  à  tout  ce  que  l'Angleterre  nous 
offre  d'analogue  dans  ses  maisons  de  travail. 

Ces  exemples.  Messieurs,  prouvent  clairement 
que  le  remède  aux  maux  qui  résultent  parfois 
momentanément  des  machines,  c'est  le  travail.  Un 
peuple  qui  veut  se  mettre  à  l'abri  des  souffrances 
que  le  développement  croissant  de  la  mécanique 
tient  comme  suspendues  au-dessus  des  sociétés 
vouées  à  l'industrie  manufacturière  doit  avoir  une 
réserve  de  travail  toujours  prête,  où  l'on  jmise,  le 
cas  échéant,  pour  occuper  et  nourrir  les  hommes 
subitement  déclassés.  C'est  donc  pour  les  gouver- 
nemens,  dans  nos  sociétés  surtout  où  le  bien-être 
des  classes  laborieuses  n'est  pas  seulement  une  af- 
faire de  philanthropie,  mais  une  question  politi- 
que de  premier  ordre,  c'est  pour  les  gouvernemens 
un  devoir  impérieux  d'avoir  sans  cesse  des  plans 
de  travail  préparés  à  l'avance.  A  cette  condition  le 

à  la  commission  que  55,ooo  fr.,  ce  qui  établit  la  journée  moyenne 
de  dépense  à  o  fr.  5o  c.  L'excédant  de  la- somme  totale  dépensée  par 
la  commission  a  eu  d'autres  destinations,  notamment  lo^ooo  fr. 
remis  à  la  caisse  de  Prêts  et  5^ooo  fr,  au  Mont-de-Piété. 
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développement  des  iiiacliines  pourra  saccoinplir 
sans  de  trop  vives  souffrances.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
triste  résultat  cessera  entièrement  de  se  produire, 
mais  au  moins  il  se  trouvera  réduit  aux  moindres 
proportions  qu'il  soit  permis  d'espérer. 

Voyez  les  Etats-Unis.  Les  machines  y  sont  de 
l'emploi  le  plus  usuel.  Une  foule  de  travaux  do- 
mestiques qui  se  font  partout  ailleurs  à  main 
d'hommes  y  sont  exécutés  mécaniquement;  par 
exemple,  dans  le  Nord,  j'ai  vu  dans  bien  des  fer- 
mes des  chiens  battant  le  beurre  au  moyen  d'un 
petit  appareil.  Il  n'est  pas  de  pays  où  les  applica- 
tions de  la  mécanique  se  multiplient  avec  une  plus 
grande  rapidité.  Cependant  il  n'en  résidte  jamais 
d'inconvénient  sensible.  C'est  qu'il  y  a  toujours  du 
travail  pour  les  bras  qui  viennent  à  en  être  privés. 
Ce  que  les  commissaires  de  la  taxe  des  pauvres  es- 
saient de  faire  en  Angleterre,  ce  que  M.  Rivet  et 
M.  Monmartin  faisaient  à  Lyon,  cela  existe  de  fait 
aux  États-Unis  sur  la  plus  grande  échelle.  Il  y  a  là 
une  innnense  quantité  de  travail  toujours  prêt,  la 
moitié  d'un  continent  à  défricher;  il  y  a  des  espa- 
ces de  terres  fertiles  grands  comme  des  royaumes, 
(jui  ne  demandent  que  des  bras  pour  produire,  et 
produire  beaucoup.  Ces  domaines  sans  limites  sont 
ouverts  à  tout  travailleur  sans  emploi.  Aussi,  tan- 
dis que  les  machines  se  multiplient  dans  les  Etats 
de   l'Est,   une  foule  d'émigrans  se  transportent 
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dans  la  vallée  du  Mississipi.  Là,  l'ouvrier  qui  a  une 
bonne  santé  et  qui  ne  craint  pas  de  subir  au  début 
un  peu  de  fièvre  pendant  l'automne  achète,  pour 
la  modique  somme  de  1 6  fr.  par  hectare,  des  ter- 
res vierges  pareilles  à  celles  de  nos  contrées  de 
la  Flandre  et  de  la  Limagne.  Voilà  pourquoi  la 
mécanique  peut  se  développer  sans  aucun  danger 
aux  États-Unis, 

Si  les  machines  privent  parfois  momentanément 
le  travailleur  d'ouvrage  et  de  salaire  et  causent  ainsi 
de  vives  souffrances  parmi  les  classes  pauvres,  ce 
résultat  ne  dérive  pas  essentiellement  des  machines 
mêmes.  Ce  n'est  pas  en  elles  qu'il  a  sa  raison  d'être. 
C'est,  pour  employer  la  langue  de  la  métaphysique, 
un  effet  contingent,  non  nécessaire.  Je  dis  plus,  il 
est  contraire  à  la  nature  des  choses.  Est-il  rien  en 
effet  de  moins  naturel  que  de  voir  appauvrir  une 
partie  de  la  société  par  l'effet  d'un  progrès  qui  en- 
richit la  société  même?  S'il  en  est  ainsi  quelquefois, 
ce  n'est  pas  aux  machines  qu'il  faut  s'en  prendre, 
mais  à  notre  inhabileté  à  en  régler  l'usage.  N'en  ac- 
cusons que  notre  inexpérience  dans  l'art  difficile  de 
gouverner  au  profit  du  bien-être  de  tout  le  monde 
toutes  les  forces  qui  nous  ont  été  départies.  Aussi 
bien  l'industrie  est  une  puissance  née  d'hier,  et, 
comme  toutes  les  puissances  qui  s'élèvent,  elle  est 
mal  assise,  mal  organisée.  Mais  tous  les  jours  elle 
1841-42.  i3 
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aft'ermitsoii  onipire  et  ajoute  do  nouveaux  élémens 
à  sou  organisation. 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  qu'on  peut  à  cet 
égard  attendre  d'une  organisation  perfectionnée, 
il  suffit  de  porter  sa  pensée  sur  un  fait  social  qui 
a  joué  un  {jrand  rôle  dans  le  passé  et  qui  a  cela 
de  commun  avec  1  industrie,  ([ue  c'est  aussi  un 
mode  puissant  de  1  activité  matérielle  de  l'homme, 
je  veux  parler  de  la  guerre.  Si  on  avait  dit  à 
Agamemnon,  le  roi  des  rois,  ou,  sans  remonter 
si  haut,  à  un  consul  de  la  république  romaine,  ou 
même  à  un  roi  de  la  seconde  race,  qu'un  jour  il  y 
aurait  des  armées  deux  et  trois  fois  plus  nombreu- 
ses que  celles  qu'ils  commandaient;  qu'il  y  en  au- 
rait de  5oo,ooo  hommes,  comme  en  France;  de 
800,000  ouraêmed'un  million  d'hommes,  comme 
en  Russie;  si  on  leur  avait  dit  que  ces  armées  se- 
raient permanentes;  (jue  tout  y  serait  si  bien  réglé 
qu'il  serait  possible  de  suivre  jour  par  jour,  heure 
par  heure,  pendant  trente  ans,  j)cndant  toute  la 
durée  de  leur  vie,  le  mouvement  de  chacun  de  ces 
hommes;  qu'il  y  aurait  des  lois  pour  leur  déplace- 
ment et  leur  avancement;  que  même  après  qu'ils 
auraient  rempli  leur  carrière  la  patrie  veillerait  sur 
eux  et  pourvoirait  à  leurs  besoins,  à  l'éducation  de 
leurs  enfans,  à  rexistcnce  de  leiu's  veuves,  Aga- 
memnon et  le  consul  romain,  ou  le  roi  de  la  se- 
conde et  même  de  la  troisième  race ,  entendant  un 
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pareil  récit,  se  seraient  crus  le  jouet  d'un  rêve.  Si 
on  leur  eût  décrit  l'organisation  de  la  marine  fran- 
çaise qui,  au  moyen  de  la  caisse  des  Invalides,  rend 
une  foule  de  services  aux  marins  et  à  leurs  famil- 
les, protège  leurs  intérêts,  fiit  valoir  leurs  fonds, 
les  défend  contre  les  traitons  toujours  avides  de  leur 
soustraire  leur  part  de  prise  ou  leur  solde,  l'éton- 
nement  des  personnages  dont  nous  venons  de  par- 
ler eût  été  à  son  comble. 

Eh  bien  !  puisque  la  science  de  l'administration, 
puisque  l'art  d'organiser  sont  parvenus  à  ces  mer- 
veilleux résultats  d'ordre,  de  régularité,  de  protec- 
tion individuelle  au  profit  de  la  guerre,  il  est  évi- 
dent que  la  même  chose  doit  à  la  longue  arriver 
pour  l'industrie.  On  est  d'autant  plus  fondé  à  l'es- 
pérer que  la  guerre  finalement  ne  vit  qu'aux  dé- 
pens du  travail ,  que  la  protection  individuelle 
qu'elle  accorde,  c'est  le  travail  qui  en  fait  les  frais, 
que  les  retraites  qu'elle  donne,  c'est  le  travail  qui  les 
paie.  Car  la  guerre  ne  produit  pas  :  le  travail  seul 
a  le  pouvoir  de  créer  la  richesse.  Comment  les 
bienfaits  qu'elle  prodigue  si  généreusement  à  la 
guerre,  l'industrie  ne  les  accorderait-elle  pas  à 
elle-même!  Un  jour  viendra,  il  n'en  faut  pas  dou- 
ter, où  lindustrie  saura  s'assimiler  ce  qu'il  y  a  de 
bienfaisant  dans  les  institutions  guerrières.  Quand 
se  réalisera  cette  immense  amélioration?  Une  m'ap- 
partient pas  de  le  décider.  Mais  on  peut  sans  témé- 

i3. 


1R8  COURS  D'ECONOMIE  POLITIQUE. 

rite  nrcdiro  «juc  léjjofjue n'en  saurait êtircloiffriôc. 
C^uand  une  chose  est  clans  les  besoins  de  la  société 
et  que  ce  besoin  est  senti  ;  (juand  tout  cc(|ui  porte 
un  cœur  cliaud  la  demande  et  l'appelle  de  ses 
vœux  unanimes;  lorsque  d'ailleurs  la  société,  par 
son  état  moral,  est  di(>ne  du  bienliiit  qu'elle  attend, 
le  temps  de  la  réalisation  n'est  pas  loin.  Or,  tout 
le  monde  aujourd  hui  aspire  à  voir  adoucir  les 
souffrances  des  classes  ouvrières  en  général,  celles- 
là  spécialement  ([ui  résultent  parfois  des  machi- 
nes. Il  n'est  pas  une  âme  généreuse  qui  ne  forme 
des  vœux  ardens  pour  la  guérison  de  cette  plaie 
sociale.  Reste  à  savoir  si  nous  sommes  par  notre 
état  moral  à  la  hauteur  de  ce  grand  changement. 
11  est  de  mode  parmi  certaines  gens  de  décla- 
mer contre  l'immoralité  du  xix'  siècle.  Nous  ne 
sommes  assurément  pas  des  Gâtons.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  néanmoins  que  la  situation  morale  de 
notre  époque  est  supérieure  à  celle  des  siècles  qui 
l'ont  précédée.  Qu'on  se  reporte  à  trois  quarts  de 
siècle  en  arrière:  on  voit  une  société  soumise  à  l'i- 
négalité la  plus  choquante,  une  poignée  de  privilé- 
giés possédant  tous  les  avantages  sociaux ,  alfran- 
chis  de  toutes  les  charges,  étalant  le  plus  élégant 
comme  le  j)lus  complet  dévergondage  de  mœurs. 
On  voit  l'irréligion  en  honneur,  et  l'athéisme 
triomphant.  Parmi  nous,  au  contraiie,  les  vertus 
domestiques  sont  honorées  et  l'immoralité  leur 
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rend  au  moins  cet  hommage  de  chercher  l'omhrc 
et  le  silence.  Les  idées  rehgieuses  se  raniment.  La 
charité  renaît  dans  les  âmes.  L'égalité  a  droit  de 
bourgeoisie  dans  nos  lois,  et  les  sentimens  de  fra- 
ternité étendent  chaque  jour  leur  empire.  Telles 
sont  désormais  les  bases  de  l'édifice  social.  C'est 
pourquoi  nous  sommes  fondés  à  croire  que  les 
souffrances  que  nous  déplorons  seront  adoucies; 
qu'un  jour  viendra  où  en  face  des  machines  les 
classes  ouvrières  ne  seront  plus  déshéritées  de  la 
protection  de  la  société;  où  ces  merveilleux  in- 
strumcns  de  production  contribueront  incessam- 
ment, sans  douleurs  et  sans  crises,  au  bien-être  de 
tous  et  de  chacun. 
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Messieurs  , 

Il  faut  accroître  la  production;  il  faut  accroître 
Li  puissance  j)roductive  des  sociétés.  C'est  là  la 
yraude  affaire  de  notre  temps,  un  des  plus  sérieux 
ol)j('ts  (jiii  doivent  occuper  la  politique,  le  souve- 
rain remède  ([ui  doit  tant  aider  à  amener  la  fin 
de  nos  plus  pénibles  misères.  Tel  est  aussi  le  pro- 


SEPTIÈME  LEÇON.  191 

blème  que  réconomie  politique  a  pour  principale 
mission  de  résoudre  aujourd'hui.  lies  instrumens 
perfectionnés  de  travail^  les  machines,  figurent 
parmi  les  plus  puissans  élémens  de  la  solution. 
Mais  il  en  est  d'autres  plus  généraux ,  desquels 
dépend  pour  une  grande  part  la  formule  inconnue 
que  nous  cherchons.  J'ai  hâte  d'aborder  ce  sujet. 
Quelques-uns  sont  en  quelque  sorte  étrangers  à 
la  science  économique  ;  il  convient  cependant  de 
les  indiquer.  Pour  qu'il  y  ait  du  bien-être  quelque 
part,  il  faut  que  l'ordre  social  soit  assis  sur  des  ba- 
ses fermes,  que  la  propriété  soit  respectée ,  que  la 
sécurité  règne  :  il  faut  enfin  que  l'homme  qui  tra- 
vaille ne  soit  pas  exposé  à  se  voir  ravir  le  fruit  de 
ses  peines.  C'est  en  vain  que  la  providence  aura 
placé  un  peuple  sur  un  sol  favorisé ,  au  milieu  des 
terres  les  plus  fertiles  ;  si  celui  qui  sème  n'est  pas 
sûr  de  récolter ,  les  terres  demeureront  incultes  et 
chargées  d'une  inutile  végétation.  Demandez-vous 
pourquoi  les  riches  domaines  de  la  Turquie  sont 
aujourd'hui  frappés  de  stérilité  ;  pourquoi  ces  bel- 
les régions  que  Fimagination  des  Grecs  avait  en- 
core embellies ,  les  poétiques  bords  de  l'Oronte  et 
du  Méandre  sont  dépouillés  et  déserts;  tandis  que 
les  sables  et  les  marécages  de  la  Hollande  se  sont 
couverts  de  riches  moissons  ou  de  gras  pâturages; 
que  sur  les  plages  arides  du  Massachusetts  s'est 
développée  une  population  florissante  ;  et  que  chez 
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nous  les  terres  de  la  qualité  la  plus  médiocre,  les 
landes  elles-mêmes,  sont  mises  en  exploitation. 
C'est  parce  qu'en  Turquie  rè{jne  la  spoliation. 
Dans  ce  vaste  empire  ([ui  s'étend  des  bords  de 
l'Hcllcspont  au  golfe  Persique  et  à  la  chaîne  du 
Caucase  le  cultivateur  est  à  la  merci  des  brij^aiids. 
La  récolte  ne  mûrit  que  pour  eux.  Aussi  s'il  y 
existe  quelques  rares  cultures,  ce  n'est  que  dans 
les  gor{jes  inaccessibles  des  montagnes  qu'on  les 
découvre,  dans  les  plis  profonds  des  terrains  les 
plus  abrupts,  là  enfin  où  le  travailleur  peut  se 
croire  caché  et  à  l'abri  de  la  déprédation. 

Parmi  les  moyens  généraux  d'accroître  directe- 
ment la  production,  et  qui  partant  sont  entière- 
ment du  ressort  de  l'économie  politi<{uc,  il  en  est 
trois  principaux.  Ce  sont  :  i°  les  voies  de  commu- 
nication; 2"  les  institutions  de  crédit;  3"  l'éduca- 
tion prolessionnellc.  Par  l'éducation  profession- 
nelle on  fat^onnc  à  l'art  de  la  production  Ihomme 
qui  en  est  l'agent  essentiel.  Par  les  institutions  de 
crédit  on  fait  circuler  les  capitaux  qui  la  fécondent. 
Par  les  voies  de  communication  on  rapj^roche  les 
produits  et  le  consommateur,  le  producteur  et  les 
matières  premières.  Quand  ces  trois  moyens  exis- 
tent la  production  se  développe  infailliblement. 

Examinez  plutôt  (juels  sont  les  Etats  dont  la 
puissance  productive  est  parvenue  au  plus  haut 
point,  oïl  la  richesse  abonde,  où  les  produits  sont 
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à  bon  marché.  Ce  sont  les  États  bien  pourvus  de 
voies  de  communication,  de  routes,  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  de  fleuves  que  sillonnent  les  bateaux 
à  vapeur;  ce  sont  les  peuples  qui  possèdent  de 
nombreuses  institutions  de  crédit,  des  banques, 
des  comptoirs,  des  sociétés  d'assurances  et  d'autres 
institutions  financières;  ce  sont  ceux  qui  jouissent 
d'excellens  moyens  d'apprentissage. Quand  on  cher- 
che à  se  rendre  compte  de  l'infériorité  agricole, 
manufacturière  et  commerciale  que  nous  présen- 
tons, il  faut  en  convenir,  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
c'est  dans  ces  trois  ordres  de  faits  qu'on  en  trouve 
l'explication.  Il  y  a  long-temps  que  l'Angleterre  nous 
a  devancés  dans  cette  triple  carrière.  Elle  a  des 
voies  de  communication  plus  nombreuses  et  géné- 
ralement mieux  entretenues,  mieux  adnîînistrées 
que  les  nôtres,  et  elle  les  possède  depuis  plus  long- 
temps. Le  crédit  y  est  bien  mieux  organisé.  Et 
quant  à  l'éducation  professionnelle,  ce  n'est  pas 
avancer  une  chose  hardie  et  qui  puisse  surprendre 
personne  que  de  dire  qu'elle  est  mieux  entendue 
en  Angleterre,  quoiqu'il  y  ait  très  peu  d'écoles  in- 
dustrielles proprement  dites;  chez  nous  c'est  une 
matière  complètement  à  fétat  d'ébauche.  Si  au 
contraire  on  compare  la  France  aux  peuples  qu'elle 
dépasse  en  richesse,  en  prospérité  et  en  puissance, 
on  trouve  qu'elle  leur  est  supérieure  sous  le  triple 
rapport  que  nous  venons  de  mentionner,  coiimne 
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rAncIcterrc  lui  est  supérieure  à  cllc-niênie  :  té- 
nioiu  ITtalic,  TEspnjjnc,  les  ci-devant  colonies  espa- 
ff noies  du  Nouveau-Monde,  et  même  rAllemagfuc, 
qui  cependant,  sous  ce  triple  rapport,  savauce  à 
ffrands  pas. 

Nous  examinerons  successivement  ces  trois 
(grands  instrumens  de  la  puissance  productive  des 
sociétés  :  les  voies  de  communication,  les  institu- 
tions de  crédit,  l'éducation  professionnelle. 

L'éducation  professionnelle,  avons-nous  dit,  est 
en  France  une  question  neuve,  une  matière  à  l'é- 
tat d'ébauche.  Il  semble  que  nous  n'en  soupçon- 
nions pas  l'importance.  11  suffnait cependant  d'un 
peu  de  reflexion  pour  comprendre  que  le  premier 
et  le  plus  efficace  moyen  d'accroître  la  puissance 
productive,  c'est  de  former  des  producteurs  et  de 
préparer  de  bonne  heure  les  jeunes  générations 
en  vue  de  cette  destination. 

8i  l'importance  de  léducation  professionnelle 
n'est  pas  suffisa  mment  appréciée  en  France,  il  n'en 
est  pas  de  môme  des  voies  de  communication.  Il  est 
juste  de  reconnaître  que  tout  le  monde,  les  particu- 
liers comme  le  (rouvernement,  est  parfaitement  édi- 
fié à  cet  éf^ard.  De  tous  côtés  éclatent  d'irrécusables 
preuves  de  cette  heureuse  et  tardive  disposition. 
Nous  avons  un  bud(>ct  des  travaux  publics  qui  s'é- 
lève (à  l'ordinaire  et  à  l'extraordinaire),  avec  les  rou- 
tes déjjartemcntalrs,  à  une  somme  de  i  lo  à  120 
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millions,  et  on  s'accorde  à  trouver  que  ce  n'est  pas 
assez.  Les  communes  s'imposent  en  outre  volon- 
tairement une  dépense  d'environ  5o  millions  par 
année  pour  les  chemins  vicinaux.  Quant  aux  che- 
mins de  fer,  s'ils  ne  couvrent  pas  le  territoire  dans 
tous  les  sens,  ce  n'est  pas  la  faute  des  localités,  qui, 
depuis  peu  de  temps  à  la  vérité,  se  les  disputent 
avec  une  ardeur  sans  pareille.  C'est  l'Aube  qui  dis- 
pute à  l'Yonne  la  voie  devant  conduire  de  Paris  à 
Lyon  ,  c'est  la  fameuse  querelle  de  Strasbourg  et 
de  Mulhouse.  Chacun  veut  être  préféré  et  appuie 
d'ailleurs  ses  prétentions  sur  des  promesses  plus 
ou  moins  considérables  de  concours.  Les  départe- 
mens  s'imposent  des  contributions  extraordinaires. 
Les  villes  offrent  des  millions.  L'Yonne  s'est  engagé 
pour  7  millions  et  l'Aube  pour  6.  C'est  une  ému- 
lation qui  va  jusqu'à  la  rivalité,  et  qui  un  instant  a 
paru  à  la  veille  de  dégénérer  en  guerre  civile.  Dans 
l'antiquité,  et  même  dans  les  temps  modernes,  bien 
des  batailles  ont  été  livrées  pour  de  moindres 
motifs. 

Je  me  propose  de  vous  entretenir  cette  année 
des  voies  de  communication.  Pour  aujourd'hui, 
j'essaierai  de  vous  présenter,  en  peu  de  mots,  quel- 
ques idées  générales  sur  les  institutions  de  crédit, 
et  j'examinerai  ensuite  avec  vous  l'état  de  notre 
circulation  monétaire  dans  ses  rapports  avec  le 
crédit,  c'est-à-dire  avec  la  fécondation  du  capital 
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national,  Iruit  du  travail  antérieur,  pour  le  travail 
subséquent. 

Montrons  d'abord,  sous  une  forme  sensible  et 
propre  à  IVappcr  l'esprit,  comment  scxcrcc  lac- 
lion  des  institutions  de  crédit  dans  la  formation  de 
la  ricbcsse.  Supposons  nn  pays  où  il  y  ait  des  pro- 
priétaires qui  })ossèdent  des  terres,  des  maisons, 
des  mines,  des  manufactures;  desaf^ricnlteurs  ou 
des  fermiers  qui  ont  leurs  f^reniors  remj)lis  de 
ffrains,  leurs  caves  pleines  de  vin  ou  de  bière, 
leurs  établcs  reji^orgeant  de  bestiaux;  des  mar- 
chands dans  les  ma^rasins  desquels  sont  entas- 
sés du  sucre,  du  café,  du  thé,  des  salaisons,  ou 
bien  des  tissus,  des  cuirs,  des  vétcmens.  A  côté 
de  ces  produits  se  trouve  une  nombreuse  popu- 
lation ouvrière  de  maçons,  de  terrassiers,  de  char- 
pentiers, de  for(iferons,  qui  n'ont  au  monde  ([ue 
leurs  bras  pour  vivre.  Il  s'agit  d'entreprendre  un 
grand  travail,  par  exemple,  un  canal.  Ce  canal  est 
de  la  plus  grande  utilité;  il  doit  enrichir  la  com- 
munauté; la  prospérité  du  pays  en  dépend.  Puis-  . 
que  le  pays  a  les  ouvriers  nécessaires  et  qu'il  j^os- 
sède  de  quoi  les  nourrir,  les  vêtir  et  les  loger,  il 
est  en  état  d'entreprendre  ce  canal;  à  la  condition 
toutefois  ([u'il  possédera  pareillement  des  moyens 
d'échange  et  de  crédit,  car  sans  cela  comment  l'en- 
trepreneur paierait-il  ses  ouvriers  et  comment  les 
ouvriers  paieraient-ils  eux-mêmes  les  objets  néces- 
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saires  à  leur  consommation?  A  défaut  de  moyens 
d'échange  et  de  crédit,  le  canal  ne  se  fera  donc 
pas.  Les  ouvriers  seront  réduits  à  mourir  de  faim 
ou  à  vivre  misérablement.  Le  cultivateur  ne  trou- 
vera pas  à  vendre  ses  denrées.  Les  marchandises 
du  commerçant  resteront  sans  emploi  dans  sa  bou- 
tique, et  le  pays  demeurera  privé  de  l'accroisse- 
ment de  richesse  que  le  canal  lui  aurait  procuré. 
Voilà  la  situation  d'un  peuple  qui  manque  d'insti- 
tutions de  crédit.  Mais  voici  ce  qui  arrivera  dans  un 
pays  où  une  semblable  institution  existerait  et  où 
d'ailleurs  les  autres  conditions  que  nous  avons  énu- 
mérées  se  trouveraient  remplies.  Ceux  d'entre  les 
propriétaires  qui  veulent  s'intéresser  à  l'entreprise 
du  canal  s'associeront;  chacun  d'eux  souscrira  des 
obligations  pour  telle  somme  qu'il  voudra  engager 
dans  la  spéculation,  et  donnera  des  garanties  sé- 
rieuses pour  le  montant  de  ses  engagemens.  Sur 
le  dépôt  de  ces  titres  l'établissement  de  crédit,  la 
banque,  remettra  à  la  compagnie  des  instrumens 
d'échange,  du  numéraire,  ou  plus  ordinairement 
des  billets.  Avec  ces  billets  celle-ci  acquittera  le  prix 
des  terrains  et  des  matières  premières  qu'elle  de- 
vra acquérir;  elle  paiera  ses  employés,  ses  entre- 
preneurs. Ceux-ci  s'en  serviront  de  même  pour 
payer  leurs  ouvriers.  A  leur  tour  les  agriculteurs 
les  prendront  en  paiement  de  leurs  denrées,  les 
commerçans  en  paiement  de  leurs  marchandises. 
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\h'ci\  ce  sifTiie  reposant  sur  ilcs  valeurs  solides,  cha- 
cun l'acceptera  comme  s'il  était  liii-inùme  une  va- 
leur réelle.  De  cette  manière,  l'entreprise  du  canal 
aura  été  menée  à  bonne  fin  sans  ditïiculté. 

Les  institutions  de  crédit,  on  le  voit,  sont  de  la 
plus  incontestable  utilité.  Etablies  d'après  les  rè- 
gles que  nous  venons  de  tracer,  c'est-à-dire  n'émet- 
tant que  des  billets  qui  sont  la  représentation  de 
capitaux  existans  et  non  de  capitaux  éventuels, 
elles  ne  sauraient  offrir  de  dangers  réels.  Pour 
suivre  le  développement  de  l'exemple  que  nous 
avons  choisi,  il  est  évident  que  ni  les  ouvriers  qui 
ont  fait  le  canal,  ni  les  agriculteurs  et  les  commer- 
çans  qui  ont  fourni  leurs  denrées  et  leurs  mar- 
chandises, ni  les  propriétaires  qui  ont  fait  l'avance 
des  terrains  et  des  matériaux,  personne  enfin  se 
trouvant  détenteur  de  billets  de  la  Banque  n'a  le 
moindre  risque  à  courir;  jHiisque  ces  billets,  à 
tout  événement,  ont  un  gage  certain  dans  les  ga- 
ranties qui  ont  été  données  par  les  propriétaires 
auxquels  elle  les  a  prêtés.  Il  n'y  aurait  que  ces  der- 
niers (jui  pourraient  avoir  fait  une  mauvaise  spé- 
culation. 

Il  en  serait  autrement  si  rétablissement  qui  émet 
des  billets,  si  la  Banque  enfin,  n'avait  pas  exigé  des 
garanties  sérieuses  de  ceux  à  qui  elle  en  fait  l'a- 
vance. Où  serait  dans  ce  cas  la  caution  de  ces  bil- 
lets? Uniquement  dans    les    bénéfices   futurs  de 
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lentreprise.  Et  si  ces  bénéfices  étaient  nuls,  si  l'en- 
treprise ne  prospérait  pas,  cette  caution  serait  en- 
tièrement illusoire.  Alors  les  détenteurs  des  billets 
se  trouveraient  n'avoir  entre  les  mains  que  des 
chiffons  de  papier.  L'intervention  du  crédit  n'au- 
rait produit  que  la  ruine. 

Ainsi  les  institutions  de  crédit  peuvent  avoir 
deux  objets  distincts. 

Le  premier  de  ces  objets  consiste  à  rendre  les 
fruits  du  travail  antérieur  disponibles  pour  le  tra- 
vail subséquent;  à  faire  servir,  en  les  mobilisant, 
les  capitaux  acquis  à  la  création  de  capitaux  futurs; 
à  assimiler  à  la  monnaie  courante  les  maisons,  les 
champs,  les  propriétés  mobilières,  tous  les  capi- 
taux divers;  à  les  rendre  échangeables  à  tout  in- 
stant, et  pour  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur. 
Sous  cette  forme  de  crédit  il  n'y  a  aucun  péril  à  re^- 
douter.  C'est  une  source  certaine  d'abondantes  ri- 
chesses. 

Mais  souvent  les  institutions  de  crédit  ont  un 
autre  objet.  On  les  emploie  à  faire  servir  à  la  créa- 
tion d'une  richesse  future,  non  plus  des  capitaux 
acquis,  des  valeurs  réelles,  mais  de  pures  valeurs 
de  convention  et  de  confiance.  Les  institutions  de 
crédit  conçues  dans  ce  système  peuvent  rendre  de 
grands  services.  Témoin  les  Etats-Unis:  cette  vaste 
république  n'existerait  pas  sans  les  banques.  Lors- 
que la  domination  anglaise  fut  brisée  par  Wasliing- 
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ton,  les  Irei/.c  colonies  (jui  foiiuèrcnt  le  noyau  de 
rrnion  étaient  pauvres.  Elles  ont  su,  à  l'aide  du 
crédit,  multi[)licr  si  bien  la  puissance  productive 
de  leurs  faibles  capitaux  qu'au  bout  de  cinquante 
ans  elles  sont  devenues  un  des  peuples  les  plus  ri- 
clies  et  les  plus  puissans  du  monde.  INIais  si  les 
établisseniens  de  crédit  qui  ne  sont  pas  assis  sur  la 
base  solide  des  capitaux  acquis  peuvent  être  utiles, 
ils  sont  souvent  dan {]ereux.  La  prospérité  publique 
est  aléatoire  comme  les  élémens  sur  lesquels  on 
l'a  fondée.  Si  les  spéculations,  dont  la  réussite  con- 
tinjjente  est  la  principale  sinon  l'unique  garantie 
de  la  valeur  des  billets  de  ban([ue,  viennent  à 
échouer,  la  base  s  ébranle  et  tout  l'édifice  s'écroule, 
écrasant  souvent  dans  sa  chute  tous  ceux  qui  étaient 
venus  y  chercher  un  abri.  Les  Etats-Unis,  dans  la 
situation  actuelle,  ne  confirment  que  trop  cette 
assertion. 

Les  institutions  de  crédit  ont  encore  un  mode 
d'influence,  une  autre  nature  d'utilité  :  cest  de 
centraliser  les  capitaux.  Isolés,  les  capitaux  sont 
le  plus  souvent  stériles  et  sans  force;  réunis  et 
concentrés ,  ils  deviennent  féconds  et  puissans. 
Pour  eux  aussi  l'union  fait  la  force.  Les  banques 
et  les  autres  associations  de  crédit  réunissent  des 
capitaux  qui  resteraient  sans  cela  dispersés.  Ce 
sont  des  institutions  de  dépôt  aux([uelles  les  par- 
ticuliers confient  les  fonds  qu'ils  ont  en  réserve  et 
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dont  ils  ne  trouvent  pas  le  placement  immédiat. 
On  peut  les  comparer  à  des  réservoirs  où  vien- 
nent aboutir  tous  les  canaux  delà  circulation,  les 
uns  aspirant  l'argent  sans  emploi,  les  autres  ver- 
sant l'argent  où  il  est  demandé.  Par  là  tout  le 
capital  disponible  obtient  la  plus  grande  somme 
d'utilité  possible.  Les  particuliers  ne  sont  cas  pri- 
vés de  l'intérêt  de  leurs  fonds.  La  communauté  en 
profite  pour  le  développement  des  travaux  utiles. 
Les  emprunteurs  les  obtiennent  à  des  conditions 
meilleures.  C'est  en  effet  un  des  plus  utiles  et  des 
plus  incontestables  résultats  de  l'institution  des 
banques,  de  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt.  Elles  en 
ont  un  autre.  Elles  concourent  puissamment  à  la 
création  des  grandes  entreprises  :  car  la  tbéorie 
des  grands  capitaines  ,  concentrer  ses  forces  et 
agir  par  grosses  masses,  est  applicable  aussi  en 
industrie  :  pour  faire  de  vastes  opérations  ,  il  faut 
agglomérer  des  capitaux. 

Il  y  a  en  France  une  masse  énorme  de  numé- 
raire réparti  entre  mille  mains  et  renfermé  dans 
des  coffres  ou  dans  des  cachettes.  Au  scindes  cam- 
pagnes il  y  a  de  l'argent  enfoui,  que  sais-je?  jus- 
que dans  les  paillasses  des  paysans.  On  peut  esti- 
mer que  des  centaines  de  millions  sont  ainsi  dé- 
tournés de  la  circulation  :  c'est  un  capital  perdu 
pour  la  production.   Si  ce  trésor,  qu'on  peut  dire 

immense,  était  concentré  dans  les  caisses  d'un  é(a- 
1841-42.  14 
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IjlissciiKMît  (1(;  crédit ,  il  irait  porter  la  fécondité 
jus(iu  aii\  localités  loculécs,  où  ses  parcelles  dissé- 
minées demeurent  stériles. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  tous  les  services  qu'on 
peut  attendre  des  institutions  de  crédit ,  en  pre- 
nant lacception  la  plus  {générale  du  mot,  au  lieu 
de  considérer  comme  telles  seidcment  les  !)anques. 
Il  eu  est  d'autres  encore,  un  particulièrement  que 
je  tiens  à  si{>naler,  et  dont  j'emprunterai  rexenq)lc 
à  la  Grande-Bretaf^ne.  En  mobilisant,  en  rendant 
népocia])lcs  tous  les  capitaux,  j)ar  exemple,  les 
m.irchandises  et  les  denrées,  elles  servent  à  conju- 
rer les  secousses  et  les  crises  commerciales.  On  sait 
quen  Anjjleterre  les  négocians  ont  coutume  de 
laisser  les  marchandises  étrangères  en  dépôt  dans 
des  établisscmens  publics  qu'on  appelle  des  docks. 
La  quantité  de  sucre,  de  thé,  de  café,  de  coton, 
d'indigo ,  en  un  mot  d'objets  exotiques  de  tou- 
tes sortes ,  qui  se  trouvent  dans  ces  entrepôts  à 
Londres  et  à  Liverpool ,  est  vraiment  prodigieuse. 
C'est  un  capital  énorme  qui  partout  ailleurs  serait 
frappé  d'immobilité.  En  Angleterre ,  on  délivi-e  à 
chaque  déposant  im  certificat,  un  rvairanl ,  con- 
statant qu'il  possède  dans  les  docks  telle  quantité 
de  marchandises  de  telle  nature  et  de  telle  qualité. 
(Jest  un  litre  (|u'il  peut  négocier  comme  une  let- 
tre de  change.  Le  déposant  (|ui  a  négocié  le  t(>ar- 
ranl  «jui  lui  a  ét€  délivré  peut  aussitôt  entreprendre 
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d'autres  opérations.  Les  services  que  de  pareilles 
institutions  rendent  au  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  sont  considérables.  Elles  empêchent  l'a- 
vilissement des  prix  ,  leur  brusque  variation  ,  les 
ventes  précipitées;  elles  donnent  de  la  fixité  aux 
valeurs  et  contribuent  à  la  sûreté  des  affaires:  c'est 
ainsi ,  en  un  mot ,  qu'elles  préviennent  les  crises 
commerciales.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  facilité 
qu'elles  fournissent  de  faire,  avec  un  capital  rela- 
tivement faible,  des  affaires  considérables,  per- 
met au  négociant  de  se  contenter  sur  chaque 
entreprise  d'un  léger  bénéfice  ;  elles  tendent  donc 
sans  cesse  à  réduire  le  priv  de  tous  les  objets  de 
consommation  au  minimum  de  leur  valeur. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  faut  ranger 
parmi  les  institutions  de  crédit  tous  les  systèmes 
d'assurances,  que  ce  soit  d'ailleurs  l'État  ou  les 
compagnies  qui  assurent.  Les  assurances  en  effet 
n'ont  d'autre  objet  que  de  mettre  à  l'abri  d'acci- 
dens  des  capitaux  divers  et  de  donner  ainsi  plus 
de  fixité  à  la  valeur  qu'ils  représentent.  Ces  capi- 
taux, sans  le  secours  des  assurances ,  ne  seraient 
pas  négociables ,  ou  ne  le  seraient  que  difficile- 
ment et  en  subissant  une  moins-value  proportion- 
née aux  risques  qu'ils  courent.  Grâce  à  ces  utiles 
institutions  ils  deviennent  propres  à  être  mobilisés. 

11  faut  que  la  France  songe  sérieusement  à  dé- 
velopper chez  elle  les  institutions  de  crédit.  Mais, 
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tUsons-lc  (1('S  à  présent,  notre  prof];rcs  sera  lent 
dans  eettc  carrière.  Nous  sommes  un  peuple  mé- 
diocrement doué  du  sens  du  crédit  ;  l'opinion  pu- 
blique nourrit  contre  tout  ce  qui  s'appuie  sur  cette 
base  un  sentiment  de  défaveur  et  de  défiance.  Il 
rè{^ne  dans  toutes  les  classes  un  amour  exclusif  de 
la  richesse  métallique,  (pii  accuse,  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire,  une  i{jnorance  caractérisée 
dont  il  n  y  a  pas  d'exemple  chez  les  peuples  coni- 
nierçans  de  la  race  auf^laise.  Il  fliudra  f[ue  ces 
vieux  prrjuf^és  soient  déracinés  de  tous  les  esprits, 
<pie  des  idées  nouvelles  y  soient  implantées,  que 
de  nouvelles  habitudes  se  répandent.  Nos  lois  sur 
la  propriété  foncière  renièrnient  aussi  j)lus  d  un 
obstacle  au  développement  de  ces  institutions.  Il 
semble  que  le  lé{jislateUr  se  soit  ap])liqné  à  paraly- 
ser la  volonté  du  propriétaire  dans  la  disposition 
de  sa  chose;  que ,  le  traitant  comme  un  mineur 
dont  on  craint  les  ])rodi{;alités  et  la  dissipation,  il 
ait  voulu  renqjècher  de  sen  dessaisir  tiop  aisé- 
ment. Il  est  sa{;e  assurément  de  mettre  un  frein  aux  • 
passions  et  aux  faiblesses  des  hommes,  ^lais  il  ne 
faudrait  pas,  dans  celte  intention,  frapper  d  in- 
terdit la  proj)riété  entre  les  mains  du  proprié- 
taire. C'est  dépasser  le  but.  Tel  est  souvent  relfct 
de  notre  lé{;islation  hypothécaire,  encore  bien 
(ju  elle  ait  été  un  ])eu  améliorée  dej)uis  queltpies 
années. 
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Je  lie  vous  dissimulerai  pas  ,  Messieurs,  que  de 
toutes  les  matières  qui  composent  la  science  de 
réconomistc,  celle  du  crédit  est  une  des  plus  p^ra- 
ves  et  des  plus  délicates.  Elle  est  telle,  parce  que 
les  institutions  de  crédit,  si  elles  possèdent  une 
grande  puissance  pour  le  bien,  en  recèlent  une 
non  moins  grande  pour  le  mal.  Il  est  impossible, 
dans  un  tel  sujet,  de  tout  régler  scientifiquement 
et  de  ne  pas  laisser  une  grande  part  à  raction  hu- 
maine, c'est-à-dire  à  la  liberté,  à  la  volonté,  à  la 
passion.  La  confiance,  qui  joue  un  grand  rôle 
dans  ces  institutions,  échappe  entièrement  à  une 
appréciation  mathématique.  En  un  mot,  c'est  là 
comme  une  matière  mixte  où  la  science  économi- 
(|ue  n'est  pas  seule  en  action,  où  se  mêlent  et  s'en- 
chevêtrent des  données  d'un  autre  ordre,  des  don- 
nées morales  etpolitiques.Qued'effrayansdésastres 
les  banques  ont  quelquefois  provoqués,  lorsque 
les  élémens  moraux  et  essentiellement  mobiles, 
sur  lesquels  elles  s'appuient,  ont,  éprouvé  quelque 
ébranlement!  L'Union  américaine  subit  en  ce 
moment  une  sorte  de  banqueroute  universelle 
qui  dure  depuis  cinq  ans.  Une  situation  moins 
grave,  quoiqu'elle  lût  analogue,  s'est  produite  en 
Angleterre,  lorsque  la  banque  de  Londres  suspen- 
dit ses  paieuTens  en  espèces,  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, et  cet  état  de  choses  dura  près  de  trente  ans 
(depuis  1795  jus({u'à  i825\  Il  y  a  peu  d'années, 
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on  se  j)liM|;ii;Ht  tldiis  ce  pays  tlabiis  {graves  occa- 
sionnes par  les  l)an((ues  secondaires.  Si  la  charte 
de  la  ban([uc  de  Londres  était  à  renouveler,  il  se- 
rait téméraire  d'alfirmer  f[u'on  lui  prolongerait 
indéfiniment  son  privilège  sans  modifications  con- 
sidérables ,  essentielles. 

Ce  sera,  Messieurs,  avec  une  (grande  circonspec- 
tion ([ue  nous  aborderons  ce  sujet.  Dans  plus  du  ne 
circonstance,  nous  devrons  l'envisager  sous  I  as- 
pect philosophique  plutôt  que  du  côté  prati([ne. 
Cependant  la  spéculation  pure  irait  mal  à  la  science 
des  intérêts  matériels.  Nous  rechercherons  quelles 
sont  les  institutions  de  crédit  les  plus  j)ropres  à  la 
France,  «[uelle  forme  elles  devront  revêtir  pour  s'y 
acclimater.  Vous  comprenez  déjà  que,  dans  un 
pays  où  l'agriculture  est  la  première  des  industries, 
les  établissemens  de  crédit  ne  peuvent  rester  étran- 
gers à  l'agriculture.  Nous  trouverons  à  ce  sujet  des 
e.vemples  extrêmement  utiles  dans  le  nord  de 
ITuirope,  enPrussc  et  particulièrement  en  Pologne. 
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SOMMAIRE.  —  De  la  balance  du  cotnmerce. —  Les  préjugés  d'autrefois  sur 
les  métaux  précieux  n'ont  pas  entièrement  perdu  leur  empire. — M.Barbé- 
Marbois,  ministre  du  trésor.  —  l)e  la  monnaie.  —  Tout  ce  qu'un  pays 
possède  en  numéraire,  au-delà  de  ce  qu'exige  le  service  des  échanges,  est 
un  capital  absolument  improductif.  —  Situation  monétaire  de  la  France. 

—  Le  numéraire  circulant  eu  Europe  est  d'environ  8  milliards.  —  La 
France  seule  a  de  3  milliards  et  demi  à  4  milliards. —  L'Angleterre  i  mil- 
liard ou  1,200  millions  (sans  compter  sa  monnaie  de  papier).  — Les  Etats- 
Unis  en  1834  et  i835  (à  cette  époque ,  ils  semblaient  offrir  toutes  les 
conditions  voulues  pour  une  bonne  circulation)  possédaient  à  peine  45o 
millions.  —  Ainsi  la  France  a  environ  2  milliards  de  trop  en  numéraire. 

—  Conséquence.  —  Cette  situation  s'aggrave.  —  La  France  frappe,  année 
commune,  depuis  i83o,  80  millions  de  francs,  et  les  garde  au  moins  en 
partie. —  Taldeaux  des  douanes. —  Cette  accumulation  est  désastreuse. 

—  Elle  nous  rend  tributaires  des  gouvernemens  de  l'Amérique  du  Sud, 
qui  prélèvent  un  droit  de  16  pour  100  sur  le  produit  des  mines  ,  et  de 
quelques  spéculateurs  qui  ont  accaparé  les  minvcs  dp  mercure.  — Résumé. 

—  Moyens  d'amender  ^uotre  situation.  —  Les  particuliers  aiment  à  en- 
fouir, à  entasser;  chacun   a  son  pécule  :  il  faut  reuoncer  à  ces  habitudes. 

—  Tandis  que  les  Anglais  semblent  s'être  âtudics  à  se  ])as3er  dans  les 
échanges,  dans  le  commerce,  de  l'intermédiaire  de  la  monnaie,  on  dirait 
que  nous  ayons  pris  le  soin  contraire  :  il  faut  adopter  les  usages  commer- 
ciaux de  l'Angleterre.  —  [I  faut  faire 'passer  dans  notre  circulation  une 
quantité  correspondante  de  monnaie  de  papier  :  à  cette  fin,  donner  aux 
billets  de  banque  le  caractère  de  monnaie  légale,  au  moins  pour  le  paie- 
ment do  l'impôt  ;  et  émettre  des  billets  d'une  faible  coupure  (de  100  fr.). 
. —  Une  autre  moyen  serait  d'avoir  un  système  de  douanes  qui  ouvrît  la 
porte  un  peu  plus  large  aux  productions  de  l'étranger. —  Enfin  on  pour- 
rait limiter  la  faculté  de  fabrication  dont  jouissent  à  présent  les  direc- 
teurs des  hôtels  des  monnaies. 


Messieurs, 

Autrefois  régnait  dans  toute  l'Europe  ce  pré- 
jugé, que  l'or  et  l'argent  étaient  la  richesse  par 
excellence,  sinon  l'unif^ue  richesse.  Tout  le  monde 
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y  croyait  comnio  à  un  axiome.  Gelait  alors  une 
des  plus  {;ranJes  préoccupations  des  nations  et  de 
leurs  pouvcrncniens  d'attirer  les  métaux  précieux 
et  ensuite  de  les  (jardcr  avec  une  vi{;ilance  pa- 
reille à  celle  du  drn.|)()u  des  Ilespéridcs.  Ou 
comprit  cependant  rpie  tenter  d'empêclier  l'ex- 
portation de  ces  métaux  par  des  moyens  violens 
et  sanjjuinaires,  c'était  dans  bien  des  cas  vou- 
loir interdire  le  commerce  avec  les  étran{i;eis ,  et 
l'on  crut  que  la  seule  chose  raisonnable,  comme 
la  seule  importante,  était  de  veiller  à  ce  que  la  va- 
leur des  produits  exportés  par  les  nationaux  fût 
plus  considérable  que  celle  des  marchandises  im- 
portées du  dehors,  de  manière  à  recevoir,  au  bout 
«le  Tannée,  un  solde  en  numéraire.  On  appelait 
cela  avoir  une  balance  de  commerce  favorable  : 
dans  le  cas  o])posé  on  disait  que  la  balance  était 
contraire.  Obtenir  une  balance  favorable  était 
réputé  le  chef-d'œuvre  de  fbabileté  des  {;ouverne- 
mcns.  Tel  fut  le  système  bien  connu  de  la  ba- 
lance du  commerce.  Ce  système  erroné  a  été  ren- 
versé, presque  en  même  temps,  par Quesnay  et  par 
Smith.  En  analysant  les  clémens  de  la  richesse,  ces 
deux  penseurs  n'eurent  pas  de  peine  à  découvrir 
que  l'or  et  r.irp,cnt  sont  loin  de  la  constituer  en 
entier,  (  t  n  en  forment  (pTiine  jku  tic,  ipielquelois 
jnopoi  (ionnelleuH  ni  jxu  considérable. 

Avant  comme  depuis,  bien  des  démentis  écla- 
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tans  ont  été  d'ailleurs  donnés  par  les  faits  à  cette 
théorie.  Pour  n'en  citer  qu'un,  indiquons  l'exem- 
ple de  l'Espagne.  11  n'est  pas  de  nation  qui  ait 
jamais  possédé  une  aussi  grande  quantité  de  mé- 
taux précieux.  La  plus  grande  partie  de  ceux 
qui  depuis  la  découverte  du  Nouveau-Monde  ont 
été  versés  en  Europe,  l'Espagne  les  a  reçus,  et 
c'est  une  valeur  totale  de  près  de  S'y  milliards!  Il 
n'en  est  pas  non  plus  qui  ait  employé  des  moyens 
plus  violens  pour  s'en  assurer  la  possession  exclu- 
sive. Il  y  avait  peine  de  mort  contre  quiconque  ex- 
portait de  l'or  de  l'Espagne.  Voyez  cependant  à 
quel  degré  d'appauvrissement  est  tombée  cette  na- 
tion jadis  si  riche  et  si  florissante. 

Mais  les  erreurs  sont  difficiles  à  déraciner.  Mal- 
gré les  leçons  de  l'expérience ,  malgré  les  lumières 
répandues  depuis  cinquante  ans  par  la  science,  le 
préjugé  jadis  en  honneur  sur  l'excellence  des  mé- 
taux précieux  n  a  pas  entièrement  perdu  son  em- 
pire. Parmi  nous  le  vulgaire  y  croit  comme  autre- 
fois. Nombre  d'esprits  éclairés  en  sont  encore  im- 
bus. Les  divers  gouvernemens  de  l'Europe  conti- 
nuent de  suivre  maints  erremens  que  ce  préjugé 
leur  fait  préférer. 

Je  puis  à  ce  propos  vous  citer  un  fait  bien  re- 
marquable et  qui,  quoique  appartenante  l'histoire 
contemporaine,  est  encore  peu  connu.  A  l'origine 
du  régne  de  Napoléon,  des  hommes  qui  se  croyaient 
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de  grands  financiers,  et  (|ui  étaient  réputés  tels, 
conclurent  le  projet  de  taire  arriver  en  France  les 
trésors  métalliques  du  Mexique  et  du  Pérou.  C'était 
là,  suivant  eux,  le  nec  plus  uUra  de  l'habileté  admi- 
nistrative, le  grand  «Mivre  d'un  bon  ministre  des 
finances.  Cet  appât  des  métaux  précieux  séduisit 
un  ministre  honnête  homme;  je  puis  le  nonuuer, 
car  Ihisloire  a  commencé  pour  lui;  il  est  mort: 
c'est  M.  Darbé-Marbois.  M.  Barbé-Marbois,  dis-je  , 
étant  ministre  du  trésor,  crut  faire  pour  la  France 
une  excellente  opération  en  souscrivant  au  nom  tle 
lEtat,  avec  des  faiseurs  d'affaires,  desengagemens 
qui  avaient  pour  but  d'attirer  en  France  for  ef  l'ar- 
gent du  Nouveau-Monde.  Pour  acquérir  ce  pré- 
tendu privilège  il  mit  le  trésor  à  découvert  de  la 
somme  énorme  de  142  millions.  Napoléon,  dès 
qu'il  en  eut  connaissance  ,  lui  retira  son  porte- 
feuille ,  et  lui  nomma  un  successeur  plus  habile 
dans  la  personne  de  M.  Mollien,  qui  eut  bien  de 
la  peine  à  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat  la 
somme  qui  en  était  sortie. 

Je  ne  veux  pas  recommencer  après  tant  d'autres 
la  réfutation  de  ces  doctrines  ;  mais  j'ai  quelques 
observations  à  vous  présenter  sur  la  monnaie. 

La  monnaie  est  un  instrument  d'échange.  Pour 
que  l'industrie  soit  florissante,  c'est-à-dire,  pour 
que  les  transactions  soient  faciles  et  sûres,  il  faut 
que  cet  instrument  soit  abondant  et  d'une  valeur 
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fixe.  La  fixité  de  la  valeur  est  une  condition  à  la- 
quelle satisfont  pleinement  les  métaux  précieux; 
quant  à  l'abondance  ,  elle  n'a  pour  limite  que 
la  quantité  nécessaire  à  chaque  état  pour  effectuer 
ses  transactions.  Mais ,  quelle  que  soit  l'utilité  de 
la  monnaie  dans  cette  limite,  les  espèces  d'or  et 
d'argent  sont  cependant  par  elles-mêmes  un  capi- 
tal improductif.  On  ne  se  nourrit  pas  d'or  ni  d'ar- 
gent; un  écu  ne  travaille  pas,  tandis  qu'une  ma- 
chine travaille.  Il  suit  de  là  qu'un  pays  qui  veut 
s'enrichir  doit  faire  en  sorte  de  ne  pas  conserver 
plus  de  numéraire  que  n'en  exige  le  service  des 
échanges.  Gela  est  si  vrai,  que  des  théoriciens  fort 
habiles,  à  la  tête  desquels  il  faut  placer  Ricardo,  sont 
arrivés  à  poser  en  principe,  que  la  monnaie  la  plus 
parfaite  serait  la  monnaie  de  papier.  C'est  une  opi- 
nion absolue  que  je  ne  vous  recommande  pas.  Sans 
doute,  quand  on  se  place  au  point  de  vue  exclusif 
de  l'épargne,  on  arrive  à  la  conclusion  de  Ricardo; 
car  il  n'y  a  rien  de  moins  coiiteux  que  des  chiffons 
de  papier.  Mais,  si  on  consulte  l'expérience,  si  on 
considère  ce  qui  est  possible  pratiquement,  si  on 
se  rappelle  que  la  facilité  et  la  sûreté  des  affaires 
exigent  que  l'instrument  des  échanges  ne  soit  pas 
seulement  abondant,  mais  qu'il  offre  un  gage  sé- 
rieux, il  est  impossible  de  ne  pas  repousser  la  théo- 
rie de  Ricardo.  Il  y  a  lieu  de  croire  que,  tant  que 
le  monde  existera  ,  la  majeure  partie  du  signe  re- 
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j)n'*scntatil  se  coniposerii,  non  tlo  l)illcts  de  ban<{nr, 
mais  (l*es|>{'ces  d'or  et  d'ar^jenLct,  un  jour,  de  pla- 
tine, connue  rusii{;e  couuuencc  à  sV'u  introduire, 
prématurément  pourtant, en  Russie. 

Quoi  <[U  il  eu  soit,  il  résulte  de  ce  rpii  j)récé(Ie, 
et  c'est  là-dessus  que  j'appelle  votre  attention,  (ju  au 
delà  d'une  certaine  somme,  les  espèces  d'or  etd'ar- 
f;ent,  au  lieu  dêtrc  un  avauta{Te,  sont  plutôt  un 
domuuijfye  pour  le  ])ays  cpii  les  possède,  en  ce  sens 
qu  il  serait  bien  j)réFérable  d'avoir  la  même  valeur 
représentée  par  autre  cbose. 

Après  avoir  rappelé  ces  principes,  a])pliquons- 
les  à  l'examen  de  la  situation  monétaire  de  la 
France. 

D'après  des  calculs  plausibles,  le  numéraire  cir- 
culant eji  Europe  représente  une  valeur  d'environ 
(S  milliards  de  francs.  La  population  de  cette  j)ar- 
tic  du  {;lobe  est  de  2  5o  millions  d'babitans.  La 
France  en  compte 3 5  millions.  Par  conséquent,  si 
tout  le  numéraire  de  l'Europe  était  réparti  entre 
les  nations  européennes  au  prorata  de  la  popula- 
tion, la  France  aurait  pour  sa  ])art  i,ii>o  millions 
de  francs. 

Elle  en  j)ossède  .\  uiilliards  et  demi  au  moins. 
D'après  d'antres  évaluations,  elle  aurait  même  jus- 
qu'à .\  milliards. 

li'Anj^lelerre,  «jui  a  :>8  millions  d'babitans,  et 
cpii    fait  des  affaijcs  assurénuMit   j)lus  considéra- 
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J)les  que  la  France,  possède  à  peine,  cl  après  les 
calculs  les  plus  élevés,  1,200  millions  en  numé-» 
raire. 

J'invoquerai  encore  la  comparaison  avec  les 
Etats-Unis,  L'organisation  financière  de  cette  répu- 
blique ne  mérite  guère  assurément  d'être  citée  au- 
jourd'hui comme  un  modèle;  mais  les  désordres  et 
l'anarclnequ'elle  présente  n'existaient  pas  il  ya  peu 
d'années,  et  il  eût  été  possible  de  les  emjîècher  de 
naître.  En  i834  ^^  i835  ce  pays  semblait  offrir 
toutes  les  conditions  voulues  pour  une  bonne  cir- 
culation; on  ne  s'apercevait  pas  que  la  monnaie 
métallique  y  fût  trop  rare;  le  signe  représentatif 
présentait  une  suffisante  sécurité;  les  transactions 
étaient  faciles  et  sûres.  Pden  de  ce  qui  est  advenu  de- 
puis nesefaisaitsoupoonner,  et  encore  une  fois  il  eût 
été  fort  aisé  de  l'éviter.  Si  la  nation  est  tombée  dans 
un  état  de  banqueroute,  cest  par  Feffet  défausses 
mesures  inspirées  par  les  passions  politiques.  Eh 
bien!  ce  peuple  qui,  deux  fois  moins  nombreux 
que  la  population  de  la  France,  couvre  un  espace 
dix  fois  plus  grand;  ce  peuple,  dont  il  serait  su- 
perflu de  rappeler  l'activité  commerciale,  n'avait 
alors  que  4 5o  millions  en  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Ainsi  la  France  emploie  au  service  de  ses  échan- 
ges environ  2  milliards  de  trop,  ou  si  l'on  veut  2 
milliards  de  plus  qu'elle  n'y  consacrerait  sans  le 
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concours  de  causes  parlieulières  i\u\  sont  dans  ses 
mœurs  et  ses  habitudes. 

Les  conséquences  de  ce  fait  sont  innnenses  et  se 
déduisent  d  elles-mêmes.  Nous  perdons  chaque 
année  les  revenus  que  nous  rapporterait  cette 
somme  énorme,  si  nousl  applicpiions  à  des  travaux 
utiles  (i). 

Certes,  cette  situation  est  lâcheuse;  cependant, 
loin  d'y  porter  remède,  le  temps  ne  fait  que  l'aff- 
fjraver.  La  masse  du  numéraire,  si  excessive  qu'elle 
soit  déjà  cnFrance,  va  tous  les  jours  en  grossissa^it. 
Peu  de  mots  suffiront  pour  le  prouver. 

De  nos  jours  1  Amérique  produit  annuellement 
"^00,000  kilo^j.  environ  d'aq^ent.  Si  on  ajoute  a  ce 
chiffre  la  ([uantité  fournie  par  l'Europe,  on  arrive 
à  826,000 kilo{j.  environ  pour  la  production  [totale 
des  deux  continens.  Depuis  i83o  les  hôtels  des 
monnaies  de  France  frappent,  année  commune, 
80  millions  de  francs,  sans  compter  la  refonte  des 
anciennes  monnaies.  On  sait  que  rar{;ent  mon- 
nayé est  à  910  de  iîn  et  <(ue  quarante  pièces  d'ar- 


(i)  Voici  ce  que  disait  d<'ji  Arlliur  Young,  il  y  a  cinquante  ans  : 
«-  La  France,  en  gardant  clic/,  elle  rénornie  capital  de  a  milliards 
aoo  millions,  jjour  remplir  les  mêmes  fins  que  l'Angleterre  remplit 
avec  la  moitié  moins  par  le  moyen  de  son  papier,  perd  les  bénéfices 
qu'elle  pourrait  faire  sur  i  milliard  loo  millions,  si  «ette  somme 
était  employée  comme  en  Angleterre    » 

Arlliur  Young.  f'oyage  en  Fra/ia-  /e/ii/(jnl  les  années 
I  7S7  ...  .17Q0. 
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gent  valant  200  fr.  pèsent  un  kilog.  Le  calcul 
est  facile  à  faire.  Si  [  kiloj},  d'argent  à  9/10  de  fin 
vaut  200  francs,  80  millions  de  francs  repré- 
sentent 4oO)000  kilog.  d'argent  au  même  titre,  ou 
360,000  kilog.  d'argent  fin  sans  alliage.  Ainsi,  un 
peu  plus  de  la  moitié  de  l'argent  extrait  annuelle- 
ment des  mines  du  Nouveau-Monde,  pres([ue  la 
moitié  de  celui  qui  est  produit  par  le  globe  entier, 
vient  en  France  se  faire  convertir  en  monnaie.  En- 
suite, tout  porte  à  le  croire,  cet  argent  y  reste  et 
s'ajoute  chaque  année,  sinon  en  totalité,  du  moins 
en  très  grande  partie,  à  la  masse  de  notre  nu- 
raire.  11  résulte  en  effet  des  tableaux  comparé>  df  a 
douanes  de  notre  pays  et  des  autres  nations,  que 
depuis  18 16  la  somme  des  importationson  argent 
a  excédé  en  France  celle  des  exportations  d'une  va- 
leur de  2  milliards  de  francs  (chiffre  exact,  i  mil- 
liard 993  millions). 

Ainsi  le  numéraire  de  la  France  s'accroît  chaque 
année  d'une  somme  considérable dontnous  n'avons 
aucun  besoin,  puisque  celui  que  nous  avions  déjà 
était  plus  que  suffisant  pour  nos  échanges. 

Une  chose  triste,  c'est  que  nous  sommes  en  ceci 
les  tributaires  de  certains  gouvernemens  et  de 
quelques  spéculateurs  habiles. 

Les  gouverneinens  de  l'Amérique  du  Sud,  qui 
font  argent  de  tout,  continuent  de  prélever  un 
droit  établi  par  la  couronne  d'Espagne,  le  quint, 
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iuv  Irsproduitsdcs  inincscror  ctcrnroent.  Ce  droit, 
qui  ne  sVKve  pas  à  moins  de  16  pour  100,  est 
paye  en  définitive  par  l'acrpicreur  du  linf^ot,  c'est- 
à-dire  par  la  France  pour  une  bonne  partie.  Cesi 
un  tribut  qui  depuis  181G  nous  a  déjà  coûté  32o 
millions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  sait  qu'on  se  sert  de 
mercure  dans  le  traitcuient  des  minerais  d'arjjent. 
IjCS  mines  de  ce  métal  sont  rares;  il  n'y  en  a  fjuère 
que  deux  qui  soient  connues  pour  donner  des  pro- 
duits un  peu  abondans.  L'une  est  la  mine  d'Alma- 
den  en  Espaj^ne;  l'autre,  celle  d'Idria  d;ins  la  Gar- 
niole.  Des  spéculateurs  avisés  se  sont  emparés  de 
ces  mines;  ils  fout  maintenant  la  loi  aux  produc- 
teursde  métaux  précieux.  Par  suitedo  ce  monopole, 
les  frais  d'extraction  de  Tarifent  ont  augmenté, 
depuis  peu  d'années,  de  10  fr.  par  kiloj;.  Comme 
nous  recevons  cliaque  année  36o,ooo  kilog.  d'ar- 
{yent,  la  France  paie  à  ce  titre  un  tribut  annuel 
de  3  millions  600,000  francs. 

En  résumé  :  un  capital  de  2  milliards  employé 
surabondanmient  et  improductivemcut  eu  numé- 
raire, ce  qui  représente  une  dépense  annuelle  de 
H)()  millions;  pics  de  80  millions  s'ajoutant  cba- 
(pie  au  née  à  celte  masse  déjà  excessive,  un  subside 
consid(''rable  payé  à  des  {fouvernemens  étran{>,ers 
et  a  dbabiles  accapareurs,  voilà  en  deux  jnots  la 
situation  financière  de  la  France, 
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Cherchons  maintenant  par  quels  moyens  cette 
situation  désastreuse  pourrait  être  amendée. 

Il  y  a  en  France  un  amour  invétéré  de  la  richesse 
métallique.  Necker  s'en  plaignait  il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle;  il  annonçait  comme  un  fait  certain, 
qu'il  y  avait  dans  le  pays  des  sommes  immenses 
enfouies,  et  cette  assertion  reçut  d'assez  nombreuses 
confirmations  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné. 
Nous  sommes  encore  à  cet  égard  dans  les  mêmes 
conditions;  si  elles  ont  changé,  ce  n'est  que  pour 
empirer.  Le  goût  des  économies  en  numéraire  est 
universel  parmi  nous.  L'avare  préfère  couver  son  or 
et  perdre  le  profit  qu'il  en  retirerait,  s'il  le  faisait  ser- 
vir aux  besoins  du  commerce.  Les  classes  les  plus 
nombreuses,  en  France,  font  comme  l'avare.  L'ou- 
vrier, le  domestique,  le  paysan,  quand  ils  ont  ra- 
massé quelque  économie,  se  hâtent  de  l'enfouir.  Au 
lieu  de  la  porter  à  la  Caisse  d'épargne,  on  aime 
mieux  avoir  son  pécule  chez  soi  et  en  être  l'admi- 
nistrateur et  le  caissier.  11  n'est  personne  qui  n'ait 
connaissance  de  pauvres  gens  dormant  sur  leur  pe- 
tit trésor.  Nous  avons  établi  dans  les  finances  de 
l'État  un  ordre  qui  est  sans  exemple  dans  le  monde. 
Les  caisses  spéciales  et  indépendantes  ont  été  abo- 
lies de  droit  ou  de  fait;  il  n'y  a  plus  qu'une  caisse, 
unique  et  centrale.  Cette  simplicité,  cette  unité,  la 
régularité  et  l'économie  qui  en  découlent,  font 
l'admiration  de  tous  les  hommes  d'État  de  l'Eu- 
1841-42,  ï5 
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ropt".  Il  est  bien  étrange  que  sous  un  };oiiveiiie- 
meiit  qui  suit  de  telles  prati([ues  les  citoyens  per- 
sévèrent clans  des  habitudes  diamétralement  op- 
posées. 

Mais  il  est  parmi  nous  d'autres  habitudes  plus 
préjudiciables  encore.  Quand  on  compare  la  vie 
d  uu  Fran(jaiset  d'un  Aufjlais  dans  ce  qui  est  rela- 
tif aux  transactions,auxacbats,auxallaires  couran- 
tes; quand  on  met  en  parallèle  les  usaj^es  commer- 
ciaux des  deux  pays,  il  semble  que  l'Aufjlais  se  soit 
étudié  à  se  passer,  autant  qu'il  se  peut,  de  l'inter- 
médiaire de  la  monnaie,  et  que  le  Français  ait  pris 
le  soin  inverse;  que  lun  ait  voulu  affranchir  les 
échanges  d'un  auxiliaire  commode,  mais  coûteux, 
et  que  l'autre  se  soit  appli(|ué  à  le  faire  sans  cesse 
intervenir.  Les  j)articuliers,  en  Angleterre,  n'ont 
pas  d'argent  chez  eux,  ou  du  moins  en  ont  très  peu. 
Les  négocians  n'en  ont  pas  davantage.  Quand  les 
uns  et  les  autres  ont  un  paiement  à  faire,  ils  don- 
nent un  bon  (cAec/i)  sur  un  banquier  avec  lequel 
ilssontencomptecourant.C!!ebonest  remisparcelui  . 
qui  l'a  reçu  à  son  propre  bancpiier.  Les  banquiers 
sont  en  rapport  entre  eux  ,  et  ils  échangent  les 
traites  qu'ils  ont  les  uns  sur  les  autres.  Quand  un 
banquier  a  une  balance  à  sold(M',  il  faccpiittc,  non 
pas  avec  des  écus,  car  le  banquier  n'a  pas  plus  de 
caisse  que  le  négociant,  mais  avec  un  bon  sur  la 
Banque.   La  Banque,  alois,  opère  j)iir  de  simples 
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viremens  la  liquidation  générale  de  toutes  les 
transactions  qui  s'effectuent  dans  le  rayon  de  son 
privilège.  C'est  ainsi  qu'avec  i  milliard  ou  1,200 
millions  en  numéraire  ,  à  quoi  il  faut  ajouter,  à 
la  vérité,  pareille  somme  en  billets  de  banque, 
l'Angleterre  accomplit  une  masse  d'affaires  vrai- 
ment prodigieuse. 

Changer  les  procédés  commerciaux ,  corriger 
dans  le  peuple  la  passion  aveugle  d'accumuler 
pour  enfouir,  telle  est  la  condition  première  de  la 
réforme  à  opérer  dans  notre  situation  financière. 
Il  faut  d'abord  attaquer  le  mal  dans  nous-mêmes, 
en  arracher  les  racines  qui  sont  dans  nos  propres 
habitudes.  Que  les  plus  éclairés  parmi  les  négocians 
renoncent  à  des  procédés  coûteux  pour  eux  et  pour 
le  pays;  qu'ils  étudient  le  mécanisme  simplifié  des 
affaires  en  Angleterre,  et  qu'ils  en  introduisent  l'u- 
sage parmi  nous;  que  le  gouvernement  provoque 
rétablissement  d'institutions  propres  à  dissiper  les 
préjugés  du  peuple,  en  donnant  à  ses  épargnes  un 
emploi  sûr  et  profitable;  tel  est,  encore  une  fois, 
le  remède  le  plus  efficace.  L'argent  ne  reste  que  là 
où  il  est  utile ,  ou  cjue  là  où  il  est  rendu  nécessaire 
par  des  besoins  artificiels.  Nos  habitudes  écono- 
miques ont  favorisé  son  accumulation.  Amen- 
dons-nous, et  le  trop-plein  s'écoulera  de  lui-même. 

Mais  cette  réforme  peut  être  entreprise  d'une 

i5. 
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manière  plus  directe  et  plus  immédiate.  S'il  existe 
une  vérité  acquise  en  économie  politique,  c'est 
que  la  monnaie  de  papier  introduite  dans  la  cir- 
culation d'un  pays,  en  fait  sortir  aussitôt  une  égale 
valeur  en  monnaie  métallique.  Un  moyen  efficace 
de  nous  débarrasser  de  la  surabondance  do  notre 
numéraire,  serait  donc  de  faire  passer  dans  notre 
circulation  une  valeur  correspondante  en  billots. 
Tandis  que  l'Angleterre  en  possède  pour  un  mil- 
liard, la  nation  française,  d'après  le  dernier  conij)- 
te-rendu  de  la  Banque  de  France,  n'en  a  que  pour 
291  millions,  en  ajoutant  aux  billets  de  cet  éta- 
blissement ceux  de  ses  comptoirs  et  les  billets  des 
banques  départementales. Encore  faut-il  renia r- 
([uer  que  toutes  les  banques  réunies  ont  dans  leurs 
caves  une  quantité  d'espèces  qui  s'élève  à  260  mil- 
lions ,  d'où  il  suit  que  leurs  émissions  n'entrent 
dans  notre  circulation  que  pour  une  somme  ef- 
fective d'environ  4o  millions,  c'est-à-dire,  pour 
une  somme  à-peu-près  insignifiante;  ce  qui  nous 
autorise  à  dire  que  dans  leur  état  actuel  les  ban- 
ques ne  rendent  en  France  aucun  service  comme 
banques  de  circulation. 

Ueux  mesures  paraissent  incontestablement  pro- 
pres à  accroître  la  masse  de  notre  monnaie  de  j>a- 
pier.  Elles  ont  d'ailleurs  pour  elles  l'autorité  de 
l'expérience. 

En  Angleterre,  les  billets  de  la  Banque  de  Lon- 
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dressent  une  monnaie  légale  {lecjal lender).  Le  fisc 
les  reçoit  pour  l'acquit  de  l'impôt,  et  les  parti- 
culiers sont  tenus  de  les  accepter  en  paiement 
de  ce  qui  leur  est  dû.  Il  est  évident  que  ces  deux 
circonstances,  la  première  surtout,  contribuent 
à  retenir  ces  billets  dans  la  circulation  ,  puis- 
qu'elles leur  donnent  un  emploi  assuré.  Il  serait 
désirable  que  la  France  imitât,  sauf  amendement, 
un  tel  exemple,  et  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  fussent  admis  dans  tout  le  royaume  en 
paiement  des  impôts.  Que  si  cette  mesure  semblait 
trop  générale,  on  pourrait,  en  commençant,  en 
borner  l'application  aux  chefs-lieux  de  départe- 
ment, et  même,  pour  surcroît  de  prudence,  aux 
villes  où  la  Banque  aurait  des  comptoirs. 

Un  autre  moyen  d'augmenter  la  circulation  de 
notre  monnaie  de  papier  consisterait  à  émettre  des 
coupures  d'une  plus  faible  valeur.  On  sait  que  les 
moindres  billets  de  la  Banque  de  France  sont  de  5  oo 
francs  pour  les  billets  émis  à  Paris,  et  de  2  5o  francs 
pour  ceux  des  comptoirs.  On  ne  voit  pas  pourquoi 
Paris  n'aurait  pas,  comme  la  province,  des  billets 
de  260  francs.  Mais  je  vais  plus  loin  :  il  est  tout- 
à-fait  désirable  d'avoir,  non-seulement  à  Paris, 
mais  dans  tout  le  royaume,  des  coupures  encore 
plus  faibles,  par  exemple,  des  billets  de  100  francs. 
I/or  chez  nous  n'est  pas  une  monnaie;  c'est  une 
marchandise  assez  rare  qu'on  ne  peut  se  procurer 
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que  moyciuKint  une  piiiiic  plus  ou  moins  élevée. 
Nous  sommes  réduits  aux  espèces  cl  ar{)ent  qui  sont 
une  monnaie  fort  incommode,  lourde  et  encom- 
l)rante.  Des  billets  de  i  oo  francs  suppléeraient  con- 
venablement au  service  de  l'or;  ils  formeraient 
avec  l'argent  un  instrument  d'échange  assez  com- 
plet. Ensuite,  en  abaissant  jusqu'à  loo  francs  la 
valeur  des  billets,  ou  leur  ouvrirait  une  ibule 
de  nouveaux  emplois;  ces  billets  s  introduiraient 
dans  les  petits  canaux  de  la  circulation  où  les  cou- 
pures plus  fortes  ne  peuvent  entrer.  On  n'élève 
contre  la  proposition  des  faibles  coupures  ([u'uuc 
objection.  Dans  les  momens  de  crise  les  billets 
arrivent  ordinairement  à  la  Biinquceii  assez  grande 
masse  pour  être  échangés  contre  espèces.  Si  les 
émissions  devenaient  plus  considérables,  si  sur- 
tout les  billets  descendaient  en  nombre  dans  cette 
classe  de  citoyens  où  les  paniques  se  produisent 
plus  aisément,  il  serait  à  craindre,  dit-on,  ({ue  ce 
cas  échéant,  la  banque  netÙt  ébranlée  par  les  de- 
mandes de  remboursement  qui  viendraient  à  fas- 
saillir.  Mais  il  est  évident  qu'un  semblable  dan- 
ger ne  serait  pas  à  redouter  si  les  billets  de  la 
lîanque  étaient,  ainsi  que  nous  le  disions  toutà- 
l'heure,  assimilés  aux  écus  pour  rac({uit  des  imj)ùts. 
Une  pareille  assimilation  donnerait  un  emploi 
assure  à  une  quantité  considérable  de  ces  billets, 
puis(^ur     nuire     budget    «les     recettes    s'élève    à 
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plus  d'un  milliard ,  et  la  certitude  de  ce  pla- 
cement les  retiendrait  infailliblement  dans  la  cir- 
culation. 

Pour  écouler  le  trop-plein  de  notre  numéraire, 
et  empêcher  l'accumulation  qui  s  accomplit  néan- 
moins parmi  nous  à  vue  d'œil,  il  y  aurait  encore 
un  autre  moyen.  Il  est  certain  que  notre  commerce 
extérieur  ne  se  liquiderait  pas  annuellement  par 
une  balance  aussi  considérable  en  argent,  si  nous 
recevions  une  plus  grande  quantité  de  produits 
étrangers,  si  le  système  de  nos  douanes  ouvrait  la 
porte  un  peu  plus  large  aux  productions  des  au- 
tres peuples. 

Lorsqu'on  renouvela  pour  la  dernière  fois  le  bail 
des  fermiers-généraux  (en  1786),  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  de  Vergennes,  fit  insérer 
dans  le  contrat  passé  avec  eux,  que  le  gouverne- 
ment se  réservait  la  faculté  de  modifier  les  droits  de 
douane  comme  il  l'entendrait.  Il  insista  sur  fadop- 
tion  de  cette  clause,  parce  qu'il  avait  reconnu  que 
le  tarif  des  douanes  était  souvent  un  empêchement 
à  la  conclusion  des  négociations  entamées  avec  les 
puissances  étrangères.  Depuis  que  M.  de  Vergennes 
n'est  plus  de  ce  monde ,  les  intérêts  matériels  ont 
acquis  une  prépondérance  marquée  ;  les  rapports 
commerciaux  sont  devenus  entre  les  nations  autre- 
ment importans,  non-seulement  pour  leur  richesse, 
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mais  aussi  jK)ur  leur  grandeur  et  leur  puissance. 
Ayons  donc  la  force  d'acconiniodcr  noire  réjjinic 
de  douanes  à  notre  besoin  d'alliances.  Nous  le  pou- 
vons, sans  compromettre  le  travail  national  qui, en 
effet ,  mérite  toute  protection.  C'est  pour  nous 
un  impérieux  devoir,  quand  même  il  ne  s'a^prait 
pas  d'empêcher  l'accumulation  des  métaux  pré- 
cieux. 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  accumulation  dom- 
mageable, je  proposerai  un  dernier  moyen.  Le  droit 
de  battre  monnaie,  cet  attribut  inaliénable  de  la 
puissance  souveraine,  le  gouvernement,  en  France, 
ne  l'exerce  pas  :  il  le  délègue.  Il  en  investit  des  en- 
trepreneurs à  qui  il  confie  l'administration  de  ses 
hôtels  des  monnaies  avec  le  titre  de  directeur.  Les 
directeurs  jouissent  de  cette  attribution  dans  une 
indépendance  à-peu-près  entière;  l'autorité  n'in- 
tervient que  pour  contrôler  la  fidélité  du  titre  et 
pour  donner  le  type  de  l'empreinte.  Ils  frappent 
comme  ils  veident,  par  les  procédés  qui  leur  con- 
viennent, et,  pour  le  dire  en  passant,  nous  avons 
la  monnaie  la  plus  mal  frappée  de  l'Europe.  En- 
suite, chose  bien  autrement  grave,  ils  frappent, 
moyennant  une  prime  légère  mais  assurée,  tout 
autant  <ju'il  leur  plaît,  c'est-à-dire  tous  les  lingots 
(ju'on  veut  faire  convertir  en  numéraire,  Gnlce  à 
cette  faculté  exorbitante  laissée  aux  directeurs,  il 
en  passe  tous  les  ans  sous  leurs  balanciers  pour  80 
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millions  en  moyenne.  Il  serait  temps,  puisque  l'ex- 
périence nous  montre  les  dangers  de  ce  laisser- 
aller,  d'y  mettre  fin,  et,  assurément,  rien  ne  serait 
plus  facile. 
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Messieurs, 

.le  vous  ai  dit  le  tloinniafjc  (|ue  causaient  à  la 
France  les  vices  de  sa  situation  monétaire.  Ccdom- 
ina};c  est  constant,  il  est  de  tous  les  jours.  Mais  il 
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en  est  un  autre,  sinon  certain,  du  moins  possible, 
probable  même,  auquel  cette  situation  nous  ex- 
pose :  c  est  celui  qui  résulterait  d'une  dépréciation 
des  métaux  précieux,  analogue  à  celle  qui  se  mani- 
festa en  Europe  après  la  découverte  de  l'Amérique. 
Tel  est  le  sujet  dont  je  vous  entretiendrai  aujour- 
d'hui. 

L  Europe  était  pauvre  au  xv''  siècle,  pauvre  en 
toute  chose.  Son  industrie  avait  été  jusqu'alors  trop 
bornée  pour  qu'il  eût  été  possible  de  réaliser  de  no- 
tables épargnes.  Les  métaux  précieux,  en  particu- 
lier, étaient  rares.  D'après  des  recherches  savantes 
({ui  ont  été  faites  sur  ce  point  intéressant  de  statis- 
tique et  d'histoire,  ce  que  l'Europe  entière  en  pos- 
sédait représenterait  à  peine  un  milliard  de  notre 
monnaie.  Mais  l'Amérique  en  avait  des  réservoirs 
inépuisables.  Lorsque  les  compagnons  de  Gristo- 
phe  Colomb  mirent  le  pied  sur  les  rivages  de  Cuba 
et  de  Saint-Domingue,  ils  furent  émerveillés  de 
voir  les  naïfs  habitans  de  ces  îles  porter  des  bra- 
celets, des  anneaux  et  des  colliers  d'or  sans  se  dou- 
ter du  prix  de  ce  métal.  Tandis  que  les  mines  d'ar- 
gent et  d'or  de  l'ancien  Continent,  disséminées  sur 
un  petit  nombre  de  points ,  étaient  faibles  dans  leur 
étendue  comme  dans  leur  puissance,  les  Cordillè- 
res en  recelaient,  sur  un  espace  non  interrompu 
de  prés  de  mille  lieues ;,  d'une  grande  fécondité.  Les 
Espagnols  coururent  bientôt  à  cette  proie  magnifi- 
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que  :  ils  so  mirent  à  fouiller  les  flancs  de  ces  mon- 
tajpies  cclèbres  qui  depuis  n'ont  cessé  de  verser 
leurs  richesses  en  Europe. 

L'instrument  des  échan{^es  commença  dès-lors 
à  se  multiplier  avec  rapiditc,etparconséquent  à  s'a- 
vilir. Aujourd'hui  il  est  descendu  bien  au-dessous 
de  son  ancienne  valeur.  Maiscequ'ii  importe  de  re- 
manjucr,  c'est  que  cette  révolution  s'est  accomplie 
assez  brusquement.  De  l'an  iSyo  à  l'an  iG3o,  dans 
l'intervalle  de  soixante  ans,  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité  s'éleva  sensiblement;  celui  du 
blé,  notamment,  tripla;  non  que  la  valeur  du  blé 
eût  ohan.{^é  :  ce  fut  la  valeur  relative  île  l'or  et  de 
l'arjjent  qui  baissa  des  deux  tiers. 

Les  premières  mines  que  fouillèrent  les  Espa- 
fjnols  furent  celles  du  Pérou.  Us  en  tirèrent  en 
peu  de  temps  une  telle  quantité  de  métaux  pré- 
cieux ,  qu'il  y  eut  par  toute  l'Europe  un  enthou- 
siasme universel.  Les  imajO[inations  s'exaltèrent  et 
l'impression  qu'elles  en  reçurent  fut  telle,  que  le 
nom  du  Pérou  est  resté  dans  toutes  les  lanj^ues  • 
comme  l'expression  d'une  richesse  fabuleuse.  Au 
nom  du  Pérou  se  trouve  uni  dans  la  mémoire  des 
hommes  celui  du  Potosi.  Pour  justifier  cette  célé- 
brité, il  suHirait  dédire  (|ue  cette  mine,  ouverte  en 
iS/jf)  dans  la  ])lus  riche  des  Gordilières  péruvien- 
nes, a  produit  cuu[  milliards  et  demi,  cest-à-dire 
cinq  fois  et  demi  autant  de  métaux  précieux  que 
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l'Europe  en  possédait  avant  la  découverte  de  l'A- 
mérique. 

Quelle  que  soit  cependant  la  richesse  des  mines 
du  Pérou,  celle  des  mines  du  Mexique,  dont  l'exploi- 
tation fut  entreprise  peu  de  temps  après,  est  plus 
extraordinaire  encore.  Figurez-vous,  par  exemple, 
la  mine  de  Sombrerete  fournissant  20  millions  en 
quelques  mois.  Vous  parlerai-je  de  la  Biscama,  si- 
tuée à  Real-del-Monte?  Elle  avait  rapporté  au  comte 
de  Régla  qui  en  était  propriétaire  une  fortune  plus 
que  royale. Un  jour  que  le  roid'Espagne(GharlesIII) 
projetait  une  expédition  maritime,  cet  opulent  sei- 
gneur lui  fit  présent  de  deux  vaisseaux  de  ligne, 
dont  un  de  120  canons.  Il  y  joignit  le  don  de  5 
millions  en  numéraire  sous  le  nom  de  prêt  :  mais 
on  sait  que  l'Espagne  a  perdu  l'habitude  de  payer 
ses  dettes.  C'est  lui  qui  bâtit  la  belle  usine  de  Régla  : 
10  millions  y  furent  engloutis  ;  mais  le  propriétaire 
de  la  Biscaïna  était  assez  riche  pour  se  permettre 
de  pareilles  somptuosités,  et  après  bien  des  prodi- 
galités il  laissa  encore  une  fortune  qui  n'était  sur- 
passée par  aucune  autre  dans  le  Nouveau-Monde. 
Qui  ne  connaît  aussi  la  fameuse  Veta  Madré  du  dis- 
trict de  Guanaxuato?  Ce  filon,  qui  n'a  encore  été 
attaqué  que  sur  deux  points,  donne  (ou  du  moins 
donnait  au  commencement  du  siècle)  28  millions 
par  année. 

Et  tout  cela  ne  présente  qu'une  idée  bien  ini- 
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])air;nte  de  la  richesse   tlos  iiiiiics   du   Mexique. 

D  après  des  documens  qu'on  peut  rep,ardcr 
comme  exacts,  on  estime  (jue  la  masse  entière  des 
métaux  précieux  extraits  des  mines  d'Amérique  de- 
puis Christophe  Colomb  représente  une  valeur 
de  35  milliards  de  notre  monnaie,  dont  27  mil- 
liards et  demi  en  arjjcnt  et  7  milliards  et  demi  en 
or.  Presque  tout  cela  est  venu  en  Europe. 

On  s'est  beaucoup  indifjné  contre  la  rapacité 
des  Espagnols.  Je  ne  prétends  pas  les  absoudre. 
Je  ferai  seulement  remarquer  que  ces  trésors  ne 
sont  pas  le  fruit  de  la  s])oliation.  Ils  n'existaient 
pas  lorsque  les  conipafjnons  de  Colomb  débarquè- 
rent dans  ces  riches  contrées.  Cest  le  travail  des 
Européens,  c'est  leur  science,  c'est  leur  industrie, 
qui  les  a  tirés  du  sein  de  la  terre.  Il  est  constant 
aujourd'hui  que  les  Péruviens  et  les  Mexicains  ne 
possédaient  pas,  à  beaucoup  près,  une  aussi 
grande  quantité  de  métaux  précieux  qu'on  fa  cru 
pendant  long-temps.  Vous  avez  tous  entendu  par- 
ler comme  d'une  chose  labuleuse,  de  l'imniense 
rançonquelemalheureuxhicaAtahualpafutobligé 
de  payer  à  Pizarre;  ce  qui  n'empêcha  passa  mort. 
Eh  bien  !  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  même  d'après 
les  récits  les  plus  exagérés  des  chroniqueurs  de  la 
conquête,  quelle  ne  s  élevait  pas  à  20  millions  de 
francs. 

Certes,  cest  un  ma{;nih(|ue  denier  que  35  mil- 
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liards  ;  l'esprit  en  est  ébloui.  Et  cependant ,  quand 
on  considère  la  puissance  naturelle  des  gîtes  mé- 
tallifères du  Nouveau-Monde;  quand  on  songe  à 
leur  étendue,  à  leur  fécondité  virtuelle,  on  est 
forcé  de  s'avouer  que  ce  n'est  qu'une  parcelle  des 
immenses  trésors  enfouis  dans  les  entrailles  de  ce 
riche  continent. 

28  milliards  de  francs  en  argent  pur  pèsent  i36 
millions  de  kilogrammes  (i).  Une  sphère  du 
même  métal  et  du  même  poids  aurait  29  mètres 
et  demi  de  diamètre.  On  sait  que  la  colonne  de  la 
place  Vendôme  a  une  hauteur  de  4o  mètres. 
Ainsi ,  si  on  fondait  tout  l'argent  que  l'Europe  a 
tiré  de  l'Amérique,  en  y  joignant  celui  quei'Améri- 
que  a  gardé  pour  son  propre  usage,  et  qu'on  en  fît 
une  sphère,  elle  tiendrait  aisément  dans  la  place 
Vendôme,  et  n'atteindrait  pas  aux  trois  quarts  de 
la  hauteur  de  la  colonne. 

Quant  à  l'or,  les  7  milliards  et  demi  qu'ont  pro- 
duits les  mines  présentent  un  si  failîle  volume, 
que  c'est  véritablement  propre  à  inspirer  de  l'hu- 
milité à  ceux  qui  ont  la  plus  haute  opinion  de 
l'industrie  humaine.  Il  ne  suffirait  pas,  à  beau- 

(1)  M.  de  Hiiniboldt  évalue  la  masse  de  l'aigenl  produit  jusqu'en 
i8o3  à  1 17,864,210  kilog.  Depuis  lors  ,  il  ne  faut  pas  compter  sur 
plus  de  100  millions  par  an,  soit  pour  quarante  ans  4  milliards,  ou 
i8  millions  de  kilog.  Au  commencement  du  siècle,  le  Nouveau- 
Monde  produisait  par  an  80  mille  kilog.  d'or,  valant  17  millions 
et  demi. 
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coup  près,  à  remplir  l'enceinte  où  je  parle.  Ces 
■j  milliards,  eu  cfiet,  pèsent  2  millions  200  kilo- 
grammes; leur  volume  n'irait  pas  à  120  mètres 
cubes;  c'est  moins  qu'un  dé  de  5  mètres  de  côté. 

Pour  montrer  combien  ce  double  résultat  est 
peu  de  chose  ,  considéré  sous  le  rapport  iiiiuéralo- 
gique,  il  suffit  de  rappeler  qu'au  Pérou  les  (jî tes 
métallifères  vont  du  6"  au  21°  de  latitude  australe, 
occupant  un  espace  de  200  myriamètres;  qu'au 
Mexique  ils  s'étendent  du  16'  au  Si"  de  latitude 
boréale,  sur  un  développement  à-peu-près  égal. 
Les  mines  d'or  proprement  dites  sont  assez  rares 
et  d'une  extrême  pauvreté  (^i).  Mais  il  en  est  au- 
trement pour  l'argent,  les  gîtes  de  ce  métal  sont 
nombreux; à  vrai  dire  le  minerai  n'est  guère  riche; 
la  teneur  moyenne  ne  dépasse  pas  2  à  3  milliè- 
mes(2);  mais  les  fdons  sont  d'une  grande  puissance. 


(i)  L'or  provient  principalement  des  mines  cl'.irgent,  où  il  est 
mêlé  à  ce  métal  dans  une  faible  proportion.  Les  mines  d'or  les  plus 
abondantes  se  trouvent  au  Brésil  ,  bors  des  limites  indiquées  ici. 
L'or  extrait  du  Brésil  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  repré- 
sente 5-peu-près  le  double  de  celui  qui  est  provenu  des  colonies  es- 
pagnoles, 

(i)  D'après  les  recherches  de  M.  d'EIhuyar,  directeur-général  de» 
mines  du  Mexique,  recherches  citées  par  M.  de  Ilumboldt,  et  d'après 
celles  de  plusieurs  membres  du  conseil  supérieur  des  mines,  en  re- 
cueillant tous  les  minerais  qui  sont  annuellement  extraits,  on  trou- 
verait après  le  mélange  une  teneur  moyenne  de  o,ooi8  à  o.ooaS 
d'argent,  c'est-à-dire,  pour  parler  le  langage  commun  des  mineurs, 
qu'un  quinlal  de  minerai  (de  loo  livres  ou  1600  onces)  contient 
3  à  4  onces  d'argent. 
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Là  où  j'ai  vu  celui  de  la  Bicaïna,  il  avait  de  5  à  6 
mètres  d'épaisseur. 

Aussi  la  productiou  annuelle  des  mines  d'ar- 
fjent  du  Nouveau-Monde  suivait-elle  avant  le  com- 
mencement de  ce  siècle  une  progression  rapide. 
Au  Mexique  particulièrement,  —  c'est  du  Mexique 
surtout  qu'il  faut  parler  lorsqu'il  s'afjit  des  mines 
d'aroent — de  la  fin  du  xwr  siècle  à  la  fin  du  xviii% 
elle  avait  plus  que  quadruplé.  Si  faccroisse- 
ment  a  été  beaucoup  moins  sensible  au  Pérou, 
cela  tient  principalement  à  ce  que  les  mines  de 
cette  contrée  sont  généralement  situées  à  de  gran- 
des hauteurs,  sur  les  crêtes  élevées  des  montagnes, 
en  des  lieux  inaccessibles  à  la  culture,  ce  qui  rend 
la  subsistance  des  mineurs  chère  et  l'exploitation 
coûteuse. 

Je  n'avance  donc  pas  une  assertion  téméraire  en 
disant  que  les  métaux  précieux  versés  en  Europe 
par  l'Amérique  ne  sont  qu'une  parcelle  des  immen- 
ses trésors  enfouis  dans  ce  riche  continent,  que  la 
production  de  l'argent  principalement  aurait  pu 
être  beaucoup  plus  considérable,  et  qu'elle  le  de- 
viendra infailliblement  un  jour. 

Au  surplus,  l'opinion  que  j'exprime  ici  est  celle 
des  minéralogistes  les  plus  éminens  qui  se  soient  oc- 
cupés delà  question;  c'est  celle  de  M. de  Humboldt, 
en  particulier.  Voici  en  quels  termes  il  s'exprime 
dans  son  Essai jjoliUque  sur  la  NouveHe-Espmjiie  : 

1841-42.  iO 
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«  Ea{>(''ncrnl,l  almndaiicedo  rar(;(MiLcst  tcUctians 
la  chaiiuîdes  Aiulos,  ({iTen  nllocliissaut  sur  le  iioni- 
l>rc  des  fuîtes  de  minerais  ((iii  sont  restés  intacts, 
ou  (juin'ontctc  que  superficiellement  exploites,  on 
serait  tenté  de  croire  ([ue  les  Européens  ont  à  peine 
commencé  à  jouir  de  cet  inépuisable  fonds  de  ri- 
chesses que  reul'ermc  le  Nouveau-Monde 

•<  L  opinion,  que  la  ?souvclle-Espa{]ne  ne  produit 
peut-être  que  la  troisième  partie  des  métaux  pré- 
cieux qu'elle  pourrait  fournir  dans  des  circonstan- 
ces politiques  plus  heureuses,  a  été  émise  depuis 
lonjj-temps  par  toutes  les  personnes  instruites  qui 
hahitent  les  principaux  districts  des  mines  de  ce 
pays  (le  Mexique);  elle  est  fornieilcment  énoncée 
dans  un  mémoire  que  les  députés  du  corps  des  mi- 
neurs ont  présenté  au  roi  en  1 7 -y  4,  et  qui  est  rédif^é 
avec  autant  de  sagesse  que  de  connaissance  des  lo- 
cahtés.  L'Europe  serait  inondée  de  métaux  pré- 
cieuK  si  l'on  atta(|uaità-la-lbis,  avec  tous  les  moyens 
quoHre  le  perfectionnement  de  l'art  du  mineur, 
les  {T[ltes  de  minerais  de  IJolanos,  de  IJatopiias,  de 
Sombreretc,  de  Rosario,  de  Pacbuca,  de  Moran,  de 
Zultepec,  de  Ghihualiua  et  de  tant  d'autres  qui  ont 
joui  d'une  ancienne  et  juste  célébrité.» 

,  A  féjjoipie  où  les  Espagnols  se  mirent  à  fouiller 
les  mines  du  iNouveaii-Moiidc  on  traitait  les  mine- 
rais d'argent  pal'  la  iusion;  on   ne  coiniaissait  pas 
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d'autre  procédé.  Ces  mines  sont  généralement  si- 
tuées assez  loin  des  forêts,  plus  loin  encore  des  gî- 
tes de  houille.  Leur  exploitation  ne  laissait  donc 
pas  que  d'être  dispendieuse.  Cette  circonstance  est 
une  des  principales  causes  qui  servent  à  expliquer 
pourquoi  la  valeur  de  l'argent  n'éprouva  pas  de  va- 
riation très  sensible  durant  les  trois  premiers  quarts 
de  siècle  qui  suivirent  la  découverte  de  l'Amé- 
rique. 

Il  semble  assez  dilficile  au  premier  abord  d'ex- 
traire l'argent  du  minerai  sans  le  secours  du  com- 
bustible. Les  Espagnols  ont  cependant  résolu  ce  pro- 
blème (i).  Le  procédé  qui  fut  alors  imaginé  est  fort 
sinq)le;  il  consiste  à  traiter  les  minerais,  bien  tri- 
turés préalablement,  par  le  mercure,  en  aidant  fac- 
tion de  ce  métal  par  un  mélange  de  sel,  de  chaux, 
et  de  mayistral  (pyrite  de  fer  et  de  cuivre  grillée). 
Cette  découverte  fut  une  véritable  révolution.  A 
partir  de  ce  moment  l'exploitation  prit  un  essor  ra- 
pide sur  toute  la  chaîne  des  Andes;  tous  les  mar- 
cbés  de  l'Europe  furent  inondés  d'une  quantité 
d'argent  extraordinaire.  G  est  alors  que  se  mani- 
festa la  dépréciation  dont  nous  parlions  tout-à- 
riieure.  Ces  deux  faits  évidemment  se  tiennent  : 
fun  n'est  que  la  conséquence  de  l'autre. 

Les  procédés  d'exploitation  n'ont  pas  changé  de- 

(i)  M  de  Hnmbôldt  attribue  cette  importante  découverte  à   un 
mineur  de  Pacliiica,  appelé  Burtholomé  de  Médina. 

16. 
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puis  cette  époque,  et  Ton  suit  encore  aujouidliui 
dans  toutes  les  mines  crAniérique  les  méthodes  qui 
s  y  pratiquaient  à  la  fin  du  XYi""  siècle. 

Mais  la  science  moderne  est  à  laffût  d'une  mé- 
thode nouvelle  qui  paraît  de  nature  à  amener  une 
révolution  comparahleàcellequi  suivit  l'invention 
du  prf)ccdé  de  Tamalf^a  mation.. Te  veux  parler  de  1  ap- 
plication de  Télcctricité  voltaïque,  du  {galvanisme,  à 
l'extraction  de  l'arj^ent,  des  comhinaisons  où  il  est 
allié  à  d'autres  métaux  et  à  des  substances  non  nié- 
lalli({ues,  telles  que  le  soufre  et  le  chlore.  On  sait 
que  la  belle  découverte  de  Volta,  après  être  restée 
lonjjtemps  à  l'état  scicntifi(jue,  commence  à  pro- 
duire de  nos  jours  des  résultats  industriels  du  plus 
[jrand  intérêt.  Elle  a  fourni  à  M.  Jacobi  de  Saint- 
Pétersbourg  un  procédé,  <|ui  est  peut-être  le  plus 
sûr  aujourd'hui,  pour  le  moulage  des  sculptures 
métalliques  de  la  plus  grande  dimension  ;  car  on 
pourrait  à  la  rigueur  reproduire  par  la  gai vano-plas- 
tie  lénornic  éléj)hant  de  la  ])lace  de  la  Bastille  (r). 


(i)  Un  des  plus  lialiiles  fondeurs  de  Pnris,  IVI.  Sover,  vient  de 
faire  l'application  de  ce  procédé  au  nundage  en  enivre  d'une  statue 
de  Christ  en  croix  de  grandeur  nnliirelle.  Toutes  les  parties,  nicme 
le»  plus  délicates  ,  de  cette  statue  moulée  en  bronze  ont  parf.iite- 
nient  réussi. 

Il  est  bon  de  dire,  d'ailleurs,  que  le  moulage  hisla/itanc'pnr  la  pile 
galvanique  s'opère  avec  une  perfection  que  l'on  serait  bien  éloigné 
de  pouvoir  obtenir  par  les  anciens  procédés  et  ;i  des  pi  ix  bien  moins 
élevés,  grAce  en  partie  aux  ingénieux  pcrftctionnemens  qu'y  a  ap- 
portés .M.  Sover. 
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Tout  récemment  on  est  parvenu  à  la  faire  servir 
à  appliquer  For  et  l'argent  sur  les  autres  métaux  et 
même  à  appliquer  tous  les  métaux  les  uns  sur  les 
autres  (i).  En  un  mot,  tout  porte  à  croire  que  le- 
lectricité  galvanique  sera  appropriée  au  traitement 
des  minerais  d'or  et  d'argent.  Un  membre  distin- 
gué de  l'Institut,  M.  Becquerel,  est  occupé  depuis 
plusieurs  années  à  chercher  la  solution  de  ce  pro- 
blème; on  assure  môme  qu'il  est  à-peu-près  par- 
venu au  terme  de  ses  efforts.  Admettons  qu'il  en  soit 
ainsi  :  avec  ces  mines  mexicaines  véritablement 
inépuisables,  avec  ces  gîtes  puissans,  les  uns  encore 
intacts,  les  autres  superficiellement  exploités,  ne 
faudrait-il  pas  s'attendre  à  voir  se  renouveler  de 
nos  jours  l'abondance,  et  en  même  temps  la  dépré- 
ciation de  l'argent,  qui  suivit,  il  y  a  environ  trois 
siècles,  la  découverte  du  procédé  d'amalgamation:' 
Dans  ce  cas,  les  états  qui  se  trouveraient  posséder 
le  plus  d'argent  éprouveraient  une  perte  considé- 
rable ;  la  France ,  en  particidier,  qui  a  employé  en 
numéraire  une  si  notable  partie  de  ses  épargnes, 
subirait  un  dommage  énorme.  Car,  que  dans  un 
temps  donné  l'argent  vienne  à  perdre,  sinon  les 
deux  tiers  de  sa  valeur  comme  à  1  époque  dont 
nous  parlons,  la  moitié  par  exemple,  il  est  évident 
qu'alors  les  3  ou  4  milliards  que  la  Franceadanssa 

(i)  Voir  le  rapport  de  M,  Dumas  à  l'Académie  des  sciences. 
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cirnilation  iic  représenteront  plus  que  i  milliard 
et  fleiiii  ou   >  milliards. 

J.a  production  des  mines  du  Nouveau-Monde  a 
éprouve  depuis  une  trentaine  d'années  une  dimi- 
nution qui  pourrait  sembler  de  nature  à  écarter  la 
conjoncture  d'une  surabondance  et  d'une  dépré- 
ciation des  métaux  précieux.  Avant  (pie  les  colo- 
nies espafjnoles  eussent  levé  l étendard  de  lindé- 
pendance  ,  ces  mines  donnaient  800,000  kilo(». 
d'arffent  :  aujourd'hui  elles  n'en  donnent  plus  <|ue 
■700,000  kilow.,  et  elles  étaient  tondjécs  beaucoup 
plus  bas.  La  diminution  est  de  5o,ooo  kilof>.  au 
Mexi({ue;  dans  le  Pérou  et  le  Chili  il  y  a  eu  une  Ic"- 
gèrc  augmentation  ;  mais  Buenos-Ayres  a  subi  une 
réduction  très  forte;  bref,  l'ensemble  de  la  produc- 
tion a  baissé  d'un  huitième. 

Il  est  aisé  de  voir  que  cette  décioissance  est 
le  résultat  de  causes  qu'on  peut  dire  accidentel- 
les. L'ange  extenjunateur  des  révolutions  a  passé 
sur  ces  contrées.  Elles  se  sont  affranchies;  toutelbis 
l'œuvre  de  leur  affranchissement  n'est  pas  terminée 
et  l'abimc  des  révolutions  ne  veut  pas  s'y  clore. 
[^es  f;ouvernemens  y  sont  mal  assis  et  chancclans, 
l'autorité  trop  faible  pour  maintenir  l'ordre 
et  la  sécurité.  C'est  assez  dire  que  l'industrie 
est  languissante  et  (jnc  le  ir.nail  des  mines,  en  par- 
ticulier, est  bcaucouj)   moins  actif  (ju'il  ne  serait 
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dans  des  circonstances  meilleures.  J'ai  entendu 
raconter  au  Mexique,  qu'autrefois ,  du  temps  de  la 
domination  espagnole,  lorsque  les  piastres  frappées 
à  la  monnaie  de  Mexico  descendaient  à  la  Vera- 
Cruz,  elles  partaient  par  convois  appelés  cojichictas, 
de  lo,  I  5,  20  millions  de  francs.  Telle  était  la  sé- 
curité dont  jouissait  le  pays,  qu'il  suffisait,  pour  es- 
corter un  convoi ,  d'un  invalide  qui  marchait  eu 
tête,  à  côté  d'un  mulet  portant  à  son  front  l'éten- 
dard du  roi  d'Espagne.  Aujourd'hui  il  faut  des  ré- 
gimens  entiers  d'infanterie  et  de  cavalerie,  il  faut 
du  canon  pour  convoyer  les  lingots  qui  vont  à  la 
monnaie  se  faire  convertir  en  piastres,  et  parfois  il 
est  nécessaire  de  livrer  contre  les  voleurs  de  vraies 
batailles  rangées.  Le  voyageurqui  passeàTezeyupa, 
sur  le  chemin  de  Real-del-Monte  à  Mexico,  compte 
avec  effroi  les  croix  funéraires  qui  marquent  le  lieu 
d'un  combat  sanglant,  dans  lequel  les  mineurs  fu- 
rent tués  et  dépouillés.  Mais  évidemment  cet  état 
de  choses  changera  ;  l'ordre  finira  par  se  rétablir 
dans  le  Nouveau-Monde. 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  si  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  a  diminué  en  Améri- 
que, elle  a  augmenté  en  Europe.  Lorsque  leMexique 
donnait  537,000  kilog.  d'argent  au  lieu  de  490,000 
qu'il  donne  aujourd'hui ,  lorsque  le  Nouveau- 
Mofide  en  produisait  800,000  kilog.  au  lieu  de 
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'700,000,  au  roninicMicomont  de  ce  siècle  enfin, 
rKurope  ne  rent!ait{Turi*e  que  5o  ou  55,ooo  kil(){j. 
Aujoind'luii  les  mines  du  vieux  continent  en  pro- 
duisent le  double,  c'est-à-dire,  environ  1 00,000 
kiIo(y. 

Mais  ce  nest  pas  tout  :  à  cette  époque  il  existait 
un  courant  qui  portait  en  Asie  une  partie  assez  no- 
table de  l'argent  (|ue  l'Europe  recevait  du  Nouveau- 
Monde;  ce  mouvement  ne  s'est  pas  seulement  ra- 
lenti, il  a  pris  la  direction  inverse.  L'Europe  a  de 
tout  temps  entretenu  un  (jrand  commerce  avec 
l'Orient.  Ce  commerce  s'était  toujours  licjuidé  par 
un  solde  considérable  en  métaux  précieux,  payé 
pni'  les  états  européens.  Mais  depuis  une  quin- 
zaine d'années  la  balance  en  numéraire  se  trouve 
au  proHt  de  l'Europe.  Au  nombre  des  causes  qui  ont 
])roduit  cette  révolution,  il  faut  compter  ce  miséra- 
ble trafic  qui  a  allumé  la  rjuerre  entre  TAnfjleterrc 
et  l'empire  chinois.  I^e  (;f)uvernement  de  Pékin 
ayantavec  juste  raison  prohibé  l'importation  d'une 
substance  qui  empoisonnait  ses  sujets,  la  contre- 
bande s'est  substituée  au  commerce  libre  et  réj^u lier 
(pii  s'en  Faisait  auparavant.  Dans  le  commerce  de 
contrebande,  l'arp^ent  est  presque  toujours  l'un  des 
olvjets  de  l'échanjje,  parce  fjue  c'est  là  une  marchan- 
dise d'un  transport  sûr  et  facile.  C  est  donc  avec  de 
rar{;ent  (juc  Topium  est  acheté  des  Anglais.  L'ar- 
gent (|ui  sortait  il  y  a  <{uatre  ou  cinq  ans  de  la 
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Chine  par  cette  voie  s'élevait,  dit-on,  de  loo  à  i  5o 
millions  par  année.  C'est  en  partie  pour  empêcher 
cette  exportation  considérable,  que  le  céleste  empe- 
reur a  pris  les  mesures  rigoureuses  qui  ont  amené 
la  ouerre.  Les  premiers  rapports  des  mandarins 
constatent  que  telle  a  été  j)eut-être  leur  première 
préoccupation.  En  Chine  on  professe ,  comme 
on  voit,  sur  la  balance  du  commerce  et  sur  les 
métaux  précieux,  la  théorie  jadis  en  honneur  dans 
toute  l'Europe  et  encore  de  nos  jours  en  crédit  au 
sein  de  quelques  états. 

Il  est  constant  que  l'Europe,  il  y  a  trente-cinq 
ou  quarante  ans,  envoyait  en  Orient  une  somme 
annuelle  d'environ  i/jo  millions  en  métaux  pré- 
cieux; 2  2  millions  à-peu-près  étaient  destinés  à  cette 
partie  de  TOrient  que  Finfluence  de  la  civilisation 
a  en  quelque  sorte  incorporée  à  l'Occident,  et  que 
nous  appelons  le  Levant;  i8  ou  20  millions  pas- 
saient par  Tobolsk  et  la  Sibérie;  100  millions  en- 
viron doublaient  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Il 
n'y  a  plus  guère  aujourd'hui  que  le  commerce  des 
ports  de  la  Méditerranée  qui  s'opère  avec  des  mé- 
taux précieux.  Au  lieu  d'envoyer  les  100  millions 
qui  tournaient  le  cap  de  Bonne-Espérance,  l'Europe 
reçoit  à  son  tour  par  cette  voie  une  somme  au  moins 
égale.  Sa  situation,  à  l'égard  des  métaux  précieux, 
a  été  changée  par  là  de  telle  sorte,  qu'elle  con- 
serve par  an  200  millions  déplus.  L'accumulation 
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clt's  nu'laux  |)récieu.\  s  opère  donc  parmi  nous  avec 
une  plus  {;ranile  lapkliti"  (ju'il  y  a  trentL*-cin({  ans. 
(  )u  estimait  alors  (juc  raccroisscment  annuel  était 
ilcnviron  ^o  millions  j)araii  :  il  serait  aujourd  liui 
de  270  millions,  il  aurait  plus  «pie  (piadruplé. 
Il  est  évident  rpie  si  rien  no  paralysait  les  eliels 
d'une  cause  pareille,  et  qu  elle  subsistât  seulenicnt 
pendant  un  ipiartde  siècle  encore,  la  surabondance 
et  la  dépréciation  de  larfjent  seraient  inévitables. 

Mais  il  est  une  dernière  considération  (|ui  mon- 
tre rimminence  probable  d'un  tel  résultat.  Al.  de 
llumboldt  écrivait,  il  y  a  une  quarantaine  d'an- 
nées, que  si  la  Nouvelle-Esjiajjne  était  mieux  gou- 
vernée, et  quelle  lût  babitée  par  une  nation  in- 
dustrieuse, les  mines  seules  de  cette  riche  contrée 
produiraient  trois  fois  plus  d'argent,  c'est-à-dire  le 
double  de  ce  (jue  rendait  l'Américjue  entière;  et  il 
ajoutait  (jue  si  ces  mines  étaient  attaquées  avec  tous 
les  moyens  quoffraient  alors  les  perléctionue^ 
mens  de  i'art  du  mineur,  l'Europe  serait  inondée, 
de  métaux  précieux.  Il  semble  que  cç  fut  une  pro- 
phétie et  qu'elle  soit  à  la  veille  de  se  réaliser. 

Il  s'opère  dans  le  Nouveau-Monde  un  mouve- 
ment dont  IKurope  n'a  peut-être  pas  suffisamment 
conscience  :  c'est  un  peuple  (|ui  s'élève,  tandis  ({ue 
ceux  (jui  Tentourent  sabaisgeijt.  Ce  peuple  joue  sur 
le  coutiucjut  américain  le  rôle  qui  rendit  les  Nor- 
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niands  si  célèbres  et  si  redoutables  du  xi'  au  kiy*" 
siècle.  Ils  partaient  sur  un  iiéle  esquif",  et  s'en  al- 
laient par  le  monde  conquérant  des  provinces.  Une 
poignée  de  ces  audacieux  barbares  s'établissait  dans 
le  royaume  de  Naples,  un  autre  dans  Tempire  grec. 
G  était  le  temps  des  Robert  Guiscbard  et  desTan- 
crèdcdeHautteville.  La  population  des  États-Unis 
semble  remplir  la  môme  mission  dans  le  nouveau 
continent,  non  point  par  les  armes,  mais  par  l'in- 
dustrie et  le  travail.  Cette  race  entreprenante  dé- 
borde sans  cesse  et  se  porte  toujours  en  avant.  Elle 
a  refoulé  les  Indiens,  qui  se  croyaient  les  maîtres  du 
sol  qu'ils  habitaient.  Elle  menace  de  refouler  de 
même  et  de  dépouiller  ceux  de  ses  voisins  qui, 
quoique  plus  civilisés  que  les  possesseurs  primi- 
tifs, ne  savent  guère  mieux  tirer  parti  des  magnifi- 
ques domaines  que  la  fortune  leur  a  départis. 

Je  ne  veux  justifier  la  spoliation  sous  aucun  pré- 
texte :  qu'elle  soit  exercée  par  un  individu  ou  par 
un  peuple,  elle  doit  être  condamnée.  Mais  la  Pro- 
vidence applique  quelquefois  aux  nations  la  para- 
bole du  maître  qui  demande  compte  à  ses  serviteurs 
du  talent  qu'il  leur  avait  confié.  Lorsqu'une  na- 
tion, comme  le  serviteur  dont  parle  l'Ecriture,  n'a 
pas  su  faire  usage  de  son  talent,  elle  est  punie,  elle 
est  dépouillée.  Telle  est  la  loi  de  l'histoire.  Quand  on 
compare  les  possesseurs  actuels  du  Mexique  à  la  po- 
pulation des  États-Unis,  on  est  bien  porté  à  craindre 
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fiuils  n  eproiivoiit  le  sort  du  st-rvitoiir  c(ui  avait  en- 
foui sou  taleut  ou  de  celui  <|ui  l'avait  dissipé.  Déjà 
une  belle  province  de  l'empire  mexicain,  le  Texas, 
a  été  enlevée  par  une  jioif^née  d'Américains  sortis 
(le  la  vallée  du  Mississipi.  Je  ne  sais  s'il  faut  y  voii- 
le  commencement  d'une  entreprise  destinée  à  se 
poui'suivre  et  à  s'achever;  mais  je  nie  souviens 
que  Jcfferson  ,  fun  des  hommes  d  état  le  plus 
éminens  qu'ait  possédés  l'Amérique,  a  prédit  que 
les  États-Unis  conquerraient  le  Mexique  pièce  par 
pièce  (pièce  by  pièce).  La  conquête  du  Texas  semble 
le  prélude  de  l'accomplissement  de  cette  prophétie. 
Qu'elle  s'acconq-)hsse  entièrement,  et  alors  la  con- 
joncture dont  parlait  M.  de  Ilumboldt  se  trouvera 
réalisée  :  le  Mexique  sera  habité  par  un  peuple  in- 
dustrieux, peut-être  le  plus  industrieux  de  la  terre. 
L'Europe  dans  ce  casserait-elle,  comme  l'a  dit  ce 
savant  illustre,  inondée  de  métaux  précieux? M.  de 
Humboldt  est  de  ces  hommes  qui  n'ont  pas  cou- 
tume de  s'abandonner  aux  exaf^érations  de  Thvpcr- 
bolc.  Mais  il  paraît  certain  que  le  monde  serait  té- 
moin d'une  abondance  et  d'une  dépréciation  de 
l'argent  analogue  à  celle  qui  se  manifesta  vers  la  11  u 
du  xvi*^  siècle. 

Concluons  donc,  Messieurs,  qu'il  importe  que 
la  France  donne  la  plus  j;randc  attention  à  son  état 
monétaire  :  en  premier  lieu,  afin  de  jouir  du  profit 
que  lui  lapporternit,  s  il  était  employé  à  un  travail 
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productif,  le  capital  qu'elle  emploie  surabondam- 
ment au  service  deséchanj^^es;  en  second  lien,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  la  perte  qui,  si  elle  n'y  prend 
f^farde,  résultera  pour  elle  d'une  nouvelle  déprécia- 
tion de  l'argent. 


•\  \ 
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Messieurs  , 

[iCprof;rî's  de  la  civilisation,  ilcla  lii)crtc  rcollc  et 
|)()silive,siipposcnéces8airemciitr;iccroisscinenl(lii 
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bien-être,  qui,  lui-même,  implique  raccroissement 
de  la  puissance  productive  des  sociétés.  Parmi  les 
moyens  généraux  qui  concourent  à  l'agrandisse- 
ment de  cette  puissance  productive  il  en  est  trois 
principaux  sur  lesquels  je  me  propose  d'appeler 
votre  attention,  savoir: 

I  °  Les  voies  de  communication  ; 
2°  Les  institutions  de  crédit; 

3"  L'éducation  professionnelle. 
Je  vous  entretiendrai  cet  été  des  voies  de  com^ 
munication. 

II  peut  au  premier  abord  sembler  paradox.d  d'é- 
talîlir  une  telle  corrélalion  entre  la  civilisation, 
entre  la  liberté  et  quelque  chose  d'aussi  matériel 
que  les  voies  de  communication.  Si  cependant 
l'homme  n'est  pas  un  pur  esprit ,  il  est  bien  évi-^ 
dent  que  son  développement  est  subordonné  à  des 
conditions  de  l'ordre  physique,  et  que  les  institu- 
tions par  lesquelles  les  sociétés  se  proposent  d'as- 
surer leurs  progrèsne  sauraient  se  passer  d'une  con- 
sécration matérielle.  Au  nombre  des  faits  qui 
donnent  à  la  civilisation  cet  indispensable  carac- 
tère, les  voies  de  communication  figurent  au  pre- 
mier rang.  Il  suffit  d'un  coup-d'œil  pour  s'en  con- 
vaincre. Quelles  sont  en  effet  les  nations  les  plus 
civilisées  et  les  plus  libres?  C'est  la  France,  c  est 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,   une  partie 
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de  l'Allciii;i;;nc,  ce  sont  ciiliii  les  Etats-Unis  d'A- 
mi'iiijue,  c'est-à-dire,  de  tous  les  pays  de  la  terre 
ceux  ({ui  possèdent  les  communications  les  meil- 
leures. 

Il  est  permis  sans  doute  de  décréter  un  prof^^rès 
et  d'en  buriner  la  formule  sur  les  tables  de  la  loi; 
mais  tant  (jue  ce  prOj",rès  manque  d'une  sanction 
matérielle,  qu'il  n'a  pas  en  quelque  sorte  pris  un 
corps,  ce  n'est  qu'une  création  imaginaire,  qu'une 
trompeuse  apparence.  On  peut  bien,  dans  un  bel 
enthousiasme,  voter  au  scrutin  ou  par  assis  et  levé 
la  lil)erté  dun  peuple;  mais  toute  liberté  qui  ne 
s  entoure  ])as  des  institutions  positives  propres  à  la 
rendre  féconde  en  améliorations  vitales,  je  veux 
direconformesàladouble  nature,  spirituelle  et  ma- 
térielle, deThomme,  n'est  qu'une  liberté  nominale, 
décevante  et  dangereuse. 

Nous  avons  vu  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  bien  des  états  essayer  d'implanter  au  milieu 
d'eux  les  principes  les  plus  libéraux.  I^es  tentatives- 
impuissantes  des  sept  ou  huit  républiques  de  l'A- 
mérique du  Sud,  qui  éfaient  il  y  a  quarante  ans 
des  colonies  espaf^noles,  seront  sous  ce  rapport 
lonf;-tcmp3  mémorables.  Ces  états,  en  icic  desquels 
il  faut  placer  le  Mexique,  après  avoir  brisé  les  liens 
qui  les. rattachaient  à  leur  métropole,  se  sont  dé- 
clarés indépendans.  Ils  ont  décidé  qu  ils  auraient, 
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de  même  que  les  Etats-Unis,  un  congrès,  que  ce 
congères  serait  composé  de  deux  chambres,  qu'il  y 
aurait  un  district  central  dans  lequel  siégerait  la 
législature  fédérale,  en  un  mot,  ils  ont  calqué  litté- 
ralement la  cliarte  de  cette  république,  qui  fait, 
comme  chacun  sait,  une  très  grande  part  au  suf- 
frage universel.  On  peut  même  dire  qu'ils  se  sont 
montrés  plus  libéraux  que  leurs  modèles,  en  don- 
nant droit  de  cité  à  tous  les  aborigènes,  qui  for- 
ment au  Mexique  et  au  Pérou  une  partie  consi- 
dérable de  la  population.  Cette  imitation  était 
d'ailleurs  naturelle  et  se  motivait  très  bien.  Sous 
l'empire  de  sa  constitution,  l'Union  américaine 
avait  prospéré  et  ne  cessait,  lors  de  l'émancipation 
des  colonies  espagnoles,  de  poursuivre  le  cours  de 
ses  rapides  succès.  Il  était  donc  tout  simple  que 
des  peuples  placés  dans  des  circonstances  assez  ana- 
logues à  celles  où  s'étaient  trouvés  les  Américains 
du  Nord,  lorsqu'ils  conquirent  leur  indépendance, 
suivissent  les  mêmes  erremens. 

Mais  les  habitans  des  ci-devant  colonies  espa- 
gnoles n'ont  pris  à  la  nation  américaine  que  sa 
constitution  écrite  :  ils  ne  lui  ont  emprunté  ni 
l'amour  du  travail,  ni  l'intelligence  des  affaires, 
ni  son  génie  industrieux  et  persévérant ,  ni  cette 
sagacité  sans  égale  dans  le  choix  des  moyens  de 
créer  la  richesse,  grandes  qualités  dont  la  prati- 
que a  plus  contribué  cependant  que  tous  les  mots 
1841-42.  17 


2ft0  COUHS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

soicniKîls  f^ravds  cil  tête  du  code  politique  à  Faire 
tleurir  aux  Etats-Unis,  jusqu'à  ces  dcMiiiers  temps, 
la  liberté  et  Téfrali té  véritables.  Après  avoir  pro- 
clamé solennellement  les  principes  de  la  civilisa- 
tion moderne,  les  hommes  qui  ont  présidé  à  la 
naissance  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud 
ont  cru  que  leur  tâche  était  accomplie,  et  ils  ne  se 
sont  pas  occupés  de  consacrer  ces  principes  par  des 
institutions  positives,  de  leur  donner  une  sanction 
matérielle.  C'est  pourtant  ce  (|u'il  fallait  faire,  si 
on  voulaitmarchersur  les  traces  brillantes  alors  des 
Etats-Unis.  Comme  eux,  il  fallait  fournir  la  preuve 
deccttepuissanced'actionsurla  nature,  donton  voit 
partout  lemprcinte  sur  le  sol  de  l'Union.  Il  fallait 
notamment  imiter  leur  activité  à  percer  leur  terri- 
toire d'excellentes  voies  de  communication.  Si  on 
cherchaità  se  rendre  comptedes  causes  fondamenta- 
les qui  ont  fait  échouer  si  malheureusement  les  es- 
sais de  liberté  tentés  dans  les  ci-devant  colonies  es- 
parjnoles,  parmi  les  plus  actives  il  faudrait  compter 
l'incurie  profonde  qu'ont  montrée  ces  jeunes  {^ou- 
vernemens  à  l'égard  des  voies  de  communication. 
Cette  incurie  est  telle,  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir 
dans  ces  riches  contrées,  si  bien  pourvues  cepen- 
dant de  chevaux  et  de  bœufs,  le  transport  des  ma- 
tières les  plus  lourdes  s'elfectiier  à  dos  d'hommes. 
On  y  rencontre  des  Indiens  rapportant  sur  leurs 
épaules,  du  haut  des  monta(>nes,  le  bois  destiné  à 
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alimenter  les  foyers  des  villes.  Il  est  même  telle  par- 
tie de  l'Amérique  du  Sud  où  les  voyafres  se  font  à 
dos  d'homme ,  où  l'on  monte  sur  un  homme 
comme  nous  montons  sur  un  cheval. 

L'industrie  des  transports  est  une  des  plus  con- 
sidérables de  la  société.  Pour  en  mesurer  l'impor- 
tance ,  on  n'aurait  qu'à  considérer  à  quelle  diver- 
sité de  pays,  souvent  lointains,  sont  empruntés  les 
objets  qui  concourent  à  la  formation  des  moindres 
produits,  et  quel  long  chemin  ces  produits  ont  sou- 
vent parcouru  avant  d'arriver  à  leur  destination 
définitive.  Cette  industrie  est  primordiale  ;  toutes 
les  autres  relèvent  de  celle-là  ;  il  n'en  est  pas  qui 
puissent  s'affranchir  de  cette  commune  dépen- 
dance. L'améliorer,  c'est  réaliser  une  amélioration 
fondamentale  et  qui  profite  à  toutes  les  industries 
en  môme  temps.  De  tous  les  services  qui  s'accom- 
plissent dans  l'atelier  social,  c'est  peut-être  celui  qui 
coûte  à  rhommele  plus  de  temps  et  le  plus  d'efforts. 
La  majeure  partie  des  animaux  que  l'homme  a 
domptés  y  sont  occupés,  et  les  machines  à  vapeur 
que  ce  service  emploie  commencent  à  former  une 
portion  notable  de  toutes  les  machines  à  vapeur 
existantes.  Perfectionner  les  moyensde  locomotion, 
c'est  en  conséquence  doter  le  genre  humain  d'un 
bienfait  dont  la  portée  est  immense.  Supposons, 
par  exemple,  qu'on  parvînt  à  réduire  dans  la  pro- 

17. 
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portion  de  trois  à  deux  l'effort  qu  exij^e  le  service 
{^('•ncral  des  transports,  il  est  évident  qu'on  aurait 
j)ar  là  rendu  disponiMe  pour  d'autres  travaux  le 
tiers  des  forces  que  cette  industrie  absorbe;  et  si 
on  admet  <[uc  ces  forces  représentent  le  (juart  ou 
le  cinquième  de  la  somme  de  celles  qui  sont  dé- 
pensées dans  l'atelier  social,  on  aurait,  en  déli- 
iiitive,  accru  d'un  douzième  ou  d'un  quinzième 
la  puissance  productive,  et  partant  le  revenu,  de 
la  société  entière. 

On  a  donné  de  l'homme  bien  des  définitions. 
Une  des  plus  justes  et  des  plus  caractéristicpies,  du 
moins  en  ce  (jui  touche  Diomme  de  la  civilisation 
occidentale  ,  serait  de  le  nonnner  un  être  inquiet,  je 
veux  dire,  un  être  auquel  la  (juiétudeest  antipa- 
thique. Le  repos  semble  répugner  à  sa  nature: 
une  activité  incessante  l'aj^ite  ;  il  imprime  à  tout  ce 
qui  l'environne  im  mouvement  qui  jamais  ne  s  ar- 
rête, et  il  vit  lui-mèmedans  une  perpétuelle  mobilité. 
Il  va  sans  cesse  clicrchaul  par  tout  l'univers  les  élé- 
mens  du  bien-être  et  des  jouissances  dont  il  est 
avide  ;  il  les  demande  à  tons  les  climats  ;  il  les  em- 
prunte à  tonslescontinens  et  à  toutes  les  mers  ;  il  les 
ravità  l'enq^ire  des  airs  comme  à  l'enqiire  des  eaux. 

Considérons-le,  en  effet,  dans  les  actes  les  j)lus 
ordinaires  et  les  plus  habituels  de  sa  vie.  Jetons  les 
yeux,  par  exemple,  sur  la  table  devant  laquelle 
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s'asseoit  tous  les  jours  pour  prendre  son  repas  un 
simple  bourgeois  de  Paris.  Nous  y  voyons  le  tribut 
de  toutes  les  contrées  du  fjlobe.  Le  Limousin,  le 
Poitou  ou  la  Normandie  ont  nourri  le  bœuf  dont 
la  viande  a  enrichi  de  substance  nutritive  le  po- 
tage par  lequel  il  débute.  La  Bourgogne  ou  le  Mé- 
docont  donné  le  vin.  Ce  poisson  parcourait  hier 
encore  en  liberté  les  abîmes  de  l'Océan.  Lardent 
soleil  de  la  Provence,  de  Nice  ou  de  la  Sardaigne  a 
mûri  le  fruit  dont  on  a  tiré  cette  huile.  C'est  la  mer 
qui  a  fourni  le  sel.  Ces  épices  ont  répandu  leurs 
premières  senteurs  en  Asie.  Le  sucre  a  parcouru 
dix-huit  cents  ou  deux  mille  lieues  en  venant  d'A- 
mérique, et  l'île  de  Java  a  envoyé  le  café.  L'acajou 
dont  est  plaquée  cette  table  a  été  équarri  par  les 
nègres  de  Saint-Domingue.  Les  flancs  des  Cordi- 
llères ont  été  déchirés  pour  qu'on  en  retirât  l'ar- 
gent qui  forme  ces  couverts,  et  l'ivoire  qui  apparaît 
en  petites  pièces  dans  ces  ustensiles  a  été  apporté 
de  la  vallée  du  Niger. 

IjCS  régions  les  plus  lointaines  ont  été  de  même 
mises  à  contribution  pour  le  vêtement  du  plus 
modeste  de  nos  concitoyens.  La  laine  dont  on  a  fait 
le  drap  de  son  habit  est  venue  des  extrémités  du 
royaume,  ou  bien  elle  a  été  importée  de  l'Espagne, 
de  la  Saxe,  ou  encore  des  bords  les  plus  éloignés  du 
Danube,  de  la  Hongrie,  ou  des  contrées  qu'arrose  la 
Vistule.  Peut-être  ira-t-on  la  chercher  un  jour  aux 
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antipodes,  dans  l'Australie,  si  on  nelefaitdéjà,ainsi 
cjuon  le  pratique  sur  la  plus  grande  échelle  en 
An{;lot(rre.  in  oljjet  beaucoup  Uioins  important 
dans  le  vctcnient,  le  mouchoir  de  soie,  a  été  envoyé 
par  rinde,  souvent  même  par  la  Chine.  Ce  blanc 
tissu  qui  nous  couvre  le  corps,  notre  chemise,  c'est 
lEjjypte,  c'est  l'Auicrique  ,  c'est  ITnde  qui  a  pro- 
duit le  coton  dont  elle  est  faite;  et  si  elle  est  de  toile, 
c'est  la  R  ussie  peut-être  qui  en  a  fourni  la  matière 
première.  En  ce  moment,  en  particulier,  unegrande 
])artic  des  toiles  qui  entrent  dans  la  consomma- 
tion française  sont  fabricpiécs  avec  des  lins  ou  des 
chanvres  récoltés  en  Russie,  lesquels  ont  été*  trans- 
portés en  Angleterre  et  réexportés  ensuite  à  l'état  de 
Hl  en  Belgique  ou  dans  la  Bretagne  pour  y  subir 
l'opération  du  tissage. 

Ces  considérations  et  ces  exemples  montrent 
quelle  est  l'importance  du  service  des  transports 
dans  les  sociétés  modernes,  etcjuelle  inHueuce  les 
voies  perfectionnées  de  communication  sont  de 
n.iture  à  exercer  sur  la  prospérité  et  la  grandeur 
des  empires,  sur  le  rapprochement  des  nations, 
sur  la  fusion  des  intérêts  des  races  diverses,  et  par 
conséquent  sur  la  paix  du  monde. 

.]e  ne  sais  rien  au  siujdiis  (|iii  |)uisse  mieux  en 
donner  l'idée  de  futilité  des  voies  de  comnuuiica- 
lioii  pcrlcclionnées,  «pic  les  c\euq)lcs(jue  nous  of- 
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frent  à  cet  égard  les  Etats-Unis.  J  eu  citerai  quel- 
ques-uns. 

Un  des  états  de  l'Union,  celui  de  New- York,  à 
une  époque  où  il  ne  comptait  pas  une  population 
d'un  million  d'habitans,  éparse  sur  un  sol  égal  au 
quart  de  la  France,  en  1810,  conçut  le  projet  de 
couvrir  son  territoire  d'un  réseau  de  canalisation. 
11  entama  cette  œuvre  hardie  par  un  canal  destiné 
à  lier  le  lac  Erié  au  fleuve  Hudson  à  Albany. 
C'était  une  ligne  de  142  lieues  de  long,  c'est-à-dire 
l'œuvre  de  canalisation  la  plus  étendue  qui  eût  en- 
core été  exécutée  dans  aucun  pays.  Le  jeune  état  de 
New-Yorkne  se  laissa  pas  effrayer  paria  grandeur 
de  l'entreprise  ;  il  l'aborda  résolument  avec  ses 
seules  ressources.  Le  4  juillet  1817,  jour  anniver- 
saire de  la  déclaration  de  l'Indépendance ,  les  tra- 
vaux furent  ouverts  ;  et  huit  ans  après,  pas  da- 
vantage, en  octobre  182 5,  le  canal  était  livré  à  la 
navigation  dans  toute  son  étendue. 

Voici  en  premier  lieu  quelle  a  été  sur  le  domaine 
productif  de  l'état  l'influence  de  ce  canal: 

En  1817,  les  propriétés  productives  de  l'f^tat  représentaient  un 
capital  de 16,900,000  fr.  (i) 

En  1^3;,  douze  années  seulement  après  l'achè- 
vement du  canal,  elles  se  montaient  à.      .     .     .    118, DUO, 000  fr.  (2) 


(t)  C'étaient  principalement  des  actions  de  banque,  des  créances 
hypothécaires  et  autres  titres  semblables. 

(2)  C'était  le  capital  correspondant  au  revenu  net  des  canaux  ,  en 
évaluant  le  capital  à  vingt  fois  le  revenu. 
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Ou  déduction  faite  de  la  dette  publique  à.     .     93,900,000  fr. 

Le  revenu  de  l'État  s'est  élevé  pendant  le  même  intervalle  : 

de ... 3,aoOjOOo  fr. 

■ 7,600,000  fr. 

Le  fonds  des  écoles  primaires  s'est  doublé. 

Le  fonds  littéraire  (  c'est  un  fonds  spécial  que  l'état  de  New-York 
emploie  à  protéger  les  élabiissemeus  d'éducation  supérieure)  s'est 
dcculpé  ; 

Et  tout  impôt  direct  perçu  au  profit  de  l'état  a  été  supprimé. 

Tels  sont  les  résultats  qu'a  valus  au  domaine 
public  de  l'état  de  New-York  la  canalisation  d'une 
partie  de  son  territoire.  Cette  entreprise  paraît  ce- 
pendant bien  autrement  féconde  lorsqu'on  essaie 
de  se  rendre  compte  de  la  révolution  qu'elle  a 
opérée  sur  l'ensemble  des  fortuues  privées. 

Tous  les  ans,  dans  cet  état,  la  fortune  tant  mobi- 
lière qu'immobilière  de  cbaque  citoyen  est  éva- 
luée par  des  fonctionnaires  appelés  assesseurs,  et 
cette  évaluation  sert  de  base  à  l'impôt  local  des 
comtés  et  des  communes.  Le  tableau  de  la  richesse 
de  l'état,  ainsi  mesurée  par  l'ensemble  des  capitaux 
privés,  offre  les  résultats  suivans,  pour  les  dix  an- 
nées qui  ont  précède';  l'époque  à  laquelle  le  canal 
Erié  fut  livré  à  la  circulation,  et  pour  les  dix  an- 
nées qui  l'ont  suivie  : 

Pour  la  première  période  les  relevés  des  assesseurs  accusent  une 
légère  diminution; 
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Poqr  la  seconde  période  ils  constalent  une  progression  non  in- 
terrompue qui  aboutit  en  fin  de  compte  à  une  augmentation 
de 1,414,000,000  fr. 

New- York,  qui  est  la  métropole  de  l'état  et  qui 
opère  tout  le  commerce  d'importation  et  d'expor- 
tation ,  a  dû  se  ressentir  plus  particulièrement  de 
Texécutiondu  canal. Voici  quellea  été  spécialement 
pour  cette  ville  la  progression  de  l'ensemble  des 
fortunes  particulières  : 

Pendant  les  dix  années  antérieures  à  l'ouverture  du  canal,  l'augmen- 
tation avait  été  à-peu-près  nulle 7,600,000  fr. 

Pendant  les  dix  années  qui  ont  suivi  elle  acte  de     733,000,000  fr. 

Ces  chiffres  parlent  sans  commentaire. 

La  prospérité  d'un  Etat  se  reconnaît  à  d'autres 
signes  qu'à  une  augmentation  dans  les  recettes  pu- 
bliques ou  dans  le  capital  des  fortunes  privées. 
Elle  se  révèle  par  la  population  croissante,  par  les 
villes  fondées,  par  l'étendue  des  terres  conquises 
sur  la  nature  sauvage.  Si  on  examine  de  ce  point 
de  vue  l'état  de  New- York,  on  y  trouve  à  chaque 
pas  l'heureuse  influence  du  grand  canal;  c'est  ainsi 
qu'on  nomme  le  canal  Erié. 

Il  est  une  petite  ville,  appelée  Schenectady,  bâtie 
jadis  par  les  Hollandais  ,  et  mainte  fois  ravagée 
pendant  les  guerres  entre  les  Français  maîtres  du 
Canada  et  les  iVnglais  possesseurs  des  restes  du 
littoral  de  l'Atlantique,  Gettepetite  ville  était,  avant 
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rcxéculioii  du  canal,  Vultima  Tlnile  delà  civilisa- 
tion américaine.  La  vaste  contrée  qui  s'étend  der- 
rière était  abandonnée  aux  forêts  primitives:  c'est 
à  peine  si  on  y  rencontrait  encore  quehjues  Indiens 
vivant  de  leur  chasse.  Le  voyageur  qui  parcourt 
aujourd'hui  le  canal  au-delà  de  Schencctady  voit 
de  tous  côtés,  répandus  dans  la  plaine,  de  beaux  et 
Morissans  villages  où  tout  respire  l'aisance,  des  vil- 
lajjes  percés  de  belles  rues  et  précédés  de  b(4les 
avenues,  et  qui  feraient,  on  peut  le  dire,  pâlir  les 
décorations  de  l'Opéra  ;et,  quand,  au  milieu  de  ce 
vivant  et  magnifique  panorama,  il  aperçoit  des 
villes  superbes,  plus  peuplées  que  la  moitié  de  nos 
chefs-lieux  de  départemens,  des  cités  de  lo,  i5et 
20,000  âmes,  telles  que  Utica,  Syracuse,  Roehester, 
lîuffalo ,  il  ne  peut  se  défendre  d'un  étonnement 
mêlé  d'admiration. 

Pourquoi  ces  cités  et  ces  villages  sont-ils  ainsi 
sortis  de  terre?  pourquoi  ces  plaines  incultessesont- 
ellcs  si  subitement  couvertes  de  riches  moissons? 
pourquoi  toute  cette  transformation  merveilleuse  . 
s'est-elle  accomplie?  Avant  l'e.xécution  du  canal,  les 
communications  étaient  difficiles  et  les  transports 
extrêmement  coûteux.  Pour  amener  au  marché 
les  denrées  que  cette  fertile  contrée  aurait  j)U  pro- 
duire, il  eût  fallu  payer,  par  1000  kilogrammes  et 
pa r  distance  de  1 000  mètres,  5o  centimes  au  moins, 
peut-être  Go  ou  yo  centimes.  Sur  le  canal,  pour  le 
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blé,  les  frais  de  transport  ne  sont  que  de6  à  'j  cen- 
times par  looo  kilogrammes  et  par  looo  mètres,  y 
compris  le  droit  de  péage  perçu  au  profit  de  l'état, 
et  qui  est  égal  au  fret  proprement  dit.  Ainsi,  les 
terres  dont  la  culture  n'eût  donné  que  de  la  perte , 
ont  pu ,  aussitôt  après  l'établissement  de  cette  voie 
de  transport,  être  cultivées  avec  profit.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  cause  à  cette  étonnante  révolution. 

Certes,  ces  résultats  sont  admirables  :  ils  dépas- 
sent tout  ce  qu  a  produit  d'analogue  l'établissement 
de  voies  de  communication  perfectionnées  dans 
l'ancien  continent.  Et  cependant,  ils  sont  surpassés 
eux-mêmes  dans  le  Nouveau-Monde  par  les  consé- 
quences qu'ont  eues,  non  pas  des  communications 
nouvelles,  mais  de  simples  inventions  qui  ont  per- 
mis aux  bommes  de  tirer  un  meilleur  parti  des 
voies  de  transport  offertes  par  la  nature.  Je  veux 
parler  des  bateaux  à  vapeur. 

Le  massif  habitable  de  l'Amérique  du  Nord  se 
compose  principalement  d'une  vallée  immense  , 
celle  du  Mississipi.  Cette  vallée  est  arrosée  par  une 
foule  de  cours  d'eau  qui  la  sillonnent  dans  tous  les 
sens  et  qui  en  font,  sous  le  rapport  des  facilités 
qu'elle  présente  à  la  navigation,  un  pays  pri- 
vilégié. Il  y  coule  notamment  trois  fleuves  à-peu- 
près  sans  pareils  sur  le  globe  par  l'étendue  et  la  ré- 
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gularilé  tle  leurs  cours  :  ce  sont  le  Missouri,  lOhio 
et  le  Mississipi,  qui,  après  avoir  parcouru  des  plai- 
nes plus  vastes  de  beaucoup  que  la  France,  se  réu- 
nissent dans  le  même  lit  et  portent  ensemble  le 
tribut  de  leurs  eaux  au  Golfe  du  Mexique.  Le  Mis- 
souri a  plus  de  5ooo  kilomètres  de  lonrj ,  à  partir 
de  renibouchurc  du  Mississipi,  et  il  est  navigable 
dans  toute  son  étendue,  non-seulement  pour  des 
barques  légères,  mais  pendant  quelques  mois  de 
l'année  pour  les  plus  forts  navires  à  vapeur.  L'Obio 
n'est  pas  moins  remarquable.  On  compte  325o 
kilomètres  de  la  ville  de  Pittsburg  ,  où  il  est  toute 
l'année  praticable  pour  les  bateaux  à  vapeur,  jus- 
qu'à cette  même  embouchure  commune  qui  porte 
le  nom  du  Mississipi  .Telle  est  la  puissance  de  l'Ohio, 
que  l'on  pourrait,  à  l'époque  de  la  fonte  des  neiges 
et  de  la  crue  qui  se  prolonge  alors  pendant  deux  à 
trois  mois,  lancer  de  ce  port  un  vaisseau  de  ligne  à 
trois  ponts  qui  se  rendrait  sans  encombre  à  !(.)- 
céan.  Il  y  a  même  cette  particularité,  à  l'égard  de 
Pittsburg,  que,  située  ainsi  à  800  lieues  dans  les 
terres,  elle  est  classée  par  la  loi  parmi  les  ports 
d'importation  maritime  {Porls  of  entty). 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  descendre  les  fleuves,  il 
faut  encore  les  remonter;  et  si  les  trois  grands 
cours  d'eau  qui  sillonnent  la  vallée  du  Mississipi 
offrent  de  grandes  facilités  à  la  navigation  des- 
cendante, ils  présentaient,  il  y  a  encore  peu  d'an- 
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nées,  des  difficultés  extrêmes  pour  le  retour.  Les 
cultivateurs  de  cette  contrée  pouvaient  bien  en- 
voyer jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans  leurs  blés  et  leurs 
salaisons;  mais  pour  en  retirer  les  objets  les  plus 
usuels  dont  ils  avaient  besoin,  il  fallait  entrepren- 
dre un  voyage  de  six  mois,  un  voyage  plein  d'en- 
nuis et  même  de  périls  :  c'était  une  véritable  expé- 
dition d'Argonautes.  Aussi  la  civilisation  se  déve- 
loppait lentement  dans  la  vallée  du  Mississipi. 
Cette  belle  région  est  située  par  des  latitudes 
tempérées;  elle  est  fertile,  salubre,  riante,  dans 
presque  toute  son  étendue,  autant  qu'aucune  au- 
tre delà  terre;  la  colonisation  en  avait  été  commen- 
cée de  longue  main,  puisque  la  Nouvelle-Orléans 
est  une  ville  française,  bâtie  pendant  la  minorité 
de  Louis  XV;  elle  était,  il  y  a  trente  ans,  la  pro- 
,  priété  d'une  population  robuste,  brave,  persévé- 
rante et  infatigable  au  travail.  Et  cependant,  cette 
vallée  ,  grande  cinq  ou  six  fois  comme  la  France, 
ne  comptait  pas  en  1810  plus  d'un  million  et  de- 
mi d'habitans. 

Mais  à  cette  époque  l'Amérique  fut  dotée  d'une 
découverte  quidevaitcbanger  toutes  les  conditions 
de  la  locomotion  par  eau.  La  bateau  à  vapeur  était 
décidément  inventé.  T/Europe  l'avait  deviné  vers 
le  début  de  la  révolution  française;  la  France  l'a- 
vait même  expérimenté  alors  :  mais  c'est  l'Améri- 
que qui  la  première  l'a  définitivement  et  à  poste 
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M\c  instnllô  sur  les  fleuves,  et  c'est  à  Fiiltoii  que  la 
{jloirc  en  revient.  Dans  une  matinée  de  l'année 
iSoy,  les  habitans  de  Ne^-Yoïk  avaient  vu,  avec 
une  {jrande  surprise,  un  bateau  de  forme  nouvelle, 
sans  rames  ni  voilure,  s'avancer  sur  l'Hudson 
et  remonter  le  courant  avec  rapidité.  C'était  le 
premier  bateau  à  vapeur  qui  navi^juât  en  pleine 
eau,  et  Fulton  le  conduisait.  Mais  une  invention 
n'arrivepasdu  preniiercoupà  la  perFectiofi  ;  il  finit 
subirledélaides  tâtonnemensetdesessais.Dès  1 8  i  i , 
un  bateau  à  vapeur  avait  été  lancé  sur  l'Obio  et 
était  descendu  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans;  mais 
en  1820  seulement  la  navi^yation  à  la  vapeur  était 
étidîlie  sur  tout  le  cours  du  Mississipi  et  de  ses 
(Tjrands  nffluens  (1),  et  le  transport  des  hommes  et 
des  denrées  s'y  effectuait  rapidement  et  à  bon 
compte  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente. 

Dès-lors  la  vallée  du  Mississipi  changea  de  face. 
TiCS  forets  primitives  furent  de  toutes  parts  livrées 
à  la  hache,  et  Ton  vit  la  terre  qu'elles  fatifjuaient 
sans  j)roflt  depuis  les  temj)S  les  j.lns  reculés  se  cou- 
vrir de  riches  moissons,  de  blé,  de  mais,  de  co- 
ton, etc.;  la  population  se  dévelojipa  à  vue  d'oeil; 
en  un  mot,  cette  vallée,  naguère  inculte,  atteignit 
en  peu  d'années  un  degré  surprenant  de  richesse 
et  de  prospérité.  Aujourd'hui  on  n'y  compte  pas 

(1)  I.c  nombre  des  batouix  à  v.ipeur  en  nctiviti-,  en  1821,  était 
(le  7a. 
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moins  de  onze  états  sur  vingt  six  dont  se  compose 
l'Union.  On  y  trouve  des  villes,  comme  Cincin- 
nati, qui  feraient  envie  à  des  capitales.  L'impor- 
tance de  cette  partie  du  territoire  des  États-Unis 
est  telle,  que  sur  les  trois  derniers  présidens  élus 
elle  en  a  fourni  deux,  le  général  Jackson  et  le  géné- 
ral Harisson.  On  peut  prédire  sans  témérité  que 
d'ici  à  vingt  ans  elle  gouvernera  TAmérique  du 
Nord,  et  par  celle-ci  probablement,  te  nouveau 
continent  tout  entier. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  la  fable  grec- 
que sur  le  Pbénicien  Gadmus.  Ce  béros,  qu'il  faut 
ranger  parmi  les  bienlaiteursde  Ibumanité,  puis- 
que c'est  lui  qui  a  inventé  l'écriture,  ayant  vu  tous 
ses  compagnons  dévorés  par  un  dragon ,  attaqua 
lui-même  ce  monstre ,  selon  le  conseil  de  Minerve, 
et  le  tua;  puis  il  en  sema  les  dents  en  terre ,  et  de 
ces  dents,  dit  la  fable,  il  naquit  des  hommes.  Je 
ne  me  flatte  pas  de  deviner  le  sens  des  mythes  de 
l'antiquité;  mais  quand  je  songe  à  l'influence  que 
les  voies  de  communication  ont  exercée  dans  le 
Nouveau-Monde,  je  suis  tenté  de  croire  que  par 
cette  expression  symbolique,  semer  les  dents  du 
dragon  ,  il  faut  entendre  que  Gadmus  répandit  sur 
le  sol  des  pierres  formant  de  bonnes  routes  au  mi- 
lieu de  la  contrée  sauvage  qu'il  avait  entrepris  de 
coloniser. 
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Qiio  de  choses  il  y  aurait  à  dire  sur  l'impor- 
tancc  des  voies  de  communication  et  la  {grandeur 
des  services  que  la  civilisation  est  fondée  à  en  at- 
tendre ! 

Ce  sont  des  instrumens  de  bien-être.  La  portion 
d'efforts  pour  lacjuelle  l'espèce  humaine  coopère 
au  service  des  transports  retombe  sur  les  épaules 
des  classes  nombreuses;  dès-lors  tout  ce  qui  a 
pour  effet  de  réduire  la  somme  d  efforts  que  ce 
service  exijye  concourt  directement  au  soulage- 
ment de  ces  classes.  De  même  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  diminuer  le  prix  des  denrées,  —  et  tel  est 
assurément  le  résultat  du  perfectionnement  des 
moyens  de  transport  :  nous  venons  d'en  voir  des 
exemples, —  profite  spécialement  aux  classes  pau- 
vres, puisqu'une  telle  dinnnution  met  à  leur  por- 
tée des  choses  dont  l'usage  leur  était  auparavant 
tout-à-fait  interdit.  C'est  une  thèse  qui  mériterait 
qu'on  la  développât. 

On  pourrait  encore  les  peindre  comme  des  aiixi-, 
liaires  puissans  à  l'aide  desquels  Thonime  prend 
réellement  possession  du  globe,  de  ccdomai  ne  dont, 
sans  elles,  il  n'aurait  (jue  finvestiture  nominale. 
Qu'est-ce  en  effet  (juece  roi  de  la  création,  s'il  ne 
peut  parcourir  à  son  gré  son  empire  et  transporter 
d'un  point  à  un  autre  les  fruits  qu'il  y  recueille? 

L'histoire  à  la  main,  il  scraitfacile  de  montrer 
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les  voies  de  communication  comme  desinstrumens 
de  domination  politique.  Voyez  Rome  :  partout  où 
elle  portait  ses  armes  victorieuses,  elle  se  hâtait 
d'établir  ces  chaussées  citées  comme  des  modèles, 
ces  voies  romaines  dont  le  nom  est  synonyme  d'une 
route  solidement  assise.  Elle  les  établissait  si  bien 
en  effet  qu'on  en  trouve  encore  des  vestiges  sur 
mille  points  de  l'Europe.  Ce  trait  est  assurément 
un  des  plus  caractéristiques  de  la  politique  des  Ro- 
mains; c'est  un  de  ceux  qui  distinguent  le  plus 
profondément  le  peuple-roi  des  nations  qui  l'a- 
vaient précédé  et  de  toutes  les  peuplades  barbares 
qui  ont  su  conquérir,  mais  qui  n'ont  pas  su  affer- 
mir leur  conquête.  Telle  est  aussi  la  tactique  d'une 
nation  moderne,  l'Angleterre,  qui  semble  jalouse 
d'étendre  comme  Rome  sa  domination  sur  le  monde 
entier,  et  à  qui  ses  ennemis  doivent  au  moins  ren- 
dre cette  justice  que,  comme  Rome  aussi,  elle  se 
montre  particulièrement  préoccupée  de  l'utilité 
des  voies  de  communication  :  partout  où  pénètre 
la  race  anglaise,  un  de  ses  premiers  soins  est  d'éta- 
blir des  moyens  de  transport  perfectionnés. 

Dans  les  voies  de  communication  il  faut  voir  en- 
core un  agent  politique  d'administration  et  de  gou- 
vernement, instrumentum  regni.  Vous  vous  souve- 
nez de  cette  peintu  re  si  saisissante  que  Walter  Scott, 
dans  son  roman  de  Roh-Iioy,  a  tracée  de  l'état  de 
l'Ecosse,  il  y  a  un  siècle.  Qu'est-ce  qui  a  mis  fin  à 


S66  COUKS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

cette  anarchie  et  converti  cette  barbarie  en  civili- 
sation? Ce  sont,  en  partie  au  moins,  les  routes  que 
le  parlement  fit  percer  à  travers  les  montagnes 
d'Ecosse  à  la  fin  de  1  époque  dont  l'illustre  roman- 
cier nous  a  laissé  l'histoire.  Et  sans  remonter  si 
loin,  les  routes  stratégiques  de  l'ouest  n'ont-cUes 
pas  efficacement  concouru  à  la  pacification  de  la 
Vendée  et  delà  Bretagne  depuis  i83o  ? 

Les  voies  de  communication  perfectionnées  sont 
appelées  à  changer  les  conditions  des  empires  et 
l'équilibre  politique  du  monde.  La  vitesse  de  dé- 
placement dont  disposaient  les  hommes,  avant  l'ap- 
plication de  la  vapeur  à  la  locomotion,  dans  ces 
véhicules  improprement  qualifiés  de  diligences, 
était  moyennement  de  deux  lieues  à  l'heure.  Sur 
les  chemins  de  fer  elle  est  de  dix  lieues.  Grâces  à 
ces  voies  nouvelles,  les  hommes  et  les  produits  vont 
donc  circuler  cinq  lois  plus  rapidement  que  par  le 
passé.  Les  idées  se  répandront  avec  un  semblable 
accroissement  de  vitesse.  Tous  les  rapports  qui 
constituent  lavie  des  peuples  vont  s'accélérer  dans 
la  même  proportion.  Par  elles  les  gouvernemens 
pourront  à  volonté  faire  sentir  leur  action  tutélaire 
ou  appesantir  leur  main  sévère,  à  des  distances 
cinq  fois  plus  éloignées  qu'aujourd'hui,  dans  le 
même  délai.  Alors  les  frontières  (pii  seront  placées 
à  cinq  cents  lieues  des  capitales  s'en  trouveront 
tout  aussi  rapprochées  que  celles  qui  en  sont  main- 
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tenant  à  cent  lieues.  En  un  mot,  toutes  les  parties 
d'un  état  qui  serait  cinq  fois  aussi  long  et  cinq  fois 
aussi  large  que  là  France,  c'est-à-dire,  vingt-cinq 
fois  aussi  grand,  pourraient  communiquer  ensem- 
ble, échanger  leurs  produits,  entretenir  des  rela- 
tions, se  répandre  et  pour  ainsi  se  transvaser  les 
unes  dans  les  autres;  elles  pourraient  être  centra- 
lisées, administrées  et  gouvernées;  elles  seraient 
douées  de  cohésion  et  d'unité,  tout  cela  aussi  bien 
et  de  la  même  manière  que  ces  choses  se  passent 
pour  les  quatre-vingt-six  départemens  de  laFrance 
actuelle.  Je  n'en  conclus  pas  que,  grâce  aux  chemins 
de  fer,  il  n'y  aura  plus  désormais  sur  la  terre  que  des 
empires  aussi  gigantesques,  que  les  états  grands 
comme  la  France  et  même  les  états  présentement  se- 
condaires devront  nécessairement  s'abîmer  et  dispa- 
raître: maisje  n'avance  assurément  pasuneopinion 
téméraire  en  disant  que  ces  voies  nouvelles  sont 
appelées  à  changer  la  balance  du  monde.  J'ignore 
si  les  états  les  plus  faibles  seront  englobés  par  les 
plus  forts  ou  bien  si  d'un  commun  accord  on 
procédera  par  voie  de  confédération  ou  d'as- 
sociation :  mais  il  semble  certain  qu'à  la  faveur 
des  chemins  de  fer  une  grande  métamorphose 
soit  inévitable  et  que  par  eux  le  genre  humain 
doive  faire  un  pas  immense  vers  cette  unité,  peut- 
être  chimérique,  que  des  hommes  de  génie  lui 
ont  assignée  comme  le  terme  de  tous  ses  progrès. 

i8. 
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Et  déjà  les  laits  rendent  ténioiffnaj^e  de  cette 
puissance  extraordinaire  qui  appartient  aux  voies 
rapides  de  communication. La  confédération  amé- 
ricaine occupe  un  espace  dix  fois  plus  grand  que 
la  France;  les  intérêts  y  sont  rivaux,  les  opinions 
divisées,  les  institutions  diamétralement  contrai- 
res sous  quelques  rapports ,  car  une  moitié  de 
cette  fédération  leconnaît  l'esclavage  que  Tautre 
réprouve.  Et  cependant  l'Union  américaine  paraît 
indissoluble.  C'est  que  cetempire,  né  d'hier,  estdéjà 
couvertd'un admirable  réseau  de  voies  de  commu- 
nication, qui  relie  entre  eux  les  tronçons  prêts  à  se 
disjoindre.  De  l'est  à  l'ouest,  du  nord  au  sud,  des 
chemins  de  fer  s'allongent,  des  cours  d'eau  serpen- 
tent, des  canaux  sillonnent  le  sol.  Ce  ne  sont  que 
bateaux  à  vapeur  et  locomotives.  Une  circulation 
si  facile  et  si  active  entretient  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  ce  vaste  territoire  d  incessans  rapports 
d'affaires,  un  échange  perpétuel  d  idées  et  d'affec- 
tions. Il  n'est  pas  une  famille  qui  ne  compte  quel- 
que membre  à-la-fois  dans  les  métropoles  les  plus 
extrêmes,  et  ainsi  tous  ces  membres  continuent  à 
former  un  seul  corps. 

Quand  nous  voyons  les  voies  pcrfcclionnées  de 
communication  maintenir  fuuilé  dans  une  con- 
fédération de  vingt-six  états,  ({ui  sans  elles  au- 
raient infailliblement  déchiré  le  pacte  fédéral  et  en 
seraient  peut-être  venus  à  se  faire  la  guerre,  ne 
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sommes-nous  pas  fondés  à  penser  que  ces  instru- 
mens  nouveaux  sont  destinés  à  changer  la  politi- 
que du  monde  au  profit  de  la  paix  et  du  bon  ac- 
cord ? 

L'époque  où  nous  vivons  a  des  détracteurs. 
Tandis  que  les  uns  l'attaquent  avec  violence,  les 
autres  la  décrient  amèrement  :  on  prétend  qu'elle 
est  sans  grandeur  et  sans  gloire;  on  dit  que  les 
générations  présentes  abandonnent  indignement, 
lâchement,  l'œuvre  qui  a  été  commencée  par  nos 
devanciers.  Cette  imputation  n'est  qu'une  injuste 
accusation.  Sans  doute  notre  siècle  ne  copie  pas 
l'œuvre  des  siècles  précédens  ;  il  fait  mieux  que 
cela,  il  la  continue  conformément  aux  tendances 
nouvelles  des  sociétés ,  il  la  poursuit  sous  la  forme 
la  mieux  appropriée  à  la  situation  actuelle  des  peu- 
ples, aux  besoins  modernes  de  la  civilisation.  No- 
tre siècle  a  trouvé  inaugurés  sur  le  pavois  des  prin- 
cipes nouveaux  ou  plutôt  des  formules  nouvelles 
de  principes  vieux  et  impérissables  comme  le 
monde.  Il  les  a  défendus  quand  ils  ont  été  mena- 
cés, et  il  est  parvenu  (c'est  à  notre  patrie  qu'on  en 
est  redevable  !)  à  les  mettre  au-dessus  de  toute  at- 
teinte. Maintenant,  au  lieu  de  s'occuper  à  rompre 
des  lances  pour  une  cause  qui  est  victorieuse,  il 
s'efforce  de  lui  garantir  l'avenir,  en  faisant  de  plus 
en  plus  descendre  ces  idées  nouvelles  dans  la  pra- 
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tifjucct  la  réalité.  Voilà  soixante  ans  ([u'un  réjyime 
nonvcancst  àsc  constituer  en  Europe.  T/alliancc  de 
l'orclreetde  la  li})erté  s'établit  sur  des  hases  plus  I"a- 
vorablcsau  plus  {jrand  nombre  des  hommes.  Notre 
siècle  s'appliqne  à  consolider  cette  alliance  par  des 
efforts  extraordinaires  et  remarquablement  sou- 
tenus, en  créant  à  tous  les  hommes  sans  exception 
des  intérêts  qui  leur  fassent  aimer  l'ordre,  en  les 
admettant  tous  successivement  à  la  liberté  positive, 
en  les  plaçant  de  plus  en  plus  dans  les  conditions 
les  plus  propices  au  développement  de  leurs  facul- 
tés, et  vous  savez  que  c'est  en  cela  que  la  liberté 
consiste.  .Te  vous  le  demande,  Messieurs,  ce  ta- 
bleau vrai  de  notre  époque  estil  donc  dépourvu 
de  grandeur?  N'y  a-t-il  pas  de  la  fjrandeur  dans 
l'étendue  des  sacrifices  qui  sont  faits  de  nos  jours 
pour  répandre  partout  les  lumières  et  le  bien- 
être?  Et  l'importance  acquise  à  l'industrie  dans 
les  conseils  des  gouvernemens,  est-ce  donc  un  fait 
sans  fécondité  et  sans  portée?  Est-ce  une  époque 
sans  [grandeur  qui  consacrerait  les  sommes  im-  • 
menses  qui  Hjjurent  dans  nos  budgets,  aux  voies 
de  communication  dont  je  crois  vous  avoir  si- 
gnalé l'utilité  extrême,  non  seulement  pour  la 
prospérité  des  peuples,  mais  pour  la  gloire  des  em- 
pires. Ees  efïbrts  civilisateurs  de  notre  siècle  ont, 
quoi  qu'on  en  dise,  un  cachet  de  grandeur.  \lh\ 
voyez!  lainK-c  (jnisV'coulo  aété  sij'.nalée  par  unactc 
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sans  pareil  dans  l'histoire,  et  d'une  valeur  incalcu- 
lable dans  l'intérêt  de  la  civilisation.  Les  quatre 
grandes  puissances  continentales  viennent  de  pren- 
dre sans  se  consulter  un  parti  déoisif  pour  les  che- 
mins de  fer.  Cédant  à  l'instinct  divinateur  des 
populations,  elles  se  sont  résolues  à  enrichir  leurs 
territoires  d'un  réseau  de  ces  voies  nouvelles,  et  elles 
ont  engagé  leurs  finances  pour  bien  des  années 
dans  cette  entreprise  colossale.  Par  là  les  gouver- 
nemens  européens  s'enchaînent  tous  bon  gré  rnal 
gré  à  la  cause  des  progrès  de  l'industrie,  et  par  con- 
séquent à  celle  de  la  liberté  au  sein  de  la  paix. Cer- 
tes, Messieurs,  c'est  là  de  la  grandeur,  à  moins 
qu'on  ne  fasse  consister  celle-ci  dans  la  violence, 
dans  ce  qui  fait  couler  le  sang  au  lieu  de  répandre 
l'abondance,  dans  ce  qui  fait  verser  des  larmes  au 
lieu  de  les  tarir.  A  ce  titre  seul  notre  époque  méri- 
tera d'être  comptée  parmi  celles  qui  ont  rendu  d'é- 
clatans  services  à  la  cause  du  genre  humain  ;  elle 
sera  grande  dans  les  fastes  de  la  liberté  véritable 
comme  dans  les  annales  de  l'ordre,  et  l'histoire 
dira  qu'elle  ne  le  cède  en  rien  à  l'époque  qui  l'a 
précédée. 
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SOMMAIRE.  —  Il  y  a  trois  sortes  «le  voies  de  rominunu-atiou  :  les  iliciiims 
et  les  routes,  les  voies  navigables  (rivières  et  canaux)  et  les  clicinin5  de  fer. 

—  Principaux  caractiTcs,  au  point  de  vue  de  réconoinic  i>ui)lique,  de  ces 
trois  modes  de  viabilité.  —  Routes;  —  dans  quelle  proportion  elles  écono- 
misent la  force  nécessaire  à  la  traction.  —  Rivières  ;  —  de  leurs  inconvcniens. 

—  Canaux;  —  parallèle  avec  les  rivières  ;  —  ils  épargent  la  force  daus  une 
proportion  beaucoup  plus  considérable  que  les  routes;  —  leur  destination 
est  de  servir  au  transport  des  uiarcliandiscs  eiu-ouibrantes;  —  ce  que  la 
France  doit  en  attendre  sous  ce  rapport.  —  Cbemius  de  fer;  —  ils  épargnent 
la  force  daus  une  proportion  plus  grande  que  les  routes  et,  quant  à  présent, 
moindre  que  les  canaux  ;  —  avantage  qu'il  y  a  pour  eux  d'employer  pour 
moteur  la  vapeur;  —  ils  l'emporlent  par  la  vitesse  sur  tous  les  modes  de 
viabilité.  —  Conséquences  de  la  rapidité  de  déplacement  pour  les  liommes 
et  à  l'égard  des  produits.  —  L'effort  nécessaire  à  la  traction  peut  être 
moindre  sur  un  chemin  de  fer  que  sur  uu  canal.  —  Ct'.emiu  de  fer  du 
Scliuyikill  h  Philadelpliic. 

Des  routes,  —  leur  rareté.  —  La  Chine,  —  l'Inde,  —  la  Russie,  —  la  Cor.'c, 

—  le  Mexique;    circonstances  d'un  voyage  dans  ce  pays. 

Des  routes  eu  France.  —  Etendue  des  routes  royales,  départementales,  des 
chemins  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux.  —  Sommes 
que  la  France  consacre  annuellement  aux  unes  et  aux  autres.  —  Progrès 
de  l'art  d'établir  et  «rentrctcuir  les  routes.  —  La  France  pourrait,  en  amé- 
liorant ses  roules,  réaliser  une  écououiie  de  a5o  millions  par  an.  —  Cou» 
séquences  que  produirait  l'amélioratiou  des  routcj ,  et  eu  particulier  des 
chemins  vicinaux,  dans  l'ordre  social. 


Messieurs  , 

Les  peuples  civilisés  ont  successivement  adopte 
et  ils  emploient  simultanément  aujourd'hui  trois 
sortes  de  voies  de  communication.  Ce  sont  :  en  pre- 
mier lieu,  les  chemins  et  les  routes  (i)  ;  en  sec'ond 

(i)  Nous  distinguons  ici  le.s  toutes  des  dicinius  en  allacliuiit  ou 
mot  de  ro(i(c  l'idée  d'un  entretien  régulier. 
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lieu  ,  les  voies  navi^jables  ,  c  est-à-dire ,  les  rivières 
et  les  canaux.  Le  dernier  moyen  de  communica- 
tion, d'une  invention  toute  moderne ,  est  celui  des 
chemins  de  fer. 

Essayons  d'analyser  rapidement  les  principaux 
caractères  qui  distinguent,  au  point  de  vue  de 
Féconomie  publique,  chacun  de  ces  trois  modes 
de  viabilité. 

Le  premier  des  trois,  tout  simple  que  cela  nous 
paraisse  aujourd'hui,  n'en  fut  pas  moins  une 
grande  invention.  Reportez-vous  par  Ja  pensée 
au  temps  où  la  terre  privée  de  routes  n'offrait  aux 
hommes  que  des  sentiers  étroits  et  escarpés.  Alors 
ce  précietix  et  vulgaire  appareil,  qui  se  compose  de 
deux  roues  tournant  autour  d'un  essieu,  la  char- 
rette, n'existait  pas  et  n'aurait  pu  être  d'aucun 
usage;  les  déplacemens  et  les  transports  offraient 
des  difficultés  extrêmes  et  coûtaient  d'immenses 
efforts;  Thomnie  enfin  partageait  la  condition  des 
bêtes  de  somme.  Mais  expliquons-nous  plus  caté- 
goriquement. Sur  les  chemins  où  les  voitures  ne 
circulent  pas  les  transports  se  font  à  dos  de  mulet, 
et  la  charge  pèse  alors  de  tout  son  poids  sur  le 
moteur,  qui  est  un  bœuf  ou  un  cheval;  en  Amé- 
rique, avant  l'arrivée  des  Européens,  c'était  un 
alpaca  ou  plus  souvent  un  homme.  IjGS  phosês  se 
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passent  clitltTcmmentsur  les  routes.  Los  fardeaux 
sont  placés  sur  des  voitures,  et  leurs  poids  por- 
tant sur  les  essieux,  le  moteur  n'a  plus  à  faire, 
pour  opérer  la  traction,  ([uc  l'effort  nécessaire 
pour  vaincre  le  frottement  que  les  essieux  exer- 
cent sur  la  roue  et  l'obstacle  que  le  sol  oppose 
au  mouvement  de  la  voiture.  La  résistance  totale, 
qui  est  d'ailleurs  proportionnelle  au  poids  de  la 
charge,  varie  suivant  fétat  des  routes,  c  est-à-dire, 
suivant  la  comprcssibilité  du  jsol,  les  aspérités  ré- 
pandues à  la  surface ,  le  frottement  latéral  des 
roues  contre  les  ornières,  et  suivant  d'autres  cau- 
ses encore  dont  fénumération  n'entre  pas  dans 
notre  sujet.  Il  serait  donc  difficile  de  déterminer 
d'une  manière  absolue  l'intensité  de*  cette  rési- 
stance. Maison  estime  que  sur  un  sol  à-pcu-près  de 
niveau,  avec  les  routes  les  mieux  conditionnées, 
elle  n'est  que  de  2  à  2  1/2  pour  100  du  poids  total 
comprenant  la  voiture  et  son  charf^ement;  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'il  suffit,  sur  les  routes  les 
meilleures  et  en  plaine,  d'une  puissance  de  2  kil. 
ou  de  2  1/2  kil.  (c'est-à-dire,  d'un  effort  représenté 
par  celui  qu'exercerait  un  poids  de  2  1/2  kil.  sus- 
pendu à  un  fil),  pour  traîner  un  fardeau  de  100 
kilo(T.  Cette  formule  est  propre  à  mettre  en  lu- 
mière futilité  supérieure  <|ue  l'usafje  des  routes  et 
des  voituies  permet  à  Ihomme  de  retirer,  pour  le 
service  des  trans])orts,  de  ses  forces  personnelles 
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et  de  celles  des  af^ens  animés  qu'il  emploie.  A  la 
vérité  la  résistance  sur  les  routes  est  ordinairement 
bien  supérieure  à  2  1/2  pour  100.  Généralement 
elle  varie,  en  plaine,  entre  3  et  6  pour  100.  Dans 
quelques  cas  elle  s'élève  beaucoup  plus  haut.  En- 
suite elle  est  encore  accrue  par  des  causes  acciden- 
telles. Puis,  il  faut  déduire  de  l'effet  utile  de  la  force 
motrice  le  poids  de  la  voiture.  Mais  l'économie  de 
forces  que  procurent  les  routes,  même  en  tenant 
compte  de  toutes  ces  difficultés  ,  est  encore  consi- 
dérable. Dans  la  pratique  on  peut  estimer  à  200 
kilog.  la  charge  d'un  bon  cheval  marchant  au  pas 
sur  une  bonne  route,  et  à  1000  kilog. ,  déduction 
faite  de  la  voiture,  le  poids  que  dans  les  mêmes 
conditions  charrie  un  bon  cheval  de  trait. 

Les  routes  ont  été  pendant  long-temps,  avec  les 
fleuves,  les  seules  voies  de  communication  du  genre 
humain.  Il  a  su  depuis  s'en  ouvrir  de  nouvelles  de 
beaucoup  supérieures  aux  premières  et  il  a  per- 
fectionné singulièrement  celles-ci.  N'oublions  pas 
cependant  quels  immenses  services  les  routes  pri- 
mitives lui  ont  rendus  et  rappelons-nous  que  le 
genre  humain  leur  est  redevable  d'une  très  grande 
amélioration  dans  sa  condition  matérielle. 

"  Les  fleuves ,  a  dit  Pascal ,  sont  des  chemins 
qui  marchent  et  qui  portent  où  l'on  veut  aller.  » 
A  ce  compte ,  les  fleuves  et  les  rivières  seraient 
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à  coup  sur  les  plus  écouoniiqiics  ,  les  plus  com- 
modes et  les  plus  parfaits  clos  moyeus  de  traiis- 
j)ort.  Malheureusement  ce  mode  de  viabilité  oHre 
des  iuconvcnieus  <[ui  eu  atténuent  considérable- 
ment la  valeur  et  on  déprécient  ru8a{;e.  Il  y  a 
des  fleuves  qui  parfois  s'enflent,  débordent  et 
roulent  leurs  eaux  grossies  avec  une  violence  ter- 
rible :  téméraire  serait  le  nautonier  ou  le  com- 
merçant (pli  oserait  alors  s'y  hasarder.  Il  y  en  a 
d'autres  qui,  à  certains  mois  de  l'année,  juste- 
ment dans  la  saison  des  voyap,es,  semblent  en- 
tièrement disparus  de  leur  lit,  laissant  les  ba- 
teaux échoués  sur  le  sable.  Les  uns  sont  sujets 
à  la  ffclée;  les  autres  sont  hérissés  de  rochers 
ou  encombrés  de  bancs  de  sable;  la  plupart  ont 
leur  cours  troublé  par  des  rapides  et  des  chutes, 
effroi  des  mariniers.  Puis,  il  ne  suffit  pas  de  des- 
cendre les  fleuves,  il  faut  encore  les  remon- 
ter, et  ils  présentent  généralement,  dans  l'état  de 
nature,  d'assez  {;rands  embarras  à  la  remonte.  Us 
en  offraient  surtout  do  bien  jilus  sérieux  avant  • 
(ju'on  eût  découvert  le  bateau  à  vapeur,  et  sous  ce 
rapport  ce  n'est  pas  une  exagération  de  dire  que 
cette  invention  a  décuplé  l'utilité  des  fleuves  et  des 
rivières.  Mais  toutes  les  rivières  ne  peuvent  pas 
porter  dos  bateaux  à  vapeur  :  alors  la  lenionte  se 
fait  au  moyen  du  halaj;e,  par  des  chevaux  ou  des 
hommes  placés  sur  la  rive.  A\oc  un  bon  chemin 
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de  halage,  la  plupart  des  rivières  sont  pendant  les 
deux  tiers  de  l'année  des  voies  de  communication 
assez  économiques. 

Les  canaux  sont  des  rivières  artificielles  que  crée 
l'industrie  de  l'homme,  à  l'imitation  de  celles  que 
lait  couler  la  nature,  et  qui,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, sont  supérieures  à  celles-ci.  Ils  n'ont  pas  à 
redouter  les  mille  inconvéniens  qui  sont  insépa- 
rables des  cours  d'eau  naturels.  Ils  ne  crai^oncntni 
les  chutes,  ni  les  écueils,  ni  les  crues,  ni  les  séche- 
resses si  on  y  ajoute  quelques  réservoirs.  Ils  en 
diffèrent  notamment  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  cou- 
rant appréciable,  ce  qui  rend  la  navigation  sur  les 
canaux  aussi  aisée  à  la  remonte  qu'à  la  descente.  Cet 
avantage  provient  de  ce  que  leur  fond  n'a  pas  de 
pente.  Le  lit  des  rivières  a  toujours  une  inclinaison 
plus  ou  moins  prononcée  vers  la  mer,  de  5  mètr., 
de  3  mètr.,  par  exemple,  ou  même  d'un  seul  sur 
io,ooo.  Un  canal  se  compose  d'une  série  de  tron- 
çons successifs,  parfaitement  de  niveau,  étages  les 
uns  au-dessus  des  autres.  On  descend  d'un  tron- 
çon à  un  autre  au  moyen  d'un  appareil  en  maçon- 
nerie qu'on  appelle  une  écluse,  dont  le  mécanisme 
vous  est  trop  connu  pour  que  je  m'arrête  à  le  dé- 
crire. Vous  avez  tous  vu  au  moins  les  écluses  du 
canal  Saint-Denis  et  du  canal  Saint-Martin. 

Il  suffit,  d'ailleurs,   d'une  très  petite  quantité 
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d'eau  pour  alimenter  un  canal,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  ne  craignent  pas  la  sécheresse.  Le  plus  petit 
ruisseau  en  fournirait  plus  (ju'il  n'en  faut  à  des  ca- 
naux portant  des  barques  grosses  comme  des  na- 
vires. TjC  canal  du  Midi,  qui  est,  on  peut  le  dire, 
une  des  {gloires  de  la  France  en  matière  de  travaux 
publics,  puis([uo  à  l'époque  où  il  a  été  exécuté  rien 
de  pareil  n'existait  en  Europe  ni  dans  le  monde 
entier,  est  approvisionné  par  de  petits  ruisseaux 
qu'un  enfant  franchirait  en  se  jouant,  lesquels  se 
décharfjent  dans  un  réservoir,  appelé  le  bassin  de 
Saint-Féréol.  Toute  la  navigation  du  canal  repose 
surcehassin,quicstlui-mêmed'une  grandeur  assez 
modi<[ue,  car  sa  contenance  n  est  guère  que  de  six 
millions  de  mètres  cubes  :  ce  n'est  rien  en  compa- 
raison de  ce  que  roule  la  Seine  en  quarante-huit 
heures  (i). 

Un  avantage  qui  recommande  encore  puissam- 
ment les  canaux,  c'est  qu'on  les  lait  passer  pour 
ainsi  dire  où  l'on  veut,  et  <[u'ils  permettent  de  fran- 
chir, à  l'aide  d'un  système  d'écluses  et  même  à  la 
rigueur  de  plans  inclinés  desservis  par  des  ma- 
chines fixes,  des  pentes  sur  lesquelles  les  rivières 
ne  pourraient  exister  que  sous  forme  de  cataracte. 

Ce   système  de    viabilité    n'est    cepenilanl   pas 

(i)  Pendant  IV'tia-^e,  c'est-à-dire  loisquVlle  est  réduite  n  sa  pins 
simple  expression,  Id  Seine  roule  loo  mètres  cubes  par  seconde,  ou 
9,540^000  mètre;.  cui)cs  eu  un  seul  jour. 
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exempt  d'inconvéniens.  Les  canaux,  surtout  quand 
ils  sont  mal  entretenus,  sont  exposés  à  des  fuites 
d'eau  dont  le  moindre  résultat  est  de  laisser  les 
bateaux  à  sec.  L'eau  y  gèle  plutôt  et  y  dégèle  plus 
tard  que  dans  les  rivières  ;  mais  cette  circonstance 
a  peu  de  gravité  dans  les  régions  tempérées  comme 
la  France,  où  les  masses  d'eau  gèlent  rarement,  et 
pour  fort  peu  de  jours,  lorsque  le  cas  arrive.  La 
circulation  y  est  encore  interrompue  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  au  curage  du  canal  ;  il 
convient  toutefois  de  remarquer  que  cette  opéra- 
tion, qui  exigeait  autrefois  un  chômage  annuel, 
ne  se  renouvelle  maintenant  que  tous  les  trois  ans 
sur  certains  canaux  d'un  entretien  parfait,  et  que 
même  sur  le  canal  du  Midi  on  espère  n'avoir  bien- 
tôt plus  à  subir  que  des  chômages  quadriennaux. 
Enfin,  ce  moyen  de  communication  semblait  of- 
frir, jusqu'à  ces  derniers  temps,  une  autre  imper- 
fection, c'était  de  ne  pas  bien  se  prêter  à  une  circu- 
lation rapide,  mais  aujourd'hui  cet  inconvénient  a 
disparu.  Les  voyageurs  parcourent  [i  kilomètres 
par  heure  sur  le  canal  du  Midi.  Les  bâte  ux  rapides 
du  canal  de  fOurcq  et  de  plusieurs  canaux  de  l'E- 
cosse marchent  avec  une  vitesse  effective  de  i  5  à 
i6  kilomètres.  Quant  aux  marchandises,  il  y  a  des 
services  accélérés,  plus  dispendieux,  il  est  vrai,  que 
le  service  ordinaire,  qui  font  80  à  100  kilomètres 
par  jour.  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que 
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les  irais  de  traction  au{;iiientent  beaucoup  avec  la 
vitesse. 

I.a  destination  essentielle  des  canaux ,  c'est  de 
voiturer  des  masses  et  d'être  des  voies  de  transport 
très  économiques.  Chacun  a  remarqué  qu'un  en- 
fant ferait  mouvoir  un  volume  énorme  attaché  à 
un  fil  sur  un  lluido  en  repos.  Nous  venons  de  dire 
que  la  char^je  que  traîne  un  bon  cheval  sur  les 
routes  les  mieux  établies  était  de  looo  kilofjr. 
Eh  bien!  il  n'est  pas  rare  sur  les  canaux  du  nord 
(à  la  vérité,  il  faut  dire  que  cet  exemple  est  excep- 
tionnel) de  voir  un  seul  cheval  attelé  à  un  char- 
{^cment  de  loo  tonnes  (100,000  kilogr.).  Les  ca- 
naux se  recommandent  donc  au  plus  haut  degré 
pour  le  transport  de  matières  lourdes  et  encom- 
brantes, telles,  par  exemple,  que  la  houille. 
Pour  le  dire  en  passant,  notre  pays  a  sous  ce  rap- 
port de  {ifrands  services  à  en  attendre.  11  y  a  encore 
aujourd'hui  en  France  de  grands  fi^yers  d'indus- 
trie, des  centres  métallurgiques  considérables,  qui 
ne  sont  liés  par  aucun  canal  avec  les  bassins  houil- 
1ers  d'où  ils  tirent  le  combustible  qui  leur  est  né- 
cessaire. Ainsi  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  qui  fi{jure  à-peu-près  pour  un  huitième 
dans  le  nombre  des  hauts-lourneaux  ([ue  possède 
la  France,  la  houille  est  conduite  aux  forges  par  le 
roulage,  d'unegrande distance.  Avec  un  canal  de  la 
Saône  à  la  Mai  ne,  ou  avec  le  canal  dit  des  îlouil- 
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1ères  de  Sarrebruck,  en  supposant  achevé  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  on  changerait  les  conditions 
de  l'industrie  manufacturière  dans  cette  intéres- 
sante région. 

En  résumé,  les  canaux  sont  des  voies  de  com- 
munication commodes,  aisées  à  établir,  dont  la  dé- 
pense n'est  pas  extrême  (on  peut  l'évaluer  moyen- 
nement à  i:î 5,000  ou  i5o,ooo  fr.  par  kilomètre), 
présentant  toute  la  régularité  désirable  en  toute 
saison  dans  les  régions  très  tempérées,  et  ayant  sur 
les  routes cetavantage,d'épargnerdans  une  propor- 
tion énorme  la  force  nécessaire  à  la  traction.  Aussi, 
à  l'époque  où  l'usage  commença  à  s'en  répandre  en 
Europe,  excitaient-ils  une  admiration  universelle, 
et  l'ingénieur  Brindley ,  qui  partagea  avec  le  duc 
de  Bridgewater  l'honneur  de  donner  l'impulsion 
à  la  canalisation  de  l'Angleterre,  disait  dans  son 
enthousiasme  que  Dieu  n'avait  fait  les  rivières  que 
pour  alimenter  les  canaux. 

Les  chemins  de  fer  ont  pareillement  leurs  pro- 
priétés distinctives,  et,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
leurs  vertus  particulières.  Bien  mieux  encore  que 
les  canaux,  ils  sont  à  l'abri  de  toutes  les  irrégula- 
rités de  la  circulation.  Us  ne  connaissent ,  pour 
ainsi  dire,  ni  les  climats,  ni  les  saisons,  ni  les  ge- 
lées ,  ni  les  orages.  Ces  bandes  de  fer  étroites  et 
polies  sur  lesquelles  courent  les  roues  des  loconio- 
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tivcs  présentent  à  l'action  de  la  Force  motrice  une. 
bien  moindre  résistance  que  les  routes.  Sur  une 
route  en  bon  état  (je  ne  parle  pas  des  meilleures), 
la  résistance  est  moyennement  de  3  à  4  centièmes 
du  poids  de  la  cbarpe  brute.  Sur  les  chemins 
de  fer  elle  est  dix  fois  moindre  :  elle  ne  va  qu'à 
3  millièmes  et  1/2. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que,  sous  ce  rap- 
port, qui  est  en  même  temps  celui  de  l'économicde 
traction,  lavantage  entre  toutes  les  voies  de  com- 
munication appartient  aux  canaux,  dont  encore 
une  fois  la  destination  essentielle  estd'étre  des  voies 
économiques,  de  servir  au  transport  à  bas  prix, 
mais  un  peu  lent,  des  matières  pe-santes. 

Mais  les  chemins  de  fer  ont  sur  les  canaux  cet 
immense  avantage  ,  (pi  au  lieu  de  chevaux,  ou  y 
emploie  pour  la  traction  un  agent  mécanique ,  la 
vapeur.  Dès-lors  disparaissent  les  obstacles  qui 
avec  les  moteurs  animés  limitent  naturellement 
la  célérité  du  mouvc.'nient.  Ajoutons  (pio  les  causes 
qui  multiplient  la  résistance  en  raison  de  la  vi- 
tesse sur  les  canaux,  n'existent  pas  sur  les  chemins 
de  fer. 

Cet  agent  mécanique  possède  d'ailleurs  sous  un 
faible  volume  une  ])uissance  immense  et  de  beau- 
coup supérieure  à  la  somme  des  forces  (|u'on  peut 
appliquera  la  traction  avec  des  moteurs  animés, 
il  n'est  pas  avantageux,  il  est  même  incommode 
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d'atteler  plus  de  six  chevaux  à  une  diligence  ou  à 
une  voiture  de  roulage;  tandis  que  c'est  une  assez 
faible  machine  locomotive  que  celle  qui  a  une 
force  nominale  de  vingt-cinq  chevaux,  et  un  che- 
val de  vapeur  a  une  force  double  de  celle  d'un  che- 
val en  chair  et  en  os.  Comme  d'ailleurs  la  rési- 
stance est  dix  fois  moindre  sur  un  chemin  de  fer 
que  sur  une  route,  il  résulte  de  toutes  ces  diffé- 
rences, qu'une  petite  locomotive,  placée  en  tête 
d'un  convoi,  fournit  une  force  effective  quatre- 
vingts  fois  plus  considérable  que  la  force  maxi- 
mum appliquée  à  une  diligence.  Que  serait-ce 
avec  une  puissante  locomotive  ?  On  en  con- 
struit aujourd'hui  d'uneforce  de  plus  de  cent 
chevaux? 

Les  circonstances  que  nous  venons  d'énumérer^ 
la  puissance  de  la  force  motrice ,  la  faiblesse  de  la 
résistance,  et  l'avantage  de  remplacer  par  un  mo- 
teur mécanique  les  moteurs  animés  dont  la  vélo- 
cité est  naturellement  bornée  ,  ont  ce  résultat 
(et  c'est  l'attribut  caractéristique  des  chemins  de 
fer),  c'est  que  la  locomotion  sur  ces  voies  rapides 
atteint  une  vitesse  qu'on  pourrait  en  quelque  sorte 
rendre  illimitée.  Dans  la  pratique,  on  y  circule  à 
raison  de  lo  lieues  à  l'heure,  et  à  raison  de  4  à  5 
lieues  quand  on  transporte  de  la  marchandise. 

Cette  célérité  incomparable  est  surtout  d'un 
avantage  inappréciable  pour  le  déplacement  des 

19- 
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hommes;  car  le  temps,  selon  le  hoiilioinmc  Jiichard, 
c'est  l'étoHc  dont  la  vie  est  faite.  C'est  par  là  que 
les  chemins  de  fer  sont  appelés  à  influer  prin- 
cipalement sur  les  sociétés,  non-seulement  dans 
leur  commerce  et  dans  leur  économie  puhli- 
que  ,  mais  encore  dans  leur  état  moral  et  po- 
litique. Circuler  à  raison  de  dix  lieues  à  l'heure , 
se  transporter  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil,  du  centre  à rcxtrémité  dun  royaume  p,rand 
comme  la  France ,  on  eût  considéré  cela ,  il  y  a 
vingt  ans,  comme  une  chimère,  une  folie;  et 
cette  folie  les  chemins  de  fer  la  réalisent  ;  ce  n'est 
rien  moins  qu'une  révolution  dans  les  relations 
des  hommes  et  des  peuples  entre  eux,  qui  changera 
la  face  du  monde. 

La  vitesse  n'est  d'ailleurs  pas  sans  importance 
dans  le  transport  des  marchandises.  11  y  a  des  mar- 
chandises d'un  grand  prix  et  d'un  faihle  volume 
qu'une  économie  bien  entendue  recommande  de 
faire  circuler  rapidement,  ne  fût-ce  qu  à  cause  de 
la  perte  d'intérêt  qui  serait  la  conséquence  d'un- 
voyage  de  longue  durée.  Il  y  en  a  d'autres,  certai- 
nes denrées,  par  exemple,  à  qui  leur  nature  pronq)- 
tement  périssable  interdit  les  lents  trajets,  ou  que 
les  besoins  de  la  consommation  et  du  commerce 
appellent  tout-à-coup  sur  un  point,  comme  une 
nécessité  impérieuse. 

Quoique  féconomie  de  temps  soit  le  principal 
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apanage  des  chemins  de  fer,  et  l'économie  d'ar{yent 
celui  des  canaux,  il  peut  arriver  cependant  que  les 
clieminsdefer  joifjuentàla  supériorité  delà  vitesse 
celle  du  bon  marché.  Bien  que,  dans  l'état  présent 
des  choses,  ce  ne  soit  pas  la  règle  ordinaire,  le  fait 
n'en  subsiste  pas  moins  dans  certaines  circonstan- 
ces. Si,  par  exemple,  les  moteurs  animés  sont  chers 
ou  coûteux  d'entretien ,  ou  si  la  houille  est  abon- 
dante et  à  bas  prix,  l'emploi  de  la  vapeur  comme 
force  motrice  donne  aux  chemins  de  fer  un  avan- 
tage sensible.  Si  surtout  il  s'agit  de  transporter 
d'un  lieu  de  production  situé  topographiquement 
à  un  niveau  un  peu  élevé,  à  un  centre  de  consom- 
mation placé  plus  bas,  des  matières  lourdes,  de  la 
houille,  par  exemple,  il  estclair  que  le  chemin  de 
ter  pouvant  être  établi  avec  une  pente  douce  et  con- 
tinue du  premier  point  au  second,  la  traction  de- 
vient extrêmement  économique,  et  que  les  chemins 
de  fer  peuvent  alors  battre  les  canaux,  même  sous 
le  rapport  du  bon  marché.  Une  autre  circonstance 
générale  peut  aussi  concourir  à  ce  résultat,  c'est  que 
dans  certains  pays,  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  la 
gelée  interrompt  la  circulation  sur  les  canaux  pen- 
dantdelongshiversdequatreàcinqmois.  Au  reste, 
il  ne  s'agit  pas  d'établir  ici  unecomparaison  abso- 
lue. Les  chemins  de  fer,  comme  moyens  de  trans- 
port économique,  sont  encore  insuffisamment  ex- 
plorés, les  constructeurs  de  machines  n'ont  pas  dit 


286  COURS  D'ÈCONOMlh  POLITIQUE. 

leur  dernier  mot;  les  élémens  de  la  comparaison 
n'existent,  à  vrai  dire,  pas  encore. 

Ce  n'est  pas  au  surj>lus  une  conjecture,  qn  un 
chemin  de  fer  taisant  concurrence  à  un  canal  pour 
le  bas  prix  des  tran,sports  et  triompliant  de  ce  rival 
commercialement.  11  en  existe  au  moins  un  bel 
exemple  aux  Etats-Unis., le  veux  parler  du  chemin 
de  fer  des  sources  du  Scluiyikill  à  Philadelphie.  Ce 
chemin  a  trente-huit  lieues  de  long,  il  a  été  établi 
avec  un  très  fjrand  soin  et  a  coûté  en  conséquence 
un  capital  assez  considérable.  L'objet  de  l'entre- 
prise était  d'amener  de  Tanthracite  (combustible 
minéral)  à  Philadelphie  qui  en  fait  une  consomma- 
tion considérable  et  qui  en  exporte  sur  tout  le  lit- 
toral. Aujourd'hui  le  canal  du  Schuyikill,  qui  pré- 
cédemment servait  à  ces  transports,  est  délaissé 
pour  le  chemin  de  ter. 

Après  cette  succincte  analyse,  occupons-nous 
successivement  un  peu   plus  en  détails  des  trois 
systèmes  de  communication  que  nous  venons  d'é-' 
numérer.  Et  d  abord  parlons  des  routes. 

Les  loutes  dans  nos  idées  modernes  nous  appa- 
raissent comme  la  condition  inséparable  de  toute 
société  ;  nous  croirions  volontiers  qu'elles  sillon- 
naient le  {;lobe  (piand  il  sortit  des  mains  du  Créa- 
teur. Accoutuuu|s  (jnenous  sonunesà  les  voir  scr- 
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vir  à  la  circulation  de  tout  ce  qui  entretient  la 
vie  dans  le  corps  social,  l'existence  du  genre  hu- 
main, sans  elles,  nous  semble  un  problème.  Le 
genre  humain  cependant  a  foulé  durant  bien  des 
siècles  la  surface  inégale  de  la  terre,  avant  d'y 
avoir  multiplié  ces  voies  unies  et  régulières  sur 
lesquelles  les  voitures  circulent  et  qu'on  nomme 
des  routes,  avant  même  de  s'y  essayer.  Telle  est 
encore,  au  temps  où  nous  sommes,  la  condition 
de  la  plus  grande  partie  des  hommes.  C'est  celle  du 
peuple  chinois,  dont  j'aime  à  citer  l'intéressant  et 
instructif  exemple.  Il  n'y  a  pas  de  routes  dans  la 
Chine;  il  est  vrai  qu'il  y  a  des  canaux,  ce  qui  n'empê- 
che pas  quela  plupart  des  transports  sefassentà  dos 
d'homme  dans  le  céleste  empire.  C'estaussi  la  condi- 
tion des  peuples  de  l'Inde  :  il  n'existe  guère  dans  ce 
vaste  empire  que  quelques  fractions  de  routes,  éta- 
blies par  les  Européens,  pour  s'y  promener  en  voi- 
ture, autour  des  grandes  villes  qu'ils  habitent,  telles 
que  Calcutta,  Bombay,  Madras.  En  un  mot,  dans 
cet  immense  continent  de  l'Asie,  que  couvre  une 
population  de  cinq  cents  millions  d'habitans,il  n'y 
a  pas  de  grandes  routes  :  s'il  s'y  rencontre  quelques 
chemins  praticables  aux  charrettes,  ce  n'est  que  par 
exception  ;  et  la  charrette  même,  cet  appareil  si  utile 
et  si  simple  qu'il  nous  semble  la  conséquence  obli- 
gée de  la  civilisation  primitive,  la  charrettey  est  si- 
non inconnue,  du  moins  d'un  usage  à-peu-près 
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nul.  Il  en  est  de  niênic  au  surplus  clans  toute  l'A- 
fri(|uc  et  dans  la  majeure  partie  de  l'AnK  ri(|uo. 
Dans  l'ICuropc  elle-même  il  y  a  tel  {][rand  empire 
(jui  est  pres(|ue  dépourvu  de  routes  pendant  une 
grande  partie  de  l'année,  bien  (jue  cependant  la 
nature  ait  paru  prendre  à  plaisir  d'y  niveler  le  soi; 
je  veux  parler  de  l'empire  russe.  La  Russie  d'Eu- 
rope est  une  des  parties  du  globe  où  le  sol  est  le 
mieux  aplani.  On  y  trouverait  à  peine  une  mon- 
tagne delà  hauteur  de  Montmartre.  Eh  bien!  dans 
dans  ce  vaste  empire  il  n'y  a  de  chemins  facilement 
viables,  à  rexccption  de  quelques  directions  im- 
jjortantes  connue  par  exemple  de  Saint-Péters- 
bourg à  Moscou,  que  ceux  que  font  les  gelées  et  la 
neige.  Quand  l'hiver  a  disparu,  les  transports  y 
deviennent  d'une  difficulté  extrême.  Mais  du  moins 
les  charrettes  ou  les  traîneaux  n'y  sont  pas  incon- 
nus; cela  entre  dans  les  idées  vulgaires.  Tandis 
(ju'on  pourrait  citer  telle  partie  de  fEurope,  beau- 
coup ])lus  rapprochée  de  nous,  quedis-je!  qui  fait 
partie  du  royaume  de  France,  où  hier  encore 
voitures  et  cliarrettesétaient  ignorées  :  c'est  la  Corse. 
Lorsque,  il  v  a  peu  de  mois,  après  rachèvement 
d'une  |)artie  des  routes  que  le  gouvernement  avait 
faitcommeticer  en  1 836,  le  préfet  a  pu  faire  sa  ton r- 
née  en  voi  tu  le,  une  chose  a  sur  ton  tl'rappé  l'attention 
et  j)i(jué  la  ciiriosisé  des  indigènes  de  lile,  au-delà 
de  la  banlieue  d'Ajaccio  et  de  Bastia,  c'est  la  voi- 
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ture  du  préfet  :  c  étaitla  première  qu'ils  eussent  vue. 
Chose  étrange  !  Je  pourrais  vous  citer  de  g^rands 
et  beaux  pays,  où  se  meut  une  population  qu'on 
dirait  florissante,  pourvus  de  superbes  édifices, 
entretenant  une  armée,  étalant  plusieurs  des  de- 
hors de  la  civilisation,  et  dans  lesquels  cependant, 
au  moment  où  je  parle,  les  moyens  de  transport 
les  plus  simples  sont  parfaitement  inconnus.  Ces 
payssontdu  moins  hors  d'Europe.  Tel  empire  vaste 
et  jadis  puissant,  comptant  une  population  de 
huit  millions  d'hommes,  le  Mexique  entre  autres, 
se  trouve  dans  ce  cas.  Me  rendant  à  Mexico,  je  ren- 
contrai, à  une  lieue  de  la  Véra-Cruz,  des  hommes 
occupés  à  réparer  la  route  sur  laquelle  je  passais. 
Ils  allaient  chercher  à  quelque  distance  les  pierres 
et  la  terre  qu'ils  employaient  à  cette  opération.  Je 
fus  frappé  de  voir  qu'ils  ne  se  servaient  ni  de  tom- 
bereau, ni  même  de  brouette;  ils  apportaient  dans 
des  paniers,  sur  leurs  têtes,  tous  les  matériaux  dont 
ils  faisaient  usage.  Ma  première  impression  avait 
été  d'admirer  la  pose  vraiment  élégante  de  ces  ou- 
vriers mexicains  qui,  avec  leur  panier  sur  la  tête, 
ressemblaient  à  des  cariatides.  Mais  cette  admi- 
ration, née  d'un  sentiment  d'art,  ne  tarda  pas  à 
faire  place  à  la  commisération  et  à  la  pitié.  Il  est  en 
effet  bien  aisé  de  comprendre  que  lorsque  la  force 
de  l'homme  est  employée  à  un  pareil  usage,  son 
salaire  est  nécessairement  mince  et  sa  condition 
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misérable.  Arrivé  à  Mexico,  je  fus  encore  té- 
moin du  intmc  spectacle.  Dans  l'cnccintc  de  la 
Douane,  les  portcl'aix  char{;eaicnt  et  poitaient  les 
ballots  sur  leurs  têtes  ou  sur  leurs  dos.  Il  y  avait  ce- 
pendant quelques  brouettes  dans  un  coin  des  ma- 
f[asins.  Un  ctran  per  (jecrois  que  c'était  un  Français) 
en  avait  fait  cadeau  à  l'administration ,  espérant 
sans  doute  que  Tusaf^e  de  ce  véliiculc  ne  tarderait 
pas  à  se  répandre.  Mais  non.  On  les  avait  conser- 
vées comme  des  objets  de  curiosité,  et  personne  ne 
songeait  à  s'en  servir. 

L'anatomie  comparée  détermine,  à  l'inspection 
d'un  ou  deux  fragniens  de  la  cbarpente  osseuse 
d'un  animal,  quelles  ont  été  les  conditions  géné- 
rales de  son  existence.  De  même,  Messieurs,  da- 
près  les  deux  simples  faits  ((ue  je  viens  de  racon- 
ter, vous  pouvez  bardiment  tirer  la  conséquence, 
que  la  nation  où  de  pareilles  choses  se  passent 
appartient  à  une  civilisation  arriérée:  telle  est  en 
etfét  la  condition  actucUcdu  peuple  qui  babite  cette 
belle  contrée  du  Mexique,  à  qui  semblaient  ce- 
pendant réservées  des  destinées  plus  beureuses. 

La  France ,  Dieu  merci  !  est  assez  anq)lement 
pourvue  de  routes  ;  mais  elle  a  beaucoup  à  faiie 
pour  porter  à  nn  état  d'entretien  comparable  à 
ce  qu'on  voit  en  Anj;leterre,  celles  qui  sont  clas- 
sées et  même  ouvertes  au  commerce. 
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Les  routes  royales  classées  forment  un  dévelop- 
pement de  près  de •      .      .      35,ooo  kilom. 

Les  routes  départementales  classées  dépassent     87,000 

Enfin,  la  loi  du  21  mai  i836  (i)  commence  à 
porter  ses  fruits.  On  compte  4  5, 000  kilom.  de  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  actuelle- 
ment classés 45,000 

Total 117,000  kilom. 

Les  chemins  communaux  offrent  un  dévelop- 
pement considérable.  Malheureusement  ils  sont 
fort  imparfaits  et  ne  sont  l'objet  d'aucun  entretien 
sérieux.  Il  est  à  craindre  qu'ils  ne  restent  long- 
temps dans  cet  état.  Leur  étendue  est  de  '700,000 
kilomètres. 

Les  fonds  que  la  France  consacre  tous  les  ans  à 
perfectionner  ou  à  compléter  ce  système  de  voies 
de  communication  sont  considérables. 

Les  routes  royales  et  les  ponts  figurent  au  bud- 
get ordinaire  pour  une  somme  de  26  à  i-j  millions: 
les  ponts  en  absorbent  une  certaine  partie.  Indé- 
pendamment de  cette  allocation  annuelle,  les 
Chambres  ont,  par  la  loi  du  i/\  mai  iBSy,  ou- 
vert au  Ministère  des  travaux  publics  un  crédit 
extraordinaire  de  84  millions,  spécialement  des- 
tiné aux  routes  royales,  dont  il  devait  être  fait  em- 

(i)  Cette  loi  a  institué  une  classe  inteiniédiaire  entre  les  routes 
départementales  et  les  chemins  communaux  proprement  dits  ;  ce 
sont  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Ils  s'exécutent 
par  le  concours  des  départenieiis  et  des  conmiunes,  et  sont  placés 
sous  la  direction  immédiate  de  l'autorité  départementale. 
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j)loi  iiii  i"  jnnvier  iS/jG.  Par  suite  des  chanjjemcns 
apportes  au  budget  l'année  tlcrnirrc,  ce  terme  est 
rc])Oi'té  au  i"  janvier  i84^- 

Les  routes  départementales  sont  aussi  l'objet 
d'une  sollicitude  active.  Il  faut  estimer  que,  soit 
pour  les  entretenir,  soit  pour  achever  celles  qui 
ne  sont  que  classées,  les  départemens  s'imposent 
un  sacrifice  annuel  de  i5  à  20  millions. 

Enfin  les  chemins  de  grande  communication 
reçoivent  des  départemens  et  des  communes,  en 
argent  ou  en  prestation,  une  somme  annuelle  d  en- 
viron 20  millions. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  leur  contingent, 
eu  égard  à  leur  longueur  de -y 00,000  kiloin.,  est 
assez  modéré.  11  est  de  3o  millions,  mais  ces  3o 
millions  sont  mal  dépensés  et  ne  représentent  en 
réalité  qu'une  somme  beaucoup  moindre. 

Au  total,  la  somme  que  la  France  emploie  tous 
les  ans  à  améliorer  la  viabilité  du  territoire  est 
donc  forte,  en  ne  conqDtant  que  les  routes.  Elle 
paraîtra  toile  surtout,  si  l'on  considère  les  progrès 
qu'a  faitTartde  l'ingénieur  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  et  ceux  qu'il  accomplit  encore  tous 
les  jours,  et  (jui  lui  permettent  avec  une  somme 
donnée  d'obtenir  de  bien  plus  grands  résultats 
(ju'aiitrefois. 

Les  Romains  établissaient  leurs  chaussées  avec 
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trois  couches  de  maçonnerie  superposées  les  unes 
au-dessus  des  autres.  Telle  était  la  solidité  de  ces 
constructions,  qu'il  existe  encore  dans  les  pays  qui 
ont  été  soumis  à  la  domination  romaine,  non- 
seulement  des  vestiges  de  ces  voies  célèbres,  mais 
même  des  tronçons  entiers  en  assez  bon  état  de 
conservation. 

Il  y  a  environ  un  demi-siècle  qu'on  était  dans 
l'usage  de  paver  les  routes.  Ce  système  était  dis- 
pendieux, surtout  de  premier  établissement  :  il  ne 
faut  pas  s'étonner  s'il  y  avait  alors  si  peu  de  routes 
dignes  de  ce  nom.  Depuis  cette  époque  on  a  tout- 
à-fait  renoncé  au  pavé,  excepté  dans  un  petit  nom- 
bre d'endroits,  aux  abords  de  Paris  notamment, 
où  une  circulation  extraordinairement  active  le 
fait  encore  préférer.  La  méthode  qu'on  emploie 
partout  aujourd'hui  consiste  simplement,   après 
avoir  préalablement  nivelé  la  route,  à  la  charger, 
dans  une  largeur  déterminée,  d'une  couche  de 
pierres   concassées  grosses  à-peu-près  comme  la 
moitié  du  poing.  Mais   fépaisseur  généralement 
adoptée,  il  y  a  cinquante  ans,  pour  la  couche  d'em- 
pierrement, était  de  ^o  à  5o  centimètres.  Les  in- 
génieurs les  plus  habiles  se  contentent  maintenant 
de    1 5  à    20   centimètres.  Je  connais  même  des 
routes  très  roulantes,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion vulgaire,  et  de  très  bonne  apparence ,  qui  ont 
été  construites  avec  10  ou  12  centimètres  seule- 
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nu'nt(i).  KUes  reviennent  à  /|ooo  ou  5oo«»  Ir.  le 
Uiloni.,(ir)à  20,ooolV.  la  lieue), abstraction  laite  des 
ponts,  et  quel(juefois  moins.  Une  belle  route  royale, 
pavée,  coûte  1.75,000  i'r.  la  lieue  tout  compris. 
.Tufjez,  d'après  cela,  combien  Ion  peut  aujour- 
d'Iiui,  avec  une  somme  donnée,  pourvoira  réta- 
blissement d'une  plus  vrande  étendue  de  roules 
(|ue  par  le  passé. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  (|ue  je  décrive  les 
procédés  tecbniques  au  moyen  desquels  ce  mode 
de  viabilité  est  parvenu  au  degré  de  perfectionne- 
ment dont  nous  jouissons  (Je  ne  fais  pas  ici  un 
cours  de  ponts-et-cbaussées  ).  Mais  le  nom  des 
liommes  à  qui  nous  en  sommes  redevables  mérite 
d  être  signalé  ;  car  le  service  qu'ils  ont  rendu  à  la 
civilisation  est  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  recon- 
naissance publique.  Celui  qui  a  inventé  le  système 
d'empierrement  est  un  Écossais  dont  le  nom  vous 
est  familier;  les  routes  construites  d'après  cette 
métlioile  l'ont  rendu  populaire;  sa  renommée  est 
universelle,  c'est  Mac-Adam,  f^a  reine  Victoria 
vientde  le  faire  baronnet.  Deux  Français  ont  amé- 
lioré le  système  de  Mac-Adam,  ce  sont  M.  Bcr- 
thaud-Ducreux,  qui  s'y  consacre  depuis  une  ving- 
taine d'années,  et  M.  Dumas,  in{jénieur  eu  chef 


(i)  Cela  so  voit  dans  le  clt'partenicnt  de  la  Sarllie  :  dans  ce  cas,  la 
pierre  est  cassée  plus  menu. 
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de  la  Sarthe,  qui  a  porté  le  système  à  la  perfec- 
tion. Ce  dernier  ingénieur  a  construit  dans  ce  dé- 
partement, avec  une  dépense  très  modique,  et 
entretient  à  peu  de  frais  des  routes  qui  sont  plus 
belles  que  les  allées  d'un  jardin. 

Essayons  de  nous  former  une  idée  approxima- 
tive de  ce  que  la  France  aurait  à  gagner  au  per- 
fectionnement de  ses  routes  (seulement  des  1 17,000 
kilom.  de  routes  royales,  départementales  et  vici- 
nales, sans  parler  des  chemins  communaux). 

On  estime  que  la  totalité  des  transports  qui 
s'effectuent  sur  ces  routes  coûtent  annuellement 
5oo  millions.  Ce  budget  que  les  consommateurs 
acquittent  sans  y  trop  regarder,  n'en  est  pas  moins 
égal  à  près  de  la  moitié  de  fimpôt  dont  le  paie- 
ment arrache  aux  contribuables  des  plaintes  amè- 
res.  Or,  nous  avons  dit  que  sur  des  routes  parfai- 
tement établies  et  entretenues,  comme  elles  le  sont 
dans  le  département  que  je  citais  tout-à-l'heure, 
l'effort  nécessaire  à  la  traction  était  de  ?.  à  2  1/2 
pour  100  du  poids  de  la  charge.  Sur  la  plus 
grande  partie  des  routes,  il  est  plus  considérable, 
il  est  de  4,  5  ,  6  pour  100,  et  quelquefois  beau- 
coup plus.  Supposons  que  les  routes  soient  amé- 
liorées à  ce  point,  non  que  la  traction  soit  univer- 
sellement réduite  à  2  1/2  pour  100,  mais  seulement 
que  la  traction  moyenne  sur  l'ensemble  des  routes 
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soit  diniiiiuëe  d'un  cincjuièmc  ,  le  résultat  d'un  tel 
perfectionnement  serait,  pour  le  pays,  une  cco- 
noniie  nette  de  loo  millions  par  an.  Admettons 
qu'au  lieu  d'être  d'un  cinquième  la  réduction 
moyenne  soit  de  moitié  —  et  cette  liypoilièse  n'a 
celtes  rien  de  bien  exap,éré —  le  bénéfice  est  alors 
de  200  millions  j)aran. 

Que  serait-ce  si  cette  amélioration,  au  lieu  d'ê- 
tre bornée  aux  routes  proprement  dites,  était  éten- 
due aux  chemins  communaux,  ([ui  présentent, 
je  le  répète,  un  développement  de  ■-00,000  kilo- 
mètres? 

Améliorer  les  routes,  les  chemins  vicinaux  en 
particulier,  cela  peut  sembler  une  œuvre  vulgaire  ; 
elle  n'est  pas  de  celles  qui  frappent  l'imagination  et 
la  captivent.  11  en  est  peu  cependant  qui  fussent 
aussi  utiles.  Si  seulement  l'on  parvenait  à  y  appli(|uer 
toutes  les  ressources  que  la  loi  de  i83G  permet  d'y 
consacrer,  et  si  l'emploi  en  était  dirigé  habilement 
et  judicieusement,  la  France,  en  un  demi-siècle, 
aurait  changé  de  face.  I.es  nombreuses  familles 
que  le  mauvais  état  des  chemins  tient  confinées 
dans  les  campa|;nes  seraient  admises  à  goûter  les 
jouissances  de  la  civilisation  qui  leur  sont  aujour- 
d'hui refusées.  On  verrait  cesser  le  contraste  ex- 
trême qui  distingue  les  citadins  des  paysans;  tout 
est  différent  entie  eux  aujourd'hui,  les  idées,  les 
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mœurs,  les  habitudes;  cet  abîme  qui  fait  de  la 
France  deux  nations  serait  comblé,  et  l'unité  de  la 
famille  française  serait  affermie.  On  se  plaint,  non 
sans  juste  raison  ,  que  les  carrières  libérales  soient 
encombrées  :  on  ne  voit  qu'avocats  sans  cause,  méde- 
cins sans  clientèle,  aspirans-fonctionnaires  sans 
fonction;  on  ne  rencontre  que  sa  vans  qui  ne  peu- 
vent tirer  parti  de  leur  science,  qu'écrivains  sans 
lecteurs.  Les  villes  regorgent  de  jeunes  hommes 
pleins  d'intelligence  et  de  sève,  que  tourmente  une 
activité  sans  emploi.  L'agriculture  au  contraire 
est  dédaignée,  et  après  avoir  fait  au  collège  de  bel- 
les phrases  sur  cet  art,  le  premier  de  tous,  que 
Gincinnatus  a  pratiqué  et  ennobli,  on  rougirait 
de  s'y  adonner.  C'est  là  une  situation  funeste;  cha- 
cun en  accuse  hautement  les  vices  et  en  signale  les 
dangers.  Je  vous  le  demande,  n'est-il  pas  évident 
qu'au  nombre  des  causes  qui  font  engendrée  et 
cjui  la  perpétuent,  il  faut  compter  le  déplorable 
régime  auquel  la  difficulté  des  communications 
assujettit  l'homme  qui  habite  la  campagne?  Il  doit 
vivre  seul,  face  à  face  avec  sa  propre  pensée ,  sans 
commerce  avec  personne,  sevré  de  tout  ce  qui  ali- 
mente l'esprit ,  privé  de  ces  relations  qui  font  le 
charme  de  l'existence.  11  n'est  pas  surprenant  que 
ceux  en  qui  l'éducation  a  développé  les  nobles  in- 
stincts de  fintelligence,  qui  ont  contracté  les  habi- 
tudes et  pris  les  goûts  raffinés  que  donne  la  fré- 

i84.[-i842.  •  29 
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qucntation  des  cités,  reluscnt  d'adopter  un  pareil 
genre  de  vie.  Mais  délivrez  l'habitant  de  la  campa- 
gne du  blocus  où  il  est  enfermé  pendant  six  mois 
de  l'année ,  établissez  autour  de  lui  des  communica- 
tions nombreuses  et  faciles ,  étendez  jusqu'à  sa  de- 
meure et  activez  à  son  profit  la  circulation  des  pro- 
duits et  des  idées  :  il  est  légitime  d'espérer,  sans  se 
faire  illusion,  qu'on  verrait  alors  se  dégorger  les 
canaux  qui  mènent  aux  professions  libérales  ;  les 
villes  cesseraient  de  s'encombrer  ;  les  champs  se 
peupleraient  d'une  race  nouvelle,  heureuse  d'ap- 
pliquer son  intelligence  et  son  activité  à  doubler 
leur  fécondité;  l'agriculture  enfin  serait  fiorissante 
et  deviendait  pour  le  pays  entier  une  source  in- 
tarissable de  richesses. 

Je  le  dis  avec  conviction,  Messieurs ,  les  routes , 
les  voies  les  plus  ordinaires  de  communication  , 
sont  de  l'utilité  la  plus  grande  et  leur  iniluence 
sur  le  sort  des  populations  est  incalculable.  Aussi 
je  voudrais  que  ,  tandis  que  notre  patrie  débute 
enfin  dans  la  carrière  des  voies  de  communication 
les  plus  perfectionnées,  des  chemins  de  fer,  elle  fit 
en  même  temps  les  plus  énergi({ues  efforts  pour 
améliorer  ses  chemins  vicinaux.  C'est  \h  encore 
une  fois  une  affaire  de  peu  d'apparence,  mais  non 
de  peu  d'intérêt;  elle  manque  de  brillant,  ([ue  cela 
ne  nous  empêche  de  voir  son  inqxirtance.  Tout  ce 
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qui  l^eluit  n'est  pas  or,  dit  le  vieux  proverbe  :  de 
même  aussi,  tout  or  ne  reluit  pas. 

Lorsque  l'Europe  vivait  sous  le  régime  féodal  et 
guerrier  de  la  fin  du  xi^  siècle,  «  alors  que  trois 
cent  mille  chrétiens  passaient  en  Orient ,  ayant 
vingt  souverains  à  leur  tête,  »  selon  les  paroles  de 
Bossuet ,  alors  que  les  héroïques  et  malheureux 
croisés  combattaient  sous  les  murs  de  Ptolémaïs, 
que  Richard  Cœur-de-Lion  y  faisait  admirer  ses  ex- 
ploits et  ses  hauts  faits,  si  quelqu'un  se  fût  avisé  de 
dire  que  ces  grands  événemens  n'étaient  pas  seuls 
dignes  de  l'attention  des  esprits  réfléchis  de  cette 
époque  reculée,  s'il  avait  prétendu,  par  exemple, 
que  la  querelle  de  Jean-sans-Terre  avec  les  barons 
anglais  n'était  pas  un  fait  sans  gravité  auprès  de 
ceux  auxquels  le  monde  accordait  un  intérêt  exclu- 
sif, son  discours  eût  été  taxé  de  folie.  Cependant  ces 
obscurs  débats,  que  Jean-sans-Terre  devenu  roi 
soutint  encore  contre  ses  vassaux,  donnaient  nais- 
sance au  régime  représentatif,  qui,  après  s'être 
développé  en  Angleterre,  semble  destiné  à  devenir 
la  loi  de  l'Europe  entière. 

Les  tournois,  les  passes  d'armes,  les  expéditions 
téméraires,  les  batailles,  une  principauté  à  conqué- 
rir en  Flandre  ou  à  enlever  en  Italie  d'un  coup  de 
main,  voilà  quelles  étaient  un  peu  plus  tard,  au 
jugement  du  vulgaire,  les  affaires  sérieuses,  les 
seulesquiméritassentd'occuperïes  hommes. Qu'im- 

20. 
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porinicnt  les  petites  discussions  des  seigneurs  nvec 
L's  habitans  des  villes  situées  dans  leurs  domai- 
nes et  les  transactions  par  lesquelles  elles  se  ter- 
minaient? Pourtant  ces  transactions  préparaient 
ralfranchisscment  des  communes.  C'était  le  ber- 
ceau d'où  devait  sortir  le  Tiers-État  pour  tout  maî- 
triser. 

Que  ces  exemples  nous  profitent,  Messieurs,  et 
que  les  luttes  passionnées  de  la  politique,  les  tour- 
nois parlementaires,  les  joutes  brillantes  de  la  tri- 
bune, ne  nous  fassent  pas  méconnaître  les  intérêts 
vitaux  qui  se  dissimulent  sous  une  enveloppe  sans 
éclat.  Je  comprends  que  des  mesures  administra- 
tives qui  se  bornent  à  remuer  sans  fracas  de  la  vile 
matière,  et,  par  exemple,  que  cette  loi  des  chemins 
vicinaux  qui  se  révèle  par  des  ministres  tels  que 
de  pauvres  piqueurs  et  de  plus  pauvres  canton- 
niers, dépourvus  de  tout  caractère  poétique,  je 
comprends,  dis-je,  que  tout  cela  semble,  au  pre- 
mier abord  ,  mériter  peu  d'attention.  Gardons- 
nous  néanmoins  de  ce  sentiment  de  dédain.  Sous 
ces  apparences  modestes  et  obscures  se  cachent  de 
f;randes  choses,  d'insignes  bienfaits  pour  la  civili- 
sation. 
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Messieurs, 

.Te  me  propose  aujourd'hui  de  vous  entretenir 
des  tarifs  des  canaux. 

Mais  il  ne  sera  pas  superflu  de  rappeler  ici  préa- 
lablement quels  sont  les  états  qui  possèdent  une 
canalisation  digne  par  son  étendue  d'être  signalée, 
et  de  vous  donner  un  aperçu  du  développement 
comparé  de  la  navigation  artificielle  dans  chacun 
de  ces  états. 
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Vous  allez  voir,  Messieurs,  que,  sous  ce  rapport 
comme  sous  beaucoup  d'autres,  les  biens  matériels 
de  la  civilisation  sont  encore  répandus  sur  une 
bien  faible  partie  de  la  surface  du  globe,  et  ({uc, 
dans  notre  époque  qui  s'honore  à  bon  droit  de  ses 
scntimens  populaires,  les  canaux,  chose  très  popu- 
laire, à  mon  sens,  sont  en  usage  chez  un  bien  petit 
nombre  de  nations.  Je  dis  que  les  canaux  sont  des 
créations  populaires,  parce  qu'en  effet  rinévital)le 
résultat  de  ces  voies  de  transport  économiques, 
c'est,  d'une  part,  en  imprimant  une  grande  activité 
à  la  production,  d'accroitre  la  demande  du  travail, 
qui  est  le  patrimoine  du  peuple;  et  d'autre  part, 
en  diminuant  le  prix  des  objets  de  consommation , 
de  ceux  principalement  qui  servent  aux  classes  peu 
aisées,  démettre  cesobjetsà  la  portée  des  bourses  les 
plus  modestes. 

Eh  bien  !  il  n'y  a  (jue  trois  pays  dans  le  monde 
qui  possèdent  une  canalisation  de  quelque  éten- 
due, et  l'époque  où  ils  en  ont  été  dotés  ne  remonte 
pas  bien  haut  dans  l'histoire;  il  n'y  avait  que  des 
échantillons  de  canaux  à  cent  ans  derrière  nous. 
Ces  pays  sont  :  i"  l'Angleterre;  n"  la  France,  en 
ajoutant  à  la  France  les  deux  petits  royaumes  qui 
en  dépendent  topographiquement,  la  Belgique  et 
la  Hollande;  et  enfin  3"  les  Ktats-Unis. 

L'Angleterre,  sur  une  superficie  de  32  millions 
d'hectares  et  avec  une  population  d'environ  28 
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millions  d'babitans,  jouit  d'une  navigation  artifi- 
cielle de  4,500  kilomètres.  Cette  canalisation  est 
d'ailleurs  très  inégalement  répartie  sur  la  surface 
du  territoire  britannique.  L'Angleterre  propre- 
ment dite  et  le  pays  de  Galles,  qui  forment  la 
moitié  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  en  ont  les  trois  cinquièmes. 

La  France,  sur  une  superficie  de  62  millions 
d'hectares  et  avec  une  population  de  35  raillions 
d'babitans  ,  possède  une  canalisation  égale  seule- 
ment à  celle  de  l'Angleterre:  4}5oo  kilom.  Les  ca- 
naux français  sont  en  général  très  bien  conçus , 
bien  tracés,  d'un  système  de  construction  mieux 
entendu  que  les  canaux  anglais ,  plus  larges  et 
pourvus  d'écluses  plus  spacieuses.  Mais ,  par  une 
triste  fatalité,  nous  n'avons  pas  encore  appris  à  en 
tirer  parti.  Faute  d'un  parfait  entretien  et  d'une 
bonne  administration,  les  canaux  français  ne  ren- 
dent pas  la  dixième  partie  des  services  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre. 

Enfin  les  États-Unis,  qui  occupent  une  superfi- 
cie décuple  de  la  France,  avec  une  population 
moindre  de  moitié,  mais  rapidement  croissante,  et 
qui  n'ont  commencé  la  canalisation  de  leur  terri- 
toire qu'en  1817,  ont  maintenant  6,000  kilom. 
de  canaux  terminés  pour  la  plupart.  Les  canaux 
américains  sont  ceux  qui  ont  donné  les  résultats 
les  plus  extraordinaires.  J'ai  déjà  signalé  l'influence 


304  COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

vrniment  prodigieuse  que  le  canal  Erié  a  exercée 
sur  l'état  de  New-York  et  même  sur  le  nord  et 
l'ouest  tout  entiers  de  la  confédération. 

.l'arrivé  à  la  question  des  tarifs. 

Vous  ni{;norez  pas,  Messieurs,  que  les  canaux 
sont,  comme  les  routes,  abandonnés  au  régime  du 
libre  parcours.  Gbacun  peut  y  conduire  son  ba- 
teau, tout  comme  sur  ces  dernières  on  mène  sa 
voiture.  Le  batelier,  par  conséquent,  fournit  lui- 
même  la  force  motrice ,  c est-à-dire,  les  chevaux. 
Mais,  en  outre  des  frais  de  transport  qu'oa  sup- 
ptM'te  ainsi  et  qu'on  appelle  le  fret,  on  doit  ac- 
quitter un  droit  de  péage  que  perçoit  la  compagnie 
ou  l'état  propriétaire  du  canal.  En  parlant  des  ta- 
rifs des  canaux ,  nous  n'avons  en  vue  que  le  péage. 

Examinons  succinctement  les  conditions  géné- 
rales des  tarifs  des  canaux  en  Angleterre,  aux 
États-Unis  et  en  France. 

Dans  les  tarifs  anglais  les  produits  sont  parta- 
gés, comme  c'est  l'usage  sur  tous  les  canaux,  en 
plusieurs  classes.  En  faisant  abstraction  de  faibles 
différences  et  d  exceptions  peu  nombreuses,  on 
peut  ramener  ordinairement  ces  classes  h  trois. 
La  composition  elle-même  de  ces  classes  varie  sui- 
vant les  lieux,  suivant  l'intérêt  qu'il  y  a  à  favoriser 
la  circulation  de  telle  ou  telle  marchandise.  Ce- 
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pendant,  voici  quelle  est  généralement  la  réparti- 
tion des  produits  entre  ces  trois  classes. 

La  1^''  classe,  celle  des  objets  les  plus  ménagés, 
comprend  la  chaux,  la  houille  (qui  joue  dans  le- 
conomie  domestique  des  Anglais  et  dans  leur  in- 
dustrie un  si  grand  rôle),  les  engrais  et  en  par- 
ticulier la  marne  dont  ils  font  un  grand  usage, 
la  terre  à  brique,  les  briques  (la  plupart  des  mai- 
sons de  LiOndres  sont  construites  en  briques,  la 
pierre  détaille  ne  s'emploie  que  dans  les  construc- 
tions de  luxe),  le  sable  et  le  gravier,  les  matériaux 
qui  servent  à  entretenir  les  routes  :  on  trouve 
aussi  dans  cette  classe  le  minerai  de  fer. 

La  2^  classe  renferme  certains  matériaux  de  con- 
struction ,  tels  que  les  bois  et  la  pierre  de  taille,  les 
fourrages,  lesfersforgés  ou  fondus,  lebétail  sur  pied. 

La  3"  classe  embrasse  les  salaisons,  qui  entrent 
dans  la  nourriture  des  Anglais  pour  une  bien  plus 
forte  part  que  dans  la  nôtre  ,  et  en  général  les 
substances  alimentaires ,  les  produits  manufac- 
turés et  les  matières  premières  des  manufactures, 
telles  que  le  coton ,  la  laine  et  les  bois  de  teinture. 

Dans  cette  hypothèse  de  trois  classes,  la  i'''^  n'est  presque  jamais 
taxée  à  moins  d'un  demi-penny  par  tonne  ai)giaise(i)  (de  i,oi6k) 
et  par  mille,  ou,  par  tonne  de  i^ooc  kilog.  et  par  kil.,  de        o    o32 

(i)  Toutes  les  fois  que  le  contraire  ne  sera  pas  exprimé,  nous  au- 
rons pris,  dans  l'examen  des  tarifs,  la  tonne  française  (de  i,ooo 
kilog.)  pour  unité  de  poids  et  le  kilomètre  pour  unité  dç  Igngueur. 
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Plus   urdinairement  elle    l'est  deux  f>  is  plus,  à.      ,        e  064 
Quelquefois  le  droit  pour  elle  va  au  trijile,  ou  à.      .         «  097 

La  2«  classe  est  taxée,  dans  quelques  cas  seulement,  à 
un  penny  par  tonne  anglaise  et  par  mille,  ou  par  tonne  et 

par  kilom.,  a »  064 

Plus  ordinairement  elle  l'est  de.   .      .      .      o  f.  097   à    »   hq 
Quelquefois  elle  l'est  de •      161   à    »   19.3 

La  S""  classe  est  quelquefois  tarifée  à  1  pence  par  tonne 

anglaise  et  par  mille,  ou  par  1,000  kilog.  et  par  kilom.,  n  >   139 

Plus  hahitnellement  elle  l'est  à ••    «93 

Dans  certains  cas  assez  nombreux  elle  l'est  à.  .  »  a58 

Il  est  assez  fréquent  qu'il  y  nit  un  petit  nombre  d'arti- 
cles soumis  à  ce  dernier  droit.  11  n'est  même  point  sans 
exemple  qu'on  applique  des  droits  plus  forts. 

Les  maxima  fixés  par  le  parlement  vont  jusqu'à.  .     .     .        »  386 

Ces  tarifs  sont  ceux  qui  étaient  en  usage  à  1  e- 
poque  où  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas,  les 
mêmes  par  conséquent  qui  subsistent  encore  au- 
jourd'hui, puisque  le  transport  des  marchandises  a 
été  à  peine  essaye  sur  les  chemins  de  fer  ;  du  moins 
on  n'y  a  guère  voiture  jusqu'à  présent  que  des  mar- 
chandises de  prix,  auxquelles  on  peut  demander 
des  péages  élevés.  Mais  il  ne  faut  pas  douter  que 
cet  état  de  choses  changera  ,  et  que  les  conqiagnies 
de  chemins  de  fer,  s'efforcant  de  tirer  de  ces  voies 
de  communication  toute  l'utilité  qu'elles  com- 
portent, celles-ci  ne  tarderont  pas  à  faire  une 
concurrence  très  active  aux  canaux  pour  le  trans- 
port des  matières  communes.  Quel  sera  sur  les 
tarifs  des  canaux  l'effet  de  cette  concurrence?  Il 
serait  difficile  de  le  préciser;  mais  il  est  évident 
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qu'elle  amènera  infailliblement  une  baisse ,  d'au- 
tant plus  sensible  que  les  péages  anglais  sont  plus 
exagérés. 

Passons  aux  tarifs  de  péage  sur  les  canaux  des 
États-Unis. 

La  nature  des  choses  nous  avertit  que  nous  al- 
lons trouver  ici,  comparativement  aux  canaux  de 
l'Angleterre,  une  différence  assez  marquée.  Les 
canaux  anglais  sont  presque  tous  fort  courts.  Une 
ligne  se  compose  souvent  de  plusieurs  canaux  pla- 
cés à  la  suite  l'un  de  l'autre,  et  la  longueur  totale 
de  la  ligne  est  ordinairement  bornée ,  à  cause  du 
peu  d'étendue  du  territoire  britannique  et  surtout 
de  sa  forme  resserrée  qui  permet  d'atteindre  vite, 
en  partant  d'un  point  quelconque  de  l'intérieur, 
le  littoral  vers  lequel  naturellement  un  grand 
nombre  de  canaux  ont  dû  se  diriger.  Il  est  résulté 
de  cet  ensemble  de  circonstances  qu'en  Angleterre 
le  tarif  a  pu  généralement  être  élevé  sur  cha- 
que canal  partiel ,  sans  que  la  somme  des  péages 
perçus,  même  pour  le  parcours  entiers,  changeât 
dans  une  proportion  considérable  le  prix  des  mar- 
chandises, de  celles  même  qui,  comme  le  charbon, 
n'ont  au  point  de  départ  qu'une  très  faible  valeur. 
Ensuite  les  canaux  de  la  Grande-Bretagne,  sauf 
une  seule  exception  (le  canal  Calédonien),  appar- 
tiennent à  des  compagnies;  et  s'il  est  vrai,  en 
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thèse  générale,  que  des  tarifs  modérés,  en  j)ro- 
vofjuant  un  mouvement  commercial  très  actif, 
donnent  des  profits  plus  forts  que  ne  feraient 
des  tarifs  excessifs,  il  peut  arriver  cependant 
que  le  maximum  de  profit,  que  les  compagnies 
cherchent  naturellement  toujours,  se  rencontre 
avec  des  tarifs  encore  élevés.  Enfin  le  com- 
merce, en  Angleterre,  hahitué  à  payer  le  trans- 
port fort  cher  sur  les  routes  à  harrières,  au  lieu 
de  murmurer  contre  les  prétentions  des  compa- 
gnies des  canaux ,  n'a  songé  pendant  long-temps 
qu'à  applaudir  au  rahais  qu'elles  lui  offraient.  C'est 
ainsi  que  celles-ci  ont  été  portées  à  user  et  à  a!ui- 
ser  de  la  latitude  que  leur  laissaient  leurs  actes 
de  concession,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  ne 
leur  prescrivaient  que  des  maxima  excessivement 
hauts. 

Les  circonstances  sont  complètement  différentes 
pour  les  canaux  de  l'Union  américaine.  Les  ïltats- 
Unis  couvrent  un  espace  immense,  où  la  popula- 
tion est  claii'semée;  les  lignes  de  communication 
ont  dû  en  conséquence  avoir  souvent  une  étendue 
très  considérahle.  On  sait  sur  quel  plan  général 
a  été  con(^u  le  système  des  voies  de  communica- 
tion américaines.  H  s'est  agi  principalement  de 
rattacher  la  longue  et  étroite  lisière  que  borde 
l'Atianticpie,  de  Hoston  à  la  pointe  de  la  Floride,  à 
la  spacieuse  et  fertile  vallée  de  fOiiio  et  du  Missis- 
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sipi,  au  travers  de  la  chaîne  des  Alleglianys.  On  a 
dû  naturellement  son^fyer  d'abord  à  relier  ces  deux 
régions  sises,  Tune  à  Test,  l'autre  à  l'ouest  des  Al- 
léghanys,  au  moyen  de  canaux.  Ces  voies  écono- 
miques convenaient  parfaitement  à  un  pays  vaste, 
pauvre  encore  eu  égard  à  sa  superficie,  où  l'œuvre 
pioantesquede  son  défrichement  allait  occasionner 
un  mouvement  incessant  de  masses  énormes.  D'ail- 
leurs, quand  on  a  formé  les  plans  de  la  plu  part  de  ces 
communications  de  l'est  à  l'ouest,  les  chemins  de  fer 
étaient  à-peu-près  inconnus.  On  s'est  donc  mis  à 
creuser  des  canaux  de  i5o  lieues  de  long,  auxquels 
il  a  fallu  par  la  suite  souder  quelquefois,  au  milieu 
de  leurs  parcours,  de  petits  chemins  de  fer,  à  plans 
inclinés ,  pour  franchir  plus  aisément  la  crête  des 
montagnes.  Ce  grand  travail  de  canalisation  a  été 
entamé  sur  sept  ou  huit  points  à-Ia-fois.  L'état  de 
New- York  a  commencé.  L'état  de  Pensyîvanie  qui 
Pavoisineau  midi  a  suivi  son  exemple.  L'Etatde  Ma- 
ryland,qui  est  au  midi  de  la  Pensyîvanie,  pareille- 
ment sur  le  littoral,  a  projeté  un  chemin  de  fer  au 
lieu  d'un  canal;  cependant  il  a  voulu  aussi  avoir 
son  canal  de  communication  avec  la  vallée  cen- 
trale de  l'Amérique  du  nord  ;  c'est  un  illustre 
ingénieur  français,  enlevé  trop  tôt  à  son  pays,  le 
général  Bernard,  qui  l'avait  tracé.  Au  midi  du 
Maryland,  la  Virginie  s'est  plus  tard  mise  k  l'œu- 
vre; la  Caroline  du  sud  en  a  fait  autant,  et  l'état  de 
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Géorf^ie  a  fait  comme  tous  les  autres.  De  toutes  ces 
fjigaiites([ucs  entreprises  il  ii  y  en  a  que  deux  en- 
tièrement terminées;  ce  sont  les  deux  artères  de 
l'état  de  New-York  et  de  la  Pensylvanie  :  elles  sont 
livrées  à  la  circulation,  l'une  depuis  dix-sept  ans, 
l'autre  depuis  neuf.  Quant  aux  autres,  elles  se 
poursuivent  ou  s'achèvent,  à  l'exception  de  celle 
de  la  Caroline  du  sud;  cet  état  a  jeté  le  manche 
après  la  cognée. 

Il  est  évident  que  par  cela  même  que  les  canaux 
américains  ont  en  général  une  grande  longueur, 
on  a  dû  y  étahlir  des  tarifs  modérés;  autrement  les 
marchandises  parcourant  de  longs  trajets  ,  elles 
auraient  acquitte  des  droits  qui  en  auraient  trop 
aggravé  le  prix.  Il  faut  d'ailleurs  considérer  que 
l'entreprise  des  canaux  n'a  pas  été  aux  l^ltats-Unis 
une  spéculation  commerciale  ;  ils  appartiennent 
généralement  aux  états.  Les  états  n'ont  pas  cher- 
ché uniquement  à  leur  faire  rendre  de  hcaux  béné- 
fices; ils  ont  eu  en  vue  surtout,  dans  la  fixation  des 
tarifs,  l'utilité  générale  de  la  communauté.  Cepen- 
dant pour  exécuter  d'aussi  grands  travaux,  les  res- 
sources ordinaires  des  états  étaient  bien  insuffisan- 
tes ;  il  a  fallu  emprunter.  Il  était  en  conséquence 
convenable  que  les  canaux  rendissent  au  moins  de 
quoi  servir  l'intérêt  de  la  dette  contractée  pour 
leur  construction,  et  même,  s'il  était  possible,  une 
prime  pour  l'amortissement.  G  est  d'après  ces  con- 
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sidérations  qu'ont  été  réglés  les  tarifs  sur  les  ca- 
naux des  Etats-Unis. 

Le  tarif  du  canal  Erié,  qui  est  en  même  temps 
celui  de  presque  tous  les  canaux  de  fétat  de  New- 
York,  est  ainsi  fixé  depuis  le  i^''  janvier  iSSg  : 

f. 

Houille,  par  tonne  et  par  kilom o  oi5 

Fumier,  sable,  gravier,  pierre  brute  ou  taillée,  sel  et 
plâtre  extraits  du  sol  de  l'état,  minerai  de  fer,  chaux,  par 
tonne  et  par  kilom ••  017 

On  voit  que  ce  n'est  que  la  moitié  du  péage  des 
objets  similaires  sur  les  canaux  anglais,  dans  le  cas 
où  le  tarif  anglais  les  ménage  le  plus. 

Grains  et  graines  de  toute  espèce,  farine,  graisse  et  lard, 
salaisons  de  bœuf  et  de  porc,  produits  agricoles  de  toute 
nature,  gros  mobilier  et  outils  agricoles,  charbon  de  bois, 
potasse,  plomb  (venant  de  l'ouest),  fonte  brute  ou  moulée, 
fer  à  la  descente,  plâtre  non  provenant  de  l'état,  ardoises^ 
tuiles,  chiffons,  par  tonne  et  par  kilom »  o33 

La  plupart  des  objets  de  cette  catégorie  ne 
paient  que  le  tiers,  ou  le  quart,  ou  même  seule- 
ment le  cinquième  de  la  taxe  des  objets  semblables 
sur  les  canaux  de  la  Grande-Bretagne. 

Fer  à  la  remonte  et  merchandlze  (i)  (tissus,  épiceries, 

denrées  coloniales) «  066 

Sel  non  provenant  de  l'état •>  aig 

L'article  qui  fournit  la  plus  grosse  masse  des 

(i)  Le  mot  mcrchandize  (marchandise)  n'a  pas  le  même  sens  dans 
tous  les  états.  En  Pensylvanie,  par  exemple,  les  commissaires  des 
canaux  distinguent  les  épiceries  et  les  denrées  coloniales  des  tissus 
et  objets  de  luxe,  et  réservent  le  titre  de  mercliandize  pour  ces  der- 
niers objets.  Mais,  en  général,  on  ne  fait  pas  cette  distinctiou. 
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tninsports  sur  le  canal  Ijié,  ccstlc  bois.  I.e  canal 
traverse  des  Forêts  vicr{^es.  On  sait  que  la  v(''f;éta- 
lion  est  cxtraordinairenient  vijjoureusc  en  Amt'i- 
ri([uc.  Les  aihrcs  de  /|0  mètres  de  liautcur  y  sont 
aussi  communs  qu'en  Europe  ceux  de  ^5  à 
28  mètres.  La  (juantité  de  bois  (jni  s'enibarf[ue 
sur  le  canal,  aux  points  ([ui  avoisinent  le  lac  Llrié  , 
est  extraordinaire.  Une  partie  de  ce  bois,  coupé 
dans  les  forêts  du  Canada,  traverse  le  réseau  des 
grands  lacs  ,  descend  le  canal  et  le  Heuvc  Hudson 
jusqu'à  New-York,  puis  franchit  l'Océan  et  vient 
servir  à  la  consommation  de  l'Angleterre. 

Le  bois  de  charpente  paie  par  mètre  cube  et  par  kilom.  : 

Transporté  en   bateau »  006 

Transjioité  en  train  (») »  018 

Au  total,  ce  tarif  est  assez  modéré;  il  l'est  surtout 
beaucoup  comparativement  aux  tarifs  anglais.  Ce- 
pendant on  le  considérait  encore  comme  très 
élevé  en  France. 

.lai  déj.à  dit  les  principaux  effets  qu'avait  pro- 
duits le  canal  Eric.  J'ajoute  qu  d  sert  à  une  circula- 
lion  plus  active  et  à  un  commerce  plus  considérable 
que  pas  autre  canal  du  monde.  Ses  profits  sont  tels 
(ju'il  y  a  long-tcnq:)s  (pic  le  canal  s'est  payé  lui- 


(1)  En  Fiance,  on  a  adopté  à  tort  la  disposition  inverse,  qui  con- 
siste il  taxer  le  bois  en  tiain  beaucoup  moins  que  le  bois  en  bateau. 
I.eboisen  train  endommage  les  canaux  et  g^ne  In  circulation  des 
bateaux  nccclérps. 
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même.  Je  veux  dire  qu'entrepris  en  1 8 1  y  et  achevé 
en  iS'iS,  ii  a  déjà  donné  assez  de  bénéfices,  dé- 
duction faite  des  frais  d'entretien  et  d'administra- 
tion, pour  acquitter  la  dette  contractée  pour  son 
établissement.  î.es  produits  nets  du  péage  du 
grand  canal  sont  aujourd'hui  le  principal  revenu 
de  l'état  de  New- York ,  et  servent  à  le  recon- 
struire lui-même  sur  une  plus  grande  échelle. 

Le  tarif  des  péages  est  uniforme  sur  les  divers 
canaux  appartenant  à  l'état  de  Pensylvanie,  Le 
i*^'  mars  i838  il  a  été  revisé,  et  depuis  lors  on 
perçoit  par  tonne  et  par  kilom.  : 

Pommes  de  terre,  raves  et  navets of. oti 

Argile,  sable  et  gravier,  fumier,  minerai  de  fer,  pierre 
brute,  pieire  à  ciiaux,  coton  en  laine.      ......        »    oi'î 

Houille •'    oi8 

Coke    chaux,  marbre  en  blocs,   paille,  foin,  tabac  en 

feuilles »    022 

Briques .        »    026 

Plâtre,  pierre  taillée,  clinnvre »    029 

Graines  de  toute    espèce,  farines,  pommes,  pèches  et 
autres  fruits  veits,  sel,  bœuf  salé,   porc  salé,  lard,  laine, 

plomb,  ardoises,  luiles »    087 

Poisson  salé,  graisse  de  porc,  suif  et  fromage,  bétail.     .        »    044 

Fonte  moulée •>    069 

Fer  forgé  ou  laminé  et  acier,  quincaillerie,  cristaux,  cou- 
leurs, huiles,  tabac  manufacturé »   078 

Tissus,  drogueries,  pelleteries,  liqueurs  étrangères,  den- 
rées coloniales »    088 

Bois  de  charpente,  par  mètre  cube  et  par  kilom. 

Transporté  en  bateau ,      .      .      .      .        »    008 

Transpoit<;  en  train »    oa3 

On  voit  que  les  péages  des  canaux  de  l'état  de 

Pensylvaniç  dépassent  peu  cpux  du  canal  Erié.  Ils 

1841-49,  21 
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sont  même  un  peu  moindres  pour  (juelqucs  articles. 
Pour  le  bois  de  charpente,  le  tarif"  du  canal  Eriéest 
moins  élevé  d'un  tiers. 

Les  tarifs  des  autres  grandes  lignes  américaines 
sont  généralement  plus  hauts.  Ainsi  sur  le  canal 
d'Ohio,  qui,  à  cause  de  son  étendue,  peut  être  mis 
en  parallèle  avec  les  li{;ncs  qui  unissent  le  littoral  à 
l'ouest,  le  tarif  qui  était  en  vigueur  en  i835,  et  qui 
paraît  avoir  été  maintenu  jusqu'à  présent,  est  su- 
périeur à  ceux  du  canal  Erié  et  des  canaux  de  l'état 
dePensylvanie.  A  l'égard  du  canal  de  Virginie,qui 
doit  relier  le  littoral  à  la  vallée  de  TOliio,  on  ne 
peut  mentionner  encore  que  le  maximum  fixé  par 
la  législature.  Ce  maximum  est  de  beaucoup  supé- 
rieur, sauf  un  petit  nombre  d'articles,  au  tarif  du 
canal  d'Ohio. 

Il  n'est  pas  inutile  de  comparer  ces  tarifs  à  ceux 
d'autres  canaux  d'un  moindre  développement,  im- 
portans  toutefois,  et  qui  appartiennent  à  des  com- 
pagnies. Je  prendrai  pour  exemple  le  canal  de 
Schuyikill  qui  sert  sj)écialcmciit  à  conduire  de 
lanthracite  à  l'iiiladclpliic,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit.  Voici  quelles  étaient  en  i835  les  principales 
dispositions  du  tarif  en  vigueur  sur  ce  canal  : 

Fumier,  sable  et  gravier,   par  tonne  et  par  kilom.  o  f.  oaa 

Houille /■(/.  ...  >•      o3o 

Farine /'./.  ...  »      o37 

Blé. /,/.  ...  ..      o',4 

Porc  salé id.         ...  ■>      o  ',  4 
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Per.      ....     par  tonne  et  par  kilom.     ,      .         «  o5i 

Tissas «V/.  »  073 

Rois  de  charpente,  par  mètre  cube  et  par  kilom.         »  019 

On  voit  que  ce  tarif  est  en  général  plus  élevé  que 
ceux  du  canal  Erié  et  des  canaux  pensylvaniens. 

Il  y  a  même  des  canaux  d'une  faible  étendue 
qui  ont  adopté  des  tarifs  encore  plus  hauts  et  qu'on 
peut  appeler  exorbitans.  De  ce  nombre  est  le  canal 
de  la  Delaware  à  la  Ghesapeake  ,  qui  fait  partie 
d'une  ligne  de  cabotage  intérieur,  parallèle  au 
littoral.  Hâtons-nous  de  dire  que,  malgré  son 
tarif  exagéré,  ou  plutôt  à  cause  même  de  cette 
exagération,  ce  canal  ne  fait  pas  de  très  brillantes 
affaires.  Voici  ce  taiif,  tel  qu'il  était  en  vigueur 
en  i835  :    , 

Briques,  par  tonne  et  par  kilom o  f .  oSg 

Houille   ...       id »  072 

Farine    ...        id. ■   178 

Blé     ....        id »   123 

Porc  salé.  '.     .       id »   178 

Fer    ....        id »    191 

Tissus     .      ,      .        id »  194 

Bois  de  charpente,  par  mètre  cube  et  par  kilom.    .  »  o34 

Enfin,  4:omme  limite  extrême  des  tarifs  améri- 
cains, je  citerai  celui  d'un  petit  canal  qui  se  trouve 
à  la  vérité  dans  une  position  tout-à-fait  exception- 
nelle. Placé  au  milieu  du  vaste  réseau  de  la  navi- 
gation fluviale  de  l'ouest,  il  a  pour  tributaires 
forcés  les  innombrables  bateaux  à  vapeur  qui  vont 
et  viennent  entre  le  haut  Ohio  et  la  vallée  du  Mis- 


ai. 
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sissipi.  L'Ohio  présente  iino  cataiactonu  milieu  de 
sou  cours,  a  Louisvillc.  Cest  le  soûl  obstacle  que 
Ton  rencontre  sur  une  navigation  (le3,:'.oo  kiloni., 
de  Pittsbur{j  au  {]olfe  du  Mexique.  On  a  creusé  ce 
canal,  ([ui  n'a  d'ailleurs  que  3, 200  mètres,  pour 
tourner  la  cataracte,  La  coni])afjnie  tient  donc  les 
l)atcaux  à  vapeur  sous  sa  loi.  Usant  de  la  fa- 
culté que  lui  accordait  sa  charte  de  disposer  du 
tarife!  soufi^i'ô,  tant  que  ses  revenus  n'atteindraient 
pas  I  2  et  1/2  pour  100,  elle  l'a  fixé  couinie  il  suit  : 

Les  l)atenux  à  vnpeur  paient,  non  jiar  tonne  de  conte- 
nance réelle,  mais  par  tonne  de  contenance  légale  ou  de 
ca])acilé  et  par  kilom o  f  Sj 

Les  i)ateaux  de  l'espèce  des  clialans,  j)ar  mètre  carré  de 
snperlicie '77 

Jja  Bcl{]icjue  et  la  Hollande  possèdent  de  nom- 
breux canaux.  .Te  ne  m'arrêterai  pas  à  exposer  les 
ilispositions  détaillées  de  leurs  tarifs,  ils  sont  en 
fjénéral  très  modiques,  fjos  canaux,  creusés  dcjjuis 
lon{T-tenq)S ,  appartiennent  aux  provinces  ou  aux 
villes  qui  ne  cherchent  j)as  à  en  tirer  de  {jros  re- 
venus et  ne  leur  dcinamlcnt  ordinairement  que  ce 
<|ui  est  nécessaire  pour  l'entretien. 

.l'arrivé  aux  canaux  frant^^ais. 

De  tous  les  états  que  nous  venons  de  nommer, 
la  France  est  celui  (jui  a  eu  les  premiers  canaux. 
lia  canalisation  de  lAnjileterre  n'était  pas  entamée 
lorsque  déjà  nous  jiossédions  le  canal  du  Alidi,  (jui 
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fut  creusé  sous  le  règne  du  Grand-Koi  par  un 
homme  de  pénie,  Riquet,  et  le  canal  de  Briare,  le 
plus  ancien  de  tous,  qui  date  de  Louis  XIII,  L'An- 
gleterre ne  s'est  mise  à  la  besogne  qu'à  l'époque  où 
Louis XV  achevait  son  triste  règne.  Cependant  des 
4,5oo  kil.  de  canaux  que  nous  avons  aujourd'hui 
ou  qui  s'achèvent ,  un  tiers  à  peine  était  ouvert  au 
commerce  il  y  a  seulement  vingt  ans,  La  révolu- 
tion, qui  bouleversa  toutes  les  entreprises,  avait 
suspendu  l'exécution  de  quelques  lignes  que  l'an- 
cien régime  avait  commencées.  Parmi  celles  que 
l'empire  à  son  tour  avait  entreprises ,  il  s'en  trou- 
vait plusieurs  que  les  malheurs  de  l'invasion  et 
la  pénurie  des  ressources  de  l'état  avaient  forcé 
d'ajourner  en  18 14-  En  1821  et  1822  le  gouver- 
nement de  la  restauration  prit  une  résolution 
digne  d'éloges.  Il  se  mit  à  terminer  tous  les  canaux 
qui  étaient  inachevés  et  à  en  creuser  de  nouveaux, 
sur  une  étendue  de  six  cents  lieues.  Il  le  fit  d'ail- 
leurs avec  l'assistance  d'associations  financières. 

Dans  l'examen  des  tarifs  fiançais,  il  faut  distin- 
guer entre  les  canaux  qui  étaient  livrés  au  com- 
merce en  181 4,  et  ceux  dont  la  construction  fut 
reprise  ou  commencée  en  182  i  et  1822. 

Parmi  les  canaux  ouverts  antérieurement  à 
1 8 1 4,  les  principaux  sont  ceux  du  Midi,  de  Briare, 
du  Loing,  d'Orléans,  du  Centre  et  de  Saint- 
Quentin. 
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Sur  le  canal  de  Briarc  le  tarit  est  compliqué  et 
élevé.  On  perçoit  le  péagesuivant  par  tonne  et  [)ai' 
kiloni. 

Blé  tt  farine of.  o5'i 

Vin .no 

Fer,  épicerie,  tabac,  bois  (le  teinture "      i'i4 

Tissus  et  coton  en  la-iie »      180 

Sur  les  canaux  du  T.oing  et  d'Orléans  le  taril" 
est  plus  complexe  et  plus  élevé  encore  que  sur 
celui  de  Briare. 

Sur  le  canal  du  Centre,  ([ui  a{)[)artient  à  l'état, 
les  droits,  depuis  i836,  sont  beaucoup  plus  mo- 
dérés que  les  précédens. 

Ils  s'élèvent,  par  tonne  et  par  kiloin.,  pour  les  graines, 
farines  et  boissons,  les  fers,  les  verreries  et  faïenceries,  les 
épiceries  et  drogueries,  les  tissus  et  objets  de  luxe,  à.     .  of.  040 

Pour  les  matériaux  de  construction,  bois  et  pierre,  bri- 
ques, chaux,  plâtre  et  sable,  les  minerais,  les  marnes  et  en- 
grais, à ,.    020 

Pour  la  houille,  à »    oi5 

Sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  les  droits  ont  été 
réduits  depuis  1817.  Le  péage  normal,  par  tonne 
et  par  kilom.,  u'est  plustjue  de.      .      .      o  Ir.  020 

Pour  1(  s  pierres  de  toute  espèce,  les  engrais,  le  subie  et 
gravier,  les  briques  et  les  fourrages,  il  est  de »  oio 

Il  est  vrai  que  sur  le  canal  de  Saint-Quentin  il 
y  a  un  droit  plus  fort  qu'ailleurs  sur  les  bateaux 
vides  et  ipie  la  perception  a  lieu  d'après  la  con- 
tenance légale  ou  cliarge  [)ossible,  ce«(iii  é(|(iivaut 
à  une  sujtaxe. 
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Quant  au  canal  du  Midi  le  droit  normal  est,  par 
tonne  et  par  kilora.,  de ofr.  080 

Mais  des  dispositions  particulières  ont  réduit  ce  droit 
pour  divers  articles.  Ainsi,  la  houille,  le  charbon  de  bois, 
les  bitumes,  asphaltes,  pierres  asphaltiques,  la  chaux  et 
pierre  à  chaux,  les  cendres  de  tabac,  le  plâtre  cuit  ou  cru, 
les  terres  propres  à  la  poterie,  les  sarmens,  les  souches, 

ne  paient  actuellement  que •>  027 

Le  fumier »  020 

Le  sable  et  gravier »  021 

Le  bois  à  brûler »  o4o 

Tous  les  canaux  de  1821-22  ont  un  tarif  uni- 
forme. Ce  tarif  est  excessif  :  heureusement  il  est 
tout-à-fait  provisoire.  Le  voici  tel  qu'il  existe  léga- 
lemenl.  Observons  tout  de  suite  qu'en  ce  moment 
on  perçoit  au  plus  la  moitié  du  droit. 

Le  droit  varie,  pour  les  grains  et  les  boissons  de  toute 
nature  ,  cidre  et  poiré  exceptés ,  le  sel,  la  drèche  ,  par 

tonne  et  par  kilom.  entre of.o55et  of.o88 

Pour  les  verreries  et  faïences  il  est  de •>     060 

Pour  les  objets  de  luxe,  cristaux,  porcelaines,  tissus,  de  "     088 

Pour  la  houille,  de ,     .     .     .     .  »     048 

Voici  un  tableau  qui  présente  l'indication  des 
péages  concernant  les  objets  les  plus  usuels,  sur 
les  canaux  français,  et  sur  les  canaux  américains 
de  grande  et  de  mo ve n n ecl imensi on . 
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TARIFS  DXS  CANAUX  FRANÇAIS. 


N  ATI  RE   DES   OBJETS. 

C^inul 

A» 
Midi. 

Canal 

de 
Bri.rc. 

Canal 

du 
Ccnirr. 

C;inal 

de 

Sainh 

Quentin. 

Ctnanx 

d. 

iPai     ei 

iSii. 

Fiimier,  sable  et  gravier  (i). 
Houille 

F. 

0   020 
»   027 
»   080 
»   080 
»   080 
»   080 
»   OSO 

F. 

0   015 
»   020 
»   054 
»   054 
.)    120 
»    144 
»    180 

V. 
0    020 
»    015 

»   040 
»   040 
»   040 
»   040 
»   040 

F. 

0  010 
«   020 
»   020 
»   020 
»   020 
»   020 
»   020 

F. 

0   010 
»   048 
»   087 
»   067 
»   081' 
»   060 
»  0S8 
i 

Farine 

nié 

Vins 

Fer 

Tissus 

TARIFS  DES   CANAUX  AMERICAINS. 


NATURE  DES   OBJETS. 


Fumier,  sable  et  gravier  (2) 

Houille 

Farine 

nié 

Porc  salé 

Fer 

Tissus 


CBiXDES  Lli..\ES. 


Canal 
Eric. 


0  017 
»  015 
»  033 
»  033 
»  033 
»  033 
»  066 


Cinaui 

de 
IVn<yl- 


0  015 
»    018 

»  037 
»  037 
»  037 
>'  1173 
»   088 


Canal 

du 

Srhnyj. 

kill.' 


0  022 
»  030 
»  037 
»  041 
»  044 
»  051 
»  073 


Canal 

dr  la 

hrlanare' 

i  laSrhr 

•apeake. 


0  059 

»  072 

»  173 

»  123 

»  178 

»  101 

»  194 


(i)  Le  sable  et  le  gravier  ne  figurent  pas  dans  le  tarif  du  canal 
de  Briare.  Pour  le  plâtre,  le  droit  est  de  o  f.  017. 

(a)  Le  fumier,  le  sable  et  le  gravier  ne  figurent  pas  dans  le  tarif 
du  canal  de  la  Delaware  à  la  Scliesapeake.  Nous  avons  indiqué  ici 
le  péage  établi  sur  les  briques,  qui,  dans  ce  tarif  comme  dans  la 
plupart  des  autres,  sont  au  nombre  des  objets  les  moins  grevés. 
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Au  reste,  une  lédiictioii  de  tous  les  tarifs  des 
canaux  français  est  imminente.  La  compagnie 
du  Midi  a  pris  l'engagement  de  réduire  le  sien 
d'un  quart,  lorsque  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
sera  achevé  :  la  compagnie  du  canal  de  Briare  pa- 
raît prête  à  souscrire  une  forte  diminution.  Les 
compagnies  d'Orléans  et  du  Loing  ont  manifesté 
les  mêmes  dispositions.  L'état  est  le  maître  de  ré- 
viser quelques  articles  du  tarif  du  canal  du  Centre, 
tels  que  ceux  relatifs  aux  grains  et  aux  farines  , 
qui  restent  encore  exagérés.  Quant  au  tarif  des 
canaux  de  1821  et  1822,  il  mérite  ici  une  mention 
particulière. 

Lorsque  la  restauration  songea  à  continuer  ou 
à  commencer  les  canaux  de  1821  et  1822,  les 
caisses  de  l'état  étaient  vides  et  ses  ressources  suf- 
fisaient à  peine  aux  nécessités  de  chaque  jour. 
Mais  le  gouvernement  pensa  que  la  nation  ,  tout 
affaiblie  qu'elle  était  par  les  blessures  delà  guerre 
et  de  l'invasion,  trouverait  encore  de  quoi  fournir 
aux  frais  de  cette  grande  entreprise,  et  il  se  fit  auto- 
riser à  ouvrirdesernpruntsspéciaux.Le  crédit  delà 
France  n'était  nas  alors  aussi  bien  établi  qu'il  l'est  de 
nos  jours.  Les  compagnies  financières  qui  les  sou- 
missionnèrent firent  des  conditions  rigoureuses: 
mais  encore  valait-il  mieux  accepter  ces  conditions 
que  d'ajourner  indéfiniment  l'œuvre  vraiment  na- 
tionale que  le  produit  des  emprunts  était  destiné 
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à  mener  il  bitii.  Ces  coiulitioiis  furent  ,  outre  une 
prime  de  demi  pourccnt,  un  intérétdc  5  1/2,  de  6, 
et  nuniedansuneas  partieulier,  de  10  pour  100,  à 
ijuoi  il  faut  njouter  1  pour  100  d'amortissement. 
Mais  ee  n'est  pas  tout:  autant  pour  faciliter  la  con- 
clusion de  l'emprunt  que  pour  intéresser  le  public 
dans  ropcration  des  canaux,  l'état  s'engageait  en- 
vers les  prêteurs  à  leur  assurer,  une  fois  leur  capi- 
tal entièrement  remboursé,  et  pendant  le  délai  de 
/(oans,  la  moitié  des  produits  nets  de  l'entreprise. 
Ce  bénéfice  éventuel  fut  rcj)résente  par  des  titres 
auxquels  on  a  donné  le  nom  d'rtc^/o//.s'  de  jouissance. 
Les  actions  de  jouissance  sont  aujourd'hui  l'objet 
d  uii  litiffe  assez  embrouillé.  Pour  que  le  droit  dont 
nous  parlons  ne  fût  pas  illusoire,  il  a  falluaccorder 
aux  actionnaires,  que  le  tarif  des  canaux  ne  serait 
pas  modifié  sanslcur  assentiment.  Aujourd'hui  les 
ean.iux  sont  terminés  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  les  mettre 
en  grand  rapport.  Mais  le  gouvernement  et  les 
conjpa{jnies  ne  s'entendent  pas  sur  les  péages  ([u'il 
convient  d'établir.  Il  y  a  un  tarif  ])rovisoire  dont 
celles-ci  réclament  l'élévation,  tandis  que  le  gou- 
vernement insiste  pour  f  abaisser.  Le  tarif  légal  est 
évidemment  exagéré,  particulièrement  pour  cer- 
tains articles  que  l'industrieenqîloie  en  abondance, 
comme  la  houille  ;  même  réduit  de  moitié,  car  en 
ce  moment  on  ne  perçoit  (pie  la  moitié  du  droit  (le 
gouvernement  lait  abandon   de  sa  part  au  coin- 
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merce),  il  est  encore  réputé  exorbitant.  Ne  pouvant 
s'accorder  avec  les  compagnies  sur  le  règlement 
des  tarifs,  ladministration  s'est  arrêtée  à  un  parti 
qui,  en  effet,  mettrait  fin  pour  toujours  à  ces  fâ- 
cheuses difficultés,  c'est  de  racheter  les  actions  de 
jouissance.  Mais  on  ne  s'est  pas  encore  entendu  sur 
les  conditions  de  rachat.  Il  est  urgent  cependant 
qu'une  solution  arrive.  Jusque-là,  jusqu'à  ce  qu'un 
tarif  modéré  ouvre  décidément  à  la  circulation  ces 
canaux  si  laborieusement  établis,  les  trois  cents 
millions  et  plus  qui  y  ont  été  dépensés  resteront 
un  capital  mort,  et  ces  voiesde  transport,  dont  nous 
pouvons  espérer  tant  de  services  ,  demeureront 
presque  stériles  pour  le  commerce  comme  pour  le 
pays. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  finfluence 
des  tarifs.  Ce  serait  se  tromper  ^ue  de  croire  qu'un 
tarif  très  bas  suffit  à  rendre  les  canaux  profitables 
au  commerce,  ou  qu'un  tarifunpeu  haut  exclut  né- 
cessairement un  mouvement  considérable.  Le  canal 
Erié  a  un  tarif  qui  est  passablement  élevé,  et  cepen- 
dant il  opère  des  transports  immenses,  et  il  a  déjà 
changé  la  face  d'une  partie  du  continentaméricain. 
Les  canaux  anglais  dont  les  tarifs  sontexcessifs  n'en 
ont  pas  moins  puissamment  contribué  à  porter  la 
prospérité  de  l'Angleterre  au  point  qu'elle  a  atteint 
aujourd'hui.  C'est  que,  pour  les  canaux,  la  bonne 
gestion  passe  avant  la  quotité  des  tarifs.  Les  canaux 
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an(;lais  sont  entretenus  et  iulniinistrés  aveciin  soin 
que  nous  ne  soupeonnons  pas  en  France.  Il  en  est 
de  même  aux  Etats-Unis,  et  le  canal  Erié,  par 
exemple,  peut  sous  ce  rapport  être  cité  connue  un 
modèle  :  les  moindres  avaries  sont  réparées  d'ur- 
gence, avec  une  promptitude  militaire;  l'adminis- 
Iration  est  vijjilante,  les  employés  actifs,  les  éclu- 
siers  alertes  et  toujours  à  leur  poste;  enfin  la 
{gestion  du  canal  est  assimilée  aux  aitiurcs  d'état. 
Ce  nest  quesur  des  canaux  entretenuset  adminis- 
trés de  la  sorte  (ju'une  [jraude  circulation  peut 
s'établir  ;  alors  seulement  le  commerce  trouvedeux 
choses  qu'il  aime,  la  célérité  et  la  ré{>ularité.  f.a 
célérité  est  une  source  d'épargnes  plus  féconde  que 
ne  saurait  l'être  un  taril"  réduit  de  (juelfpies  degrés 
de  plus.  Le  temps  est  de  l'argent,  dit  le  proverbe 
britanni(jue,  liiiiAis  mouey.  Un  service  rapide  af- 
franchit en  effet  le  commerce  de  la  majeure  partie 
des  divers  frais  ([ui  sont  proportionnels  à  la  durée 
du  voyage,  tels  que  l'entretien  et  la  moins-valuc 
des  bateaux,  le  salaire  des  bateliers  et  rintérêt" 
du  capital  représenté  par  la  valeur  des  marchan- 
dises, frais  ({ui  ne  sauraient  être  mis  en  parallèle 
avec  un  léger  surcroît  de  droits  de  péage.  \a\  ponc- 
tualité des  départs  et  i\q:!>  arrivées  à  heuic  fixe  est 
aussi  pour  le  commerce  d  un  prix  inestimable. 

I..a  lenteur  avec  la(juelle  se  faisait,  il  y  a  (piel- 
ques  années,  le  service  sur  les  canaux  fran(;ais. 
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pnssera  un  jour  pour  fabuleuse.  Le  charbon  de 
terre  que  consouiiiie  Paris  vient  en  {grande  partie 
du  bassin  houiller  deMons.Mons  n'est  pas  au  bout 
(II)  monde;  il  n'est  qu'à  86  lieues  de  Paris,  par  les 
canaux  :  cependant,  il  y  a  vingt  ans,  quand  un  ba- 
teau chargé  de  houille  avait  quitté  Mons,  bien  des 
mois  se  passaient  avant  qu'il  arrivât  àParis.  Parti  le 
même  jour  de  Bordeaux  pour  la  Guadeloupe,  un 
bâtiment  de  commerce  pouvait  décharger  sa  car- 
gaison de  vins  ,  embarquer  du  sucre  et  revenir 
dans  la  Gironde,  avant  quele  bateau  eut  paru  dans 
le  bassin  de  La  Villette,  à  cùté  de  Paris.  liC  navire 
lepartait;  il  faisait  voile  pour  la  Nouvelle-Orléans; 
là,  sans  se  presser,  il  débarquait  son  chargement, 
rechargeait,  sans  tour  de  faveur,  des  balles  de  coton 
et  rentrait  à  Bordeaux  :  le  bateau  parti  de  Mons 
n'était  pas  encore  à  La  Yillette,  Après  avoir  reposé 
son  équipage  le  navire  repartait  une  troisième  fois; 
il  allait  à  la  Vera-Cruz;  avec  la  mollesse  qui  est  na- 
turelle sous  le  ciel  des  tropiques,  il  se  débarrassait 
de  sa  cargaison,  et  revenait  à  Bordeaux  :  c'est  à 
peine  si,  quand  il  rentrait  ainsi  dans  le  port  pour  la 
troisième  fois,  le  bateau  yjartide  Mons  était  arrivé 
à  Paris.  On  était  quelquefois  plus  d'un  an  à  faire 
ce  trajet  de  86  lieues.  Nous  n'y  mettons  plus  au- 
jourd'hui que  20  ou  25  jours;  c'est  un  progrès 
sensible  assurément;  mais  c'est  encore  trois  ou 
quatre  fois  trop  de  temps.  Le  canal  Eric  a  i43 
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lieues  de  lonj;  .  les  mnrcliandisos  de  qucl(|ue  va- 
leur le  parcourent  d'une  e.xtrcniité  à  l'autre  en 
7  jours  ou  6  jours  et  demi;  les  objets  les  plus 
communs  font  le  voyage  en  i4  jours.  La  distance 
est  nioitié  moindre  de  Mons  à  Paris;  on  pourrait 
très  bien,  par  conséquent,  venir  de  Mons  à  La 
Villctte  en  une  semaine. 

De  tous  nos  canaux  de  France  il  n'y  en  a  qu'un 
qui  soit  bien  entretenu,  bien  administré,  c'est  le 
canal  du  Midi.  Sous  ce  rapport  c'est  un  modèle.  Il 
n'est  pas  de  jardin  (jui  présente  un  aussi  joli  coup- 
d'œil  (|ue  l'aspect  de  ses  rives.  Le  service  s'y  fait  à 
merveille.  La  compaj^nie  est  remplie  de  /èlc  :  les 
dcscendans  de  Ri(]uct  (la  famille  Caramau),  qui 
en  font  partie,  tiennent  à  honneur  de  soigner 
l'œuvre  de  leur  aïeul;  c'est  dignement  entendre 
les  devoirs  de  l'héritage.  L'administration  se  re- 
commande aussi  par  sa  sollicitude  paternelle  en- 
vers ses  employés;  ce  qui  est  assurément  le 
meilleur  moyen  de  les  rendre  actifs  et  vigilans. 

A  Paris  même,  au  centre  non-seulement  de  la  . 
civilisation  française,  mais  de  la  civilisation  du 
monde,  nous  avons  des  canaux  dont  la  tenue  est 
très  médiocre.  Il  n'y  a  pas  sur  ces  canaux,  placés 
aux  abords  d'une  capitale,  de  service  de  nuit.  Sur 
le  canal  l^rié  les  bateaux  vont  et  viennent  la  nuit 
comme  le  jour;  et  il  le  faut  bien,  car  il  y  a  telle 
écluse  où  il  passe  près  de  4o,ooo  bateaux  ou  trains 
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de  bois  par  an.  Rappelons  qu'à  cause  des  g^elées  la 
navigation  surce  canal  ne  dure  ordinairement  que 
sept  mois  et  demi  (i).  Sur  le  canal  du  Midi  il  y  a 
pareillement  un  service  accéléré  qui  marche  le 
jour  et  la  nuit. 

De  ces  considérations  sur  les  canaux  ressort  une 
conclusion  pratique  à  l'usage  de  la  France ,  c'est 
qu'avant  tout,  et  sans  préjudice  de  l'abaissement 
des  tarifs^  si  nous  voulons  tirer  parti  de  nos  canaux, 
il  faut  que  nous  sachions  les  porter  à  un  parfait 
état  d'achèvement,  et  qu'ensuite  nous  les  mainte- 
nions dans  un  excellent  état  d'entretien.  Il  y  aura 
ensuite  à  prendre  quelques  mesures  de  police  pour 
empêcher  que  les  bateliers  ne  trouvent  à  chaque 
écluse,  chez  l'éclusier  lui-même,  un  cabaret  où  ils 
aiment  à  faire  une  station,  au  lieu  de  franchir  ra- 
pidement l'écluse,  en  cinq  minutes,  à  la  façon  amé- 
ricaine. Peut-être  conviendra-t-il  d'organiser  un 
corps  pour  le  halage  des  bateaux,  de  même  qu'à 
Tarmée  on  a  le  corps  du  train  des  équipages.  Mais 
ceci  est  en  dehors  de  la  question  des  tarifs,  et  je 
n'insiste  pas  davantage. 

(i)  Une  moyenne  de  six  années  a  donné  pour  la  durée  de  la  na- 
vigation, 282  jours. 
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On  croyait  à  l'oiigiue  que  les  rlirmins  de  fer  scr.iient  soumis  au  régime 
de  la  libre  rirculntiun.  —  Impossilidilc  de  ce  système,  qui  n'est  suivi  nulle 
part.  —  L<i  distinction  légale  étalilie  d:ins  1rs  tarifs  est  de  fait  aliolie.  — 
Tarifs  des  marcliandiscs.  —  On  s'est  occupé  jusqu'à  présent  sur  les  cLe- 
mius  de  fer  presque  exclusiTciiient  «lu  service  des  voyageur*, —  Les  tarif» 
de  marchandises  sont  dune  essentiellement  provisoires — Tarifs  anglais: 

—  en  général  ,  pa4  de  maximum.  —  Eiccplions  :  maximum  [irescrit  au 
chemin  de  fer  d'Edimbourg  à  Glascow. —  Ce  maximum  est  extrêmement 
élevé.  —  Tarifs  réels  perçus  par  les  compagnies  anglaises.  —  Etats-Unis. 

—  Variété  des  dispositious  législatives  en  matière  de  tarifs.  —  Dans  les 
étals  qui  ont  le  mieux  gardé  le  cachet  auglais  ,  tels  que  ceux  de  Massa- 
chusetts ,  de  Kcw-York,  de  Virginie,  de  la  Caroline  du  Sud,  pas  de 
maximuu  ou  un  maximum  très  élevé.  — Réserves  faites  par  les  lé^islatu- 
res  de  ces  états  pour  la  révision  et  la  réduction  des  tarifs.  —  Etat  de 
l'ensylvanie.  —  Limite  assiguée  au  tarif  et  aux  dividendes.  —  Tarifs  réels 
perçus  sur  les  chemins  de  fer  américains  dans  les  divers  états.  —  Tarifs 
français.  —  Tarif  légal  prescrit  aux  compagnies  formées  en  i833.  —  Fai- 
blesse de  ce  tarif.  —  Une  loi  de  la  fin  de  i8i9  a  autorisé  l'administration 
à  l'élever.  —  Nouveau  tarif  accordé  aux  conqiuguics  de  Bàle  à  Stras- 
bourg et  d'Orléaus. —  Tarifs  belges. — Services  cjue  les  chemins  de  fer 
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tains cas,  par  exemple,  en  cas  de  disette. 


Messieurs, 

Dans  la  Icron   (Vaujoiird  luii  et  clans  celle  qui 
suivni  nous  nous  occuperons  tics  tarils  des  chemins 

tic  IcM'. 

.le  vous  disais  rjuclcs  canau.x  étaient,  comme  les 
l'oulcs,  ahandonnés  au  rt'{',iniedu  libre  juircouis  , 
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c  est-ià-dire,  que  chacun  y  conduisait  son  bateau  , 
l'administration  du  canal  se  bornant  à  donner  le 
passage  sur  sa  ligne  ,  moyennant  une  prime  qu'on 
nomme  péage.  Le  tarif  des  chemins  de  fer  diffère 
de  celui  des  canaux  en  ce  qu'il  se  compose  de  deux 
parties  distinctes,  l'une  comprenant  le  péage  pour 
l'usage  du  chemin,  l'autre  représentant  les  frais  de 
la  traction  opérée  par  l'administration  du  chemin 
de  fer  elle-même. 

A  l'origine  on  était  dans  le  doute  sur  la  manière 
dont  les  chemins  de  fer  seraient  exploités.  Les 
n}eilleurs  esprits  et  les  plus  éclairés  en  étaient  ré- 
duits aux  conjectures.  Pendant  long-temps  on 
ignora  la  valeur  et  la  portée  de  cette  grande  inven- 
tion ;  car  la  locomotive,  qui  devait  la  compléter,  lui 
donner  toute  son  utilité  et  son  vrai  caractère,  ne 
fut  elle-même  inventée  qu'après  les  chemins  de  fer. 
Même  après  cette  dernière  découverte,  il  restait 
encore  bien  des  incertitudes.  On  croyait  générale- 
ment que  les  chemins  de  fer  seraient,  comme  les 
canaux,  abandonnés  au  régime  delà  libre  circu- 
lation, etque  chacun  pourrait  les  parcourir  avec  son 
cheval  ou  avec  sa  locomotive.  Il  était  naturel  en  effet 
de  vouloir  assujettir  ces  voies  nouvelles  aux  règles 
qui  régissent  tous  les  autres  systèmes  de  viabilité. 
On  répugnait  d'ailleurs  à  instituer  des  monopoles 
pour  le  commerce  des  transports.  On  pensa  donc, 
en  premier  lieu  ,  à  tarifer  le  droit  de  passage  que 
1841-42.  «'» 
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les  proprirtniros  dos  chcminsdc  Fer  seraient  nutori- 
sos  ;'i  percevoir  sous  le  nom  de  praf^e,  comme  cela  se 
])rati(|i!e  sur  les  canaux.  Mais  bientôt  on  vit  qu'il 
y  aurait  de  l'avantage  à  ce  que  l'entrepreneur  du 
chemin  se  fît  en  même  temps  entrepreneui-  des 
transports,  et  sans  lui  en  reserver  absolument  le 
privilège,  on  établit  un  maximum  pour  ledroitde 
traction,  comme  on  avait  déjà  hit  pour  le  péajje. 
Telle  est  lorifrino  de  cette  distinction  dans  le 
tarif". 

L'expérience  n'a  pas  tardé  à  montrer  c[ue  le  libre 
parcours  était  une  illusion  à  laquelle  il  fallait  re- 
noncer. L'usage  de  la  locomotive,  sans  laquelle  les 
chemins  de  fer  perdent  la  majeure  partie  de  leurs 
avantages, a  mis  à  nu  les  inconvéniens  d'un  pareil 
ré{;ime,  ses  impossibilités  et  ses  périls;  on  a  bientôt 
compris  qu'elle  rendait  l'exploitation  forcément 
unitaire.  Néanmoins,  par  déférence  pour  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence,  la  plupart  des  bills 
qui  ont  été  votés,  tant  en  Amérique  qu'en  Angle- 
terre, à  l'effet  d'autoriser  rétablissement  de  nou- 
veaux chemins  de  fer,  ne  reconnaissent  pas  aux 
conq^agnies  concessionnaires  le  droit  exclusif  d'o- 
pérer le  service  des  transports.  Aux  Ltats-L^nis, 
un  des  états  les  plus  considérables  par  son  im- 
portance politique  et  par  sa  richesse,  comme  par 
le  développement  qu'il  a  donné  aux  travaux  pu- 
blics,  l'état  de  IVnsvlvanie,  avait  nicnie  d'abord 
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l'ornicllement  admis  le  libre  parcours  sur  un 
chemin  appartenant  à  letat  lui-même.  Malgré 
l'avis  unanime  des  hommes  les  plus  compétens,  il 
voulut  tenter  la  réalisation  de  cet  impraticable 
système,  et  le  chemin  de  Columbia  fut  ouvert  à  la 
libre  circulation.  L'essai  n'a  pas  été  plus  heureux 
là  qu'ailleurs  ;  il  a  fallu  y  renoncer,  et  la  faculté 
dangereuse  qu'on  avait  laissée  aux  citoyens  leur  a 
été  retirée  presque  aussitôt.  En  réalité,  le  libre  par- 
cours n'est  pratiqué  nulle  part,  si  ce  n'est  sur  de 
petits  chemins  de  fer  qui  desservent  des  mines  de 
houille,  et  où  l'on  n'emploie  d'ailleurs  que  des  che- 
vaux. Malgré  les  dispositions  plus  ou  moins  expli- 
cites des  bills  anciens  ou  nouveaux,  il  n'est  pas  un 
chemin  de  fer  de  quelque  importance  où  n'existent 
l'unité,  la  centralisation  du  service.  Le  péage  et  la 
traction  ne  constituent  donc  plus  des  droits  diffé- 
rens.  La  distinction  établie  à  cet  égard  par  la  loi 
dans  les  tarifs  n'a  pas  de  raison  d  être, et  se  trouve 
de  fait  abolie.  Nous  ne  nous  en  occuperons  pas;  et 
il  est  bien  convenu  que,  sous  la  dénomination  gé- 
nérale de  tarifs,  nous  entendons  à-la-fois  le  péage 
proprement  dit  et  les  frais  de  traction. 

Parlons  d'abord  des  tarifs  des  marchandises. 

Les  chemins  de  fer  ont  servi  principalement 
jusqu'à  ce  jour  au  transport  des  voyageurs.  Si  le 
service  des  marchandises  y  a  été  essayé,  ce  n'est 
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que  par  exception,  ou  du  moins  secondairement. 
Il  devait  en  être  ainsi.  liC  résultat  caractcristicjuc 
de  cette  grande  invention,  c'est,  quant  à  présent, 
la  rapidité  ;  et  la  rapidité  importe  plus  au  dépla- 
cement des  hommes  qu'à  celui  des  produits.  On 
s'est  donc  occupé  d'abord  de  l'exploiter  au  profit 
des  voyageurs.  Circuler  à  raison  de  dix  lieues  à 
l'heure,  c'est  là  un  fait  tellement  nouveau  et  d'une 
si  immense  portée  dans  la  vie  des  individus  et  des 
peuples,  ({u'il  no  faut  pas  s  étonner  si  les  esprits  en 
ont  été  exclusivement  frappés,  et  si  la  préoccu- 
pation presque  unique  de  ceux  qui  ont  fait  de  l'en- 
treprise comme  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  l'objet  d'une  étude  ou  d'une  spéculation,  a  été 
jusqu'à  ce  jour  de  tirer  parti  de  cette  prodigieuse 
découverte  pour  le  service  des  voyageurs.  A  l'égard 
de  l'économie,  les  chemins  de  fer  ont  eu  jusqu'à  ce 
jour  des  effets beaucoupmoins  remarquables.  Sous 
ce  rapport,  ils  se  sont  montrés,  dès  le  début,  bien 
inférieurs  aux  canaux,et  il  a  étépendant  long-temps 
admissans  conteste  qu'ils  ne  parviendraientjamais  " 
à  les  déposséder  de  cette  utile  supériorité.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  la  pratique,  ils  sont  encore  loin  d'y 
avoir  réussi,  et  ([uc  les  marchandises  circulent  sur 
lescanaux  à  meilleur  compteque  sur  les  chemins  de 
fer,  qui,  encore  Une  fois,  en  transportent  peu  dans 
la  plupart  des  cas.  INIais  que  ce  soit  là  un  fait  irré' 
vocable  et  d<'nnilif,  ilserait  téméraire  de  l'affirmer, 
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Tout  porte  à  croire  au  contraire  queles  chemins  de 
fer  deviendront  des  voies  de  communication  fort 
économiques. 

Des  ingénieurs  instruits,  après  avoir  comparé  le 
prix  de  revient  de  la  force  motrice  dans  les  deux 
systèmes,  sont  allés  jusqu'à  soutenir  que  dès  main- 
tenant, dans  l'état  actuel  de  l'art  et  de  la  science,  les 
chemins  de  fer  étaient,  à  cet  égard,  supérieurs  aux 
canaux,  dans  tous  les  cas  du  moins  où  le  sol  ne  leur 
opposait  pas  des  difficultés  exceptionnelles.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  assertion,  une  chose  n  est  pas 
douteuse,  c'est  que  lorsque  les  savans  et  les  ingé- 
nieurs, ainsi  que  les  industriels  qui  se  livrent  à  l'ex- 
ploitation de  ces  voies  nouvelles,  se  préoccuperont 
de  la  question  d'économie,  comme  on  a  fait  jusqu'à 
ce  jour  de  la  question  de  rapidité,  les  conditions  de 
la  locomotion  changeront  nécessairement.  Peut- 
être  verrons-nous  des  effets  presque  aussi  remar- 
quahles  sous  le  rapport  du  bon  marché  que  sous 
celui  de  la  vitesse:  c'est  un  secret  que  l'avenir  nous 
garde.  Je  vous  ai  cité  cependant  l'exemple  du  che- 
min de  fer  qui  suit  la  vallée  du  Schuylkill  de 
Mount  Carbon  à  Philadelphie;  c'est  un  fait  et  non 
une  espérance,  un  résultat  acquis  et  non  un  futur 
contingent.  Au  surplus,  ce  serait  une  tentative  pré- 
maturée que  de  vouloir  établir  un  parallèle  entre 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer  considérés  au  point 
de  vue  de  l'économie  :  les  élémens  de  cette  compa- 
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raison,  je  l  ai  déjà  dit,  ne  bont  point  nuirs.  Mais  il 
était  ncccssairc  tic  laire  CCS  observations  et  CCS  réser- 
ves, afin  de  n'accepter  (|iie  comme  esscutielleniciit 
provisoires  les  résultats  que  va  nous  fournir  Texa- 
nieu  tles  tarifs  des  marchandises  sur  les  chemins 
de  fer. 

Occupons-nous  d'abord  de  l'Angleterre. 

Lorsque  le  parlementanglais  fait  concession  d'un 
canal  ou  d'un  chemin  de  fer  à  une  compaffuie, 
— car  il  est  bon  de  dire  cjue  dans  ce  pays,  qui  pos- 
sède un  si  vaste  réseau  de  navigation  artificielle  et 
plus  de  chemins  de  fer  (juaucun  peuple  d Euro[)e, 
ces  immenses  travaux  sont  sans  partage  l'œuvre 
et  la  propriété  des  compagnies,  —  il  a  pour  principe 
de  lui  laisser  une  grande  lalitudc;  il  ne  lui  lixe 
ordinairement  pas  de  tarif,  et  la  laisse,  à  cet  égard, 
souveraine  maîtresse.  Comptant  sur  rintelligciicc 
de  l'intérêt  privé  et  sur  le  stimulant  de  la  concur- 
rence, il  s'en  rapporte  à  [action  énergi(jue  de  ces 
deux  aiguillons  pour  amener  les  droits  au  niveau  . 
le  plus  conforme  à  l'intérêt  public.  S'il  juge  con- 
venable d'établir  des  maxinia,  ils  sont  générale- 
ment très  élevés;  ils  varient  d'ailleurs  selon  les  di- 
verses clnssesdemarcbaiidises. Voici,  par  exemple, 
conunent  sur  le  cliemiii  dEdimbourj;  à  Glascow, 
l'un  des  derniers  autorisés  (i83S},  les  classes  sont 
composées  cl  quels  sont  leuis  ma\im.i  res])ecti(s  : 
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i^*  CLASSE.  —  Chaux,  pierre  à  chaux,  fumiers  et  engrais 
de  toute  sorte,  matériaux  propres  à  l'entre- 
tien des  routes.   . of  258 

2*"'  CLASSE,  —  Houille,  coke,  charbons  de  bois,  cendres, 
pierre  à  bâtir  ou  à  paver,  briques,  tuiles, 
ardoises,  argile,  sable,  minerai  de  fer,  fonte, 
fer  en  barres  ou  laminé,  et  généralement 
toute  espèce  de  fer  forgé  ou  fondu  (sauf 
les  outils  et  ustensiles),  et  autres  articles  si- 
milaires      .     .        »  ago 

6^  CX.ASSE.  —  Sucre,  grains  et  farines,  peaux  brutes,  bois 
de  teinture  et  de  construction,  poterie, 
douves,  métaux  bruts  (fer  excepté),  clous, 
enclumes, étaux  et  chaînes »  822 

/»*  CLASSE.  —  Cotons  et  laines,  couleurs,  tissus  et  autres 
objets  manufacturés  ou  de  consommation 
désignés  sous  le  nom  général  de /ne/-c/jan<//:e.       »  386 

On  voit  que  ces  maxima  sont  très  élevés  ;  autant 
vaudrait  laisser  les  compagnies  entièrement  maî- 
tresses des  tarifs  que  d'en  établir  de  pareils. 

Mais  il  importe  surtout  de  savoir  quels  sontles 
prix  que  les  compagnies  perçoivent  réellement. 

En  général,  sur  les  chemins  de  fer  construits 
principalement  en  vue  de  transporter  les  voya- 
geurs à  grande  vitesse,  on  prend  par  tonne  et  par 
kilom.  : 

Pour  le  transport  des  marchandises  autres  que 
la  bouille  et  la  pierre  de Of20oà  o^3oo 

Pour  les  marchandises  communes,  telles  que  la 
pierre  et  lahouille,  de »  120  a  »  i5o 

C'est  moitié  moins  que  le  maximum  fixé  par  le 
parlement  sur  le  chemin  de  fer  d'Edimbourg  à 
Glascow  pour  les  mêmes  objets. 
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Mais  il  est  do  petits  chemins  spécialement  établis 
pour  ilcsscrvir  des  mines  de  houille,  et  ([ui  con- 
duisent les  marchandises  au  littoral  au  point  d'eni- 
haniuenient;  ces  chemins  sont  particulièrement 
situés  en  Ecosse. 

Ils  prennent,  chargement  et  déchargement  non 
compris,  de 0(070  à  Oforo 

Observons  que  le  tarif  réel,  comme  le  maxi- 
mum fixé  par  le  parlement,  comprend  tous  les 
frais  (|ue  nécessite  le  transport,  c'est-à-dire  la 
fourniture  du  vvagon  aussi  bien  que  de  la  loco- 
motive, la  garde  de  la  marchandise  pendant  le 
trajet,  et  sa  remise  à  domicile,  sauf  l'exception  in- 
diquée ci-dessus.  Il  y  a  plus,  la  compagnie  répond 
de  ce  qu'on  lui  confie;  en  un  mot,  elle  est  com- 
missionnaire de  transports,  et  elle  encourt  toutes 
les  obhgations  ([ui  en  résultent. 

Je  passe  aux  Anglo-Américains. 

Le  nombre  des  chemins  de  fer  est  grand  en 
Amérique.  Al  époque  où  cette  admirable  invention 
commença  à  se  répandre,  ce  pays  n'était  pas  percé 
de  routes  comme  les  états  dEuroj>e;  il  manquait 
au  contraire  des  moyens  de  communication  les 
plus  ordinaires.  Il  présentait  d'ailleurs  à  l'établis- 
sement de  ces  voies  nouvelles  des  facilités  assez  re- 
marquables. Les  inégalités  du  sol  n'étaient  pas  ex- 
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trèmes,  et  les  bois  étaient  en  abondance;  car  per- 
sonne n'ignore  que  le  premier  des  matériaux  pour 
les  chemins  de  fer,  c'est  le  bois.  Gela  est  vrai  surtout 
en  Amérique  où  l'on  a  d'abord  employé  au  lieu  de 
rails  en  fer  des  pièces  de  bois.  Ces  circonstances 
favorables;  le  peu  que  coûtait  la  construction 
de  pareils  chemins,  en  raison  de  ce  que  les  Améri- 
cains se  résignaient  à  admettre  des  pentes  raides  et 
des  courbes  à  petit  rayon  ;  le  prix  qu'ils  mettent 
au  temps,  que  ces  voies  rapides  excellent  à  éco- 
nomiser; tout  cela  fait  que  ce  peuple,  né  d'hier, 
avec  des  ressources  bien  bornées  relativement  à 
celles  qui  existent  chez  les  nations  du  continent 
européen,  possède  déjà  autant  de  chemins  de  fer 
que  l'Europe  entière.  Qu'il  s'agisse  aujourd'hui  aux 
États-Unis  de  lier  un  point  à  un  autre,  il  ne  vient 
à  ridée  de  personne  d'ouvrir  une  route.  On  nivelle 
le  sol  approximativement,  les  rails  s'allongent  sur 
la  voie,  et  la  locomotive  circule  à  travers  un  espace 
que  couvrait  la  veille  une  forêt  primitive.  On  ne 
sera  pas  surpris  si  j'ajoute  que,  par  ces  causes,  les 
chemins  de  fer  américains  ont  été  établis  pres- 
que autant  en  vue  du  transport  des  marchandises 
que  de  celui  des  voyageurs. 

Quand  on  examine  les  tarifs  des  chemins  de  fer 
des  États-Unis,  et  l'ensemble  des  dispositions  légis- 
latives qui  les  concernent,  on  est  frappé  de  l'infinie 
variété  qu'on  y  rencontre.  C'est  que  cette  répu- 
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l)li([iic  n'est  )»as,  comme  les  iiionaichies  cl  J*luiopc, 
soumise  à  une  loi  uiii(jue.  Elle  se  compose  de  viii{»t- 
six  états  intlépeiulcuis  et  souverains.  Chaque  état 
a  SCS  codes,  sou  gouvernement,  ses  deux  chambres 
législatives  qui  statuent  sur  tout  ce  qui  le  concerne, 
et  notamment  sur  lesentreprises  d'utilité  publi([uc. 
Le  gouvernement  fédéral  qui  siège  à  Washington 
n'a  d'autres  attributions  (jue  de  veiller  aux  intérêts 
généraux  et  collectifs  des  états;  ces  attributions 
sont  cependant  plus  étendues  que  celles  de  la  diète 
germanique  :  mais  encore  une  fois,  chaque  état  est 
souverain  et  fort  jaloux  de  sa  souveraineté;  en  un 
mot,  les  Etats-Unis  forment  une  union,  mais  non 
nue  unité.  De  là  cette  diversité  dans  tous  lesmonu- 
niens  de  la  législation  américaine,  et  par  exemple, 
dans  les  bills  relatifs  aux  chemins  de  fer.  Pour- 
quoi un  état  imiterait-il  l'état  voisin;  pourquoi 
l'état  de  Massachusetts  suivrait-il,  eu  matière  de 
tarifs,  les  mêmes  erremens  que  l'état  de  New- York 
ou  celui  de  Pensylvanie?  Iiicu  ne  l'y  oblige,  et  l'es- 
prit d'indépendance,  le  besoin  de  se  distinguer  des 
autres,  de  mettre  sur  son  œuvre  le  cachet  de  son 
individualité,  est  si  naturel  à  tous  les  hommes  ! 

Quelle  que  soit  cependant  la  variété  des  disposi- 
tions législatives  aux  États-Unis,  relativement  aux 
tarifs  des  chemins  de  fer,  on  y  distingue  quel(|ucs 
traits  généraux. 

D'abord  la  base  de  la  perception  est,  à-peu-près 
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sans  exception,  le  poids  de  la  marchandise  ,  et  il 
n'est  pas  ordinaire  que,  dans  les  stipulations  des 
tarifs  légaux,  les  marchandises  soient  partagées  en 
plusieurs  catégories.  La  loi  généralement  fixe  un 
maximum  unique. 

Dans  ceux  des  états  qui  ont  le  mieux  gardé  le 
cachet  anglais,  tels  que  le  Massachusetts,  New- 
York  ,  la  Virginie ,  la  Caroline  du  Sud ,  les  législa- 
tures, à  l'exemple  du  parlement  britannique,  lais- 
sent une  très  grande  latitude  aux  compagnies.  Ou 
elles  ne  leur  fixent  pas  de  maximum,  ou  elles  leur 
en  assignent  un  très  élevé,  ce  qui  équivaut  à  n'en 
fixer  aucun.  Mais  il  est  habituel  qu'elles  se  réservent 
la  faculté  de  reviser  les  tarifs  ou  d'en  prescrire  la 
réduction  dans  des  cas  ou  à  des  intervalles  déter- 
minéSj  ou  après  des  délais  convenus. 

Ainsi  la  législature  de  Massachusetts  ne  prescrit 
pas  de  maximum  ;  les  compagnies  sont  absolument 
maîtresses  de  percevoir  tels  prix  de  transport  qu'il 
leur  convient.  Seulement  elle  a  coutume  d'insérer 
dans  les  bills  de  concession  cette  clause,  qu'après 
un  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  l'achèvement  des 
travaux,  et  successivement  de  dix  années  en  dix 
années ,  dans  le  cas  où  le  revenu  net  des  action- 
naires, pendant  la  première  période  décennale, 
aurait  dépassé  un  certain  taux,  de  lo  pour  i  oo,  par 
exemple,  la  législature  aurait  le  droit  de  prendre 
des  mesures  pour  la  réduction  du  tarif,  afin  de 
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ramener  les  (livldendos  à  ce  taux  de  lo  pour  loo. 
Mais  11  est  dit  Ibrniellenicut  que  le  ta  ri  1  ne  pourra 
être  luodiliéde  manière  à  produire  un  revenu  n(!t 
de  moins  de  lo  p.  lOO  ;  et  dans  cette  vue  il  est  sti- 
pulé que  lors  de  la  révision,  s'il  y  a  lieu,  au  com- 
mencement de  chaque  période  décennale,  la  lé{iis- 
lature  devra  exclure  de  ses  prévisions  toute  idée 
d'auf|mcntation  du  mouvement  commercial,  rela- 
tivement à  la  période  précédente.  Dans  un  petit 
nombre  de  cas  on  a  substitué  à  la  période  décen- 
nale des  termes  plus  courts.  Ainsi,  pour  le  chemin 
de  Boston  à  Providence,  le  délai  périodique,  après 
lequel  le  tarif  pourra  être  réduit,  est  de  quatre  ans. 
Dans  l'état  de  Vir^finie  la  législature  est  dans 
l'usafje  de  prescrire  un  maximum,  ou  des  maxima  ; 
mais  ils  sont  en  {général  très  élevés.  Du  reste,  elle 
réserve  pareillement  certains  cas  de  réduction  des 
tarifs.  Ainsi,  telle  charte  de  concession  porte  que 
dans  le  cas  où  les  dividendes  dépasseraient  i  5  pour 
loo,  le  tarif  devra  être  réduit  de  manière  à  les  y 
ramener.  Mais  souvent  la  lé{jislature  adopte  un 
autre  système  :  elle  ne  fixe  pas  de  limite  aux  divi- 
dendes, et  elle  statue  (ju'après  que  ces  dividendes 
successifs  auront  réintéjijré  la  compagnie  dans  son 
caj^ital,  avec  un  intérêt  annuel  de  6  p.  loo,  le  tarif 
devra  être  réduit  de  manière  à  faire  descendre  les 
dividendes  aux  taux  de  G  p.  loo.  Cette  formule 
sage  et  libérale  est  celle  que  la  législature  de  Vir- 
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gilîie  a  appliquée  à  l'égard  delà  plupart  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

L'état  de  New-York  se  trouve  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle  :  il  est  propriétaire  du  canal 
Erié,  dont  les  revenus  lui  sont  nécessaires  pour  l'a- 
chèvement de  ses  travaux,  et  particulièrement  pour 
la  reconstruction  du  canal  lui-même  (i).  La  légis- 
lature, afin  de  mettre  le  trésor  à  l'abri  des  effets 
d'une  concurrence,  a  interdit  le  transport  des 
marchandises  aux  chemins  de  fer  parallèles  au 
canal;  mais  pour  les  autres  chemins,  que  cette 
interdiction  ne  concerne  pas,  les  compagnies  ont 
obtenu  pleine  franchise,  tant  à  l'égard  du  tarif  que 
des  dividendes. 

Les  états  qui  sont  moins  anglais  que  ceux  dont 
nous  venons  de  parler,  présentent,  dans  leur  légis- 
lation en  matière  de  chemins  de  fer,  des  caractères 
différens  ;  parmi  ces  états  la  Pensylvanie  et  le  Ma- 
ryland  sont  surtout  remarquables. 

Le  Maryland  s'est  montré  peu  bienveillant  pour 
les  compagnies  :  il  leur  assigne  en  général  des  ta- 
rifs bas;  on  conçoit  sans  peine  qu'il  ait  cru  dès- 
lors  inutile  de  se  réserver  la  faculté  de  les  réduire. 

La  Pensylvanie  mérite  une  attention  particu- 
lière.G'est  un  des  plus  considérables,  et  c'est  le  moins 
anglais  de  tous  les  états  de  l'Union.  Une  notable 

(i)  La  construction  première  du  canal  Erié   a  coûté  40  millions 
environ.  La  reconstruction  en  coûtera  ifs5, 
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partie  de  la  population  est  allemande.  On  y  trouve 
vin.;;l-cin({  ou  trente  journaux  allemands,  impri- 
més unifjiicment  en  allemand,  et  non  pas  comme 
nos  journaux  d'Alsace,  en  allemand  sur  une  co- 
lonne et  en  français  sur  une  autre.  Une  fraction 
des  habitans  n'entend  pas  un  mot  d'anglais  et  ne 
parle  que  la  langue  allemande.  Je  ne  sais  si  c'est 
à  ce  mélange  de  races  qu'il  faut  l'attribuer,  mais 
les  erremens  britanniques  y  ont  été  peu  suivis  en 
matièredecbeminsdcfer  et  à  l'égard  des  tarifs.  Au 
surplus,  on  n'en  a  suivi  aucun  d'une  manière 
constante;  on  distingue  une  variété  sans  bornes 
dans  toute  la  législation  pensylvanienne. 

En  Pensylvanie,  c'est  l'état  lui-même  qui  a  exé- 
cuté l'artère  principale  allant,  moitié  par  cbcmins 
de  fer,  moitié  j)ar  canaux,  de  l'est  à  l'ouest,  de 
Pbiladelphie  à  Pittsburg  sur  l'Ohio.  Disons  ce- 
pendant que  l'esprit  d'association  n'a  pas  été  moins 
actif  et  moins  entreprenant  dans  cet  état  que 
dans  les  autres;  c'est  en  Pensylvanie,  au  contraire, 
qu'il  a  produit  les  plus  grands  résultats.  Quant  " 
aux  cbemins  de  fer  qui  appartiennent  à  des  com- 
pagnies, la  législature  leur  prescrit  des  niaxima 
qui  varient  d'un  cbemin  à  l'autre;  à  un  maximum 
pour  les  tarifs,  elle  joint  quelquefois  un  maximum 
pour  les  dividendes.  Ainsi,  dans  quelques  cas,  il 
a  été  décidé  que  les  dividendes  ne  pourraient  être 
de  plus  de  i  5  pour  loo;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour 
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le  chemin  de  Philipsburn^  à  la  Juniata  (non  exé- 
cuté). Cette  limite  supérieure  a  été  abaissée  à  1 2 
pour  100  pour  le  chemin  de  Philadelphie  à  Tren- 
ton,  par  exemple.  Le  plus  souvent,  quand  la  lé- 
gislature juge  convenable  de  prendre  des  dispo- 
sitions au  sujet  des  dividendes ,  c'est  pour  statuer 
que,  lorsqu'ils  dépasseraient  12  pour  100,  l'ex- 
cédant serait  partagé  par  parties  égales  entre  la 
compagnie  et  l'état  :  ce  produit  éventuel  est 
affecté  à  la  caisse  de  l'instruction  primaire.  On 
trouve  plus  fréquemment  encore  dans  les  chartes 
un  impôt,  de  8  pour  100  ordinairement,  sur  les 
dividendes' qui  dépassent  un  certain  point,  mais 
cette  taxe  n'a  qu'un  but  fiscal.  Quelquefois  aussi  la 
législature  pensylvanienne  n'a  imposé  aux  compa- 
gnies aucune  limite  pour  leurs  dividendes,  et  les  a 
affranchies  même  de  la  taxe  spéciale  de  8  pour  1 00. 

Après  cet  exposé  général,  citons  des  chiffres  et 
donnons  quelques  exemples  des  tarifs  réellement 
en  vigueur. 

Dansle  Massachusetts,  où  la  législature  ne  fixe  pas 
de  maximum,  les  tarifs  sont  en  général  assez  élevés. 

La  conipngnie  du  clierain  de  fer  de  Boston  à  Worcester 
perçoit,  par  tonne  et  par  kilom.  : 

A  I2  remonte,  ou  de  l'est  à  roiiest  ,      ,     ■     .     .       0*^292 
Dans  l'autre  direction   ...,...,,        »  25o 

La  compagnie  de  Boston  à  Lowcll  prend «  a6o 
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En  France,  le  transport  par  le  roulage  ordinaire 
coûte  (le  20  à  25  centimes  par  tonne  et  par  l<il.; 
par  le  roiila{ifc  accéléré,  c'est  de  4o  J»  4-*  centimes. 
Aux  Etats-Unis,  le  roulage  correspondant  à  notre 
roulage  ordinaire  peut  être  moyennement  évalué 
à  5o  centimes  au  moins;  il  coûtait  entre  Boston 
et  Worcester,  avant  rétablissement  du  chemin  de 
fer,  57  centimes.  Ce  chemin  transporte  beaucoup 
de  marchandises. 

Dans  l'état  de  New- York,  avons-nous  dit,  il  n'y 
a  que  les  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  parallèles 
au  canal  Erié  qui  soient  autorisés  à  transporter 
des  marchandises. 

Celui  d'Albany  à  Scîienectady,  qui  par  exception  opère 
ces  transports,  quoiqu'il  soit  parallèle  au  canal,  percevait, 
en  iSS;,  par  tonne  et  par  kilom o^afii 

lia  législature  de  l'état  de  Virginie  est  dans  l'ha- 
bitude de  limiter  les  tarifs,  mais  les  maxima  qu'elle 
fixe  sont  si  élevés,  que  cela  équivaut  pou  ries  com- 
pagnies à  une  liberté  entière. 

In  compagnie  de  Pétersburg  au  Roanoke  a  pour  maxi- 
mum légal o'  /,o8 

Elle  perçoit.  ....     1     .     * ■  3i6 

A  In  compagnie  de  Winchester  au  Potomnc  on  a  assigné 
le  maximum  suivant  : 

A  la  remonte,  ou  de  l'est  à  l'ouest o   igTi 

Dans  l'autre  direction >•   aCi 

Elle  applique  son  tarif  l'égal  dnns  toute  son  étendue, 
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Dans  la  Caroline  du  sud,  le  chemin  de  fer  de 
Gharlcston  à  Augusta,  (jui  a  déjà  219  kilomètres, 
mais  qui  se  prolonge  et  doit  un  jour  rattacher  des 
points  beaucoup  plus  éloignés,  percevait,  en  i834j 
par  tonne  et  par  kilom.  : 

Pour  la   marc  lia  iiclize of.  sfig 

Pour  le  coton »      i5o 

Cette  énorme  différence  entre  le  transport  du 
coton  et  celui  de  la  merchanclize  provient  de  ce 
que  la  rivière  Savannah  faisant  concurrence  au 
chemin  de  fer,  si  l'on  craint  de  cojifier  la  merchan- 
dize  à  cette  rivière,  on  n'a  pas  la  même  appréhen- 
sion pour  le  coton. 

Voilà  pour  les  Etats  que  nous  avons  désignés 
comme  plus  particulièrement  anglais. 

Quant  au  Maryland,  où  la  législature  est  peu 
bienveillante  pour  les  capitalistes  entrepreneurs  de 
chemins  de  fer,  les  maxima  prescrits  aux  compa- 
gnies sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  que 
nous  venons  de  citer. 

Sur  le  chemin   de  Baltimore  à   l'Ohio,   le  maximum  est  : 

De  l'ouest  à  l'est,  de of.  i3o 

Dans  la  direction  opposée,  de »      196 

Sur  le  chemin  de  Baltimore  à  Washington,   il  est  dans 

les  deux  sens,  de •      i3o 

Sur  celui  de  Baltimore  à  Port-Deposit,  il  est  paieille- 
ment  de a      i3o 

Il  va  sans  dire  qu'avec  de  pareils  maxima  les 
compagnies  perçoivent  le  prix  entier  du  tarif 
Dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  il  y  a  d'abord  une 
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distinction  à  lairo  ([uant  aux  clu;niins  tic  1er  :  les 
uns  a|ipaiticniicMit  à  des  conij)a[;nics,  deux  autres 
sont  à  lÉtat.  Ue  ces  deux  dtMiiieis  un  seul  nous 
occupera,  c'est  celui  de  Philadelphie  à  Coluujhia. 
On  conçoit  «jue  le  tarif  soit  sensiblement  moindre 
sur  ce  chemin  ({ue  sur  ceux  que  nous  avons  déjà 
nommés.  Les  compa{;nies  cherchent,  avant  tout, 
de  bons  dividendes.  Un  h^tat  a  d'abord  en  vue 
l'utilité  du  public,  des  consommateurs;  Tintérêt 
du  lise  vient  ensuite,  et  encore  faut-il  remarquer 
que  cet  intérêt,  lorsqu'on  l'embrasse  dans  sa  {géné- 
ralité, peut  lort  bien  se  trouver  satisfait  quand 
même  telle  entreprise,  faite  aux  risques  du  trésor, 
ne  donne  pas  de  profit. 
Voici  le  tarif  : 

Fumier,  sable  et  gravier o  f.  090 

Houille •>  090 

Porc  salé »  lia 

Farine »  iiy 

Blé >•  137 

Fer >>  i56 

Tissus »  a  14 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  radmiiiistration 
du  chemin  de  Columbia,  à  la  dillércuce  tic  toutes 
celles  dont  nous  venons  de  parler,  ne  fournit  (jue 
la  force  motrice,  cest-à-dire  la  locomotive.  Outre 
les  frais  du  tarif,  le  commerce  a  par  conséquent  à 
payer  le  service  rendu  par  l'entrepreneur  ({ui  se 
charj;e  des  transj)orts,  et  qui  fournit  les  Ma,f;ons. 
Ce  dernier  article,  seul,  rej)rcsente  au  moins  deux 


TREIZIÈME  LEÇON  367 

centimes  par  tonne  et  par  kilom.  au  prix  coû- 
tant. Le  transport  s'effectue  aux  risques  de  len- 
trcpreneur  ou  de  l'expéditeur.  L'administration 
n'assume  la  responsabilité  ni  des  avaries  ni  des  per- 
tes, quelle  qu'en  puisse  être  la  cause.  L'entrepre- 
neur des  transports  doit  donc  recevoir,  outre  la  ré- 
munération de  son  travail ,  une  certaine  prime 
d'assurance. 

Quant  aux  chemins  de  fer  qui,  dans  l'État  de 
Pensylvanie,  sont  la  propriété  des  compaf>nies,  ils 
prennent  des  prix  plus  élevés. 

Examinons  maintenant  les  tarifs  des  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer  en  France  et  dans  un 
autre  pays  de  l'Europe  beaucoup  plus  petit  que  la 
France,  mais  beaucoup  plus  remarquable  par  l'é- 
tendue qu'y  ont  acquise  ces  voies  de  communica- 
tion perfectionnées,  je  parle  de  la  Belgique. 

Cet  examen  ne  sera  pas  long  pour  ce  qui  con- 
cerne la  France.  Nous  n'avons  qu'un  petit  nombre 
de  chemins,  d'un  développement  en  général  fort 
exigu,  et  dont  la  majeure  partie  ne  sert  guère 
qu'au  transport  des  voyageurs.  Ainsi  les  petits 
chemins  établis  aux  abords  de  Paris,  celui  de 
Saint-Germain,  les  deux  chemins  de  Versailles, 
le  tronçon  de  la  ligne  d'Orléans  qui  s'arrête  à  Gor- 
beil,  ne  sont  encore  exploités  qu'en  vue  des  voya- 
geurs etne  voiturent  qu'une  insignifiante  quantité 

23. 
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lie  iiKiicliandisc.  Nous  ])Ossc<i<)ns  icpciiclant  tlciiv 
chemins  de  fer  dont  la  destination  principale  est 
de  transporter  des  marchandises  :  c'est  celui  de 
.Saint-Ktienue  à  Lyon,  et  celui  d'Alais  à  lîeaucaire. 
On  pourrait  même  en  nommer  deux  autres,  le 
chemin  de  Saint-Etienne  à  Andrczieux,  et  un  che- 
min (jui  n\'st  (jue  le  prolonfjcment  de  ce  dernier 
depuis  Andrc/ieux  jusqu'à  Roanne,  latéralement 
à  la  Loire.  Gcst  sous  ce  rapport  une  triste  situa- 
tion que  la  nôtre.  Espérons  (ju'enfin  elle  va  chan- 
tier. Tout  porte  à  croire  ([ue  si  la  paix  du  monde 
n'est  pas  trouhlée  notre  patrie  possédera  dans  dix 
ans  un  réseau  de  chemins  de  1er  aussi  complet 
qu'aucun  autre  peuple. 

A  défaut  de  tarifs  réels  (pii  méritent  d'être  men- 
tionnés, faisons  du  moins  connaître  les  maxima  lé- 
gaux. On  se  souvient  qu'en  i(S38  les  chamhres  vo- 
tèrent des  x:oncessions  nombreuses.  Les  compa- 
jjnies  qui  se  formèrent  alors,  et  qui,  à  l'exception  de 
deux,  sont  mortes  presque  en  naissant,  reçurenl  le 
tarif  suivant  : 

l'our  la  houille <>  f.  090 

l't  pour  les  autres  produits,  selon  les  diverses  classes: 

i*""^  CLISSE.  —  Pierre  à  cliaux  et  à  plâtre,  moellons,  meu- 
lière, cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques, 
ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et  maté- 
riaux de  toute  espèce  pour  la  coustruclion 
et  la  réparation  des  routes »      iio 

2^  CLASSK.  —  Blés,  grains,  farines,  cli;iu\  et  plAtre,  mi- 
nerais, coke,  diailioii  de  bois,  bois  ;i  biùler 
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(dit  de  corde),  perclies,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marijre  en 
bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute, 
fer  en  barres  ou  en  feuilles^  plomb  en  sau- 
mons         »  4o 

3"  CLASSE,  —  Fonte  moulée,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigre. 
vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons  et 
autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  denrées  coloniales,  ob- 
jets manufacturés •>  i6o 

Ces  maxima,  comme  on  voit,  sont  modiques; 
ils  sont  inférieurs  de  beaucoup  et  aux  tarifs  pres- 
crits par  le  parlement  anglais  et  à  ceux  stipulés 
par  les  législatures  des  Etats-Unis.  Le  maximum 
imposé  pour  la  houille,  par  exemple,  est  d'une 
modicité  qu'on  peut  qualifier  d'excessive;  il  y  a 
même  une  circonstance  qui  aurait  dû  montrer 
qu'en  termes  généraux  il  était  trop  faible.  Le  che- 
min de  Saint-Etienne  à  Lyon,  qui  a  été  établi  dans 
le  but  spécial  de  transporter  du  charbon,  et  qui 
aujourd'hui  en  voiture  annuellement  la  quantité 
énorme  de  600,000  tonnes,  a  un  tarif  de  o  fr.  098. 
Eh  bien  !  la  compagnie  ne  réalise  que  des  béné- 
fices insignifians,  etelle  serait  même  en  perte,  si  au 
transport  de  la  houille  elle  ne  joignait  celui  des 
voyageurs,  auquel  on  n'avait  pas  songé  cependant 
au  début  de  l'entreprise,  et  si  au  tarif  de  o  fr.  098 
elle  n'ajoutait,  sous  des  prétextes  plausibles  d'ail- 
leurs, ([uelqucs  ])eiccptions  additionnelles. 
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Lailministnitioii  n'a  pas  tardé  à  reconnaître 
«|iiV'llc  avait  tenu  la  bride  tmj)  serrée  aux  coni- 
|).i[;iiies.  l'ne  loi  de  iSSq  l'a  autorisée  à  élever  les 
tarifs  et  à  modifier  d'autres  clauses  des  cahiers  des 
charfjcs.  Deux  des  compa{;iiies  <jui  sétaient  for- 
mées en  i838,  celle  de  Bâle  à  Strasbourg  et  celle 
de  Paris  à  Orléans,  les  seules  qui  aient  survécu, 
et  (jui  avaient  été  astreintes  aux  niaxinia  que  nous 
venons  tle  mentionner,  ont  reçu  un  nouveau  tarif 
dont  voici  les  dispositions  : 

Pour  la  liouille Au  lieu  de  of.  ogo        o  f.  itiô 

Objets  de  l'^'classe —        »      lao  »      160 

—  a''    classe —        •>      140  •      180 

—  V'    classe —       »      160         •      200 

Ces  niaxima  sont  suffisamment  élevés;  il  y  a 
lieu  de  croire  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les 
compagnies  ne  les  percevront  pas  intégralement  j 
leur  intérêt  bien  entendu  les  déterminera  à  ac- 
corder des  réductions  au  commerce;  il  faut  même 
espérer  que  la  réduction  sera  (juelquefois  consi- 
dérable. Mais  à  legard  de  ce  (pii  en  cela  est  pos- 
sible et  équitable,  lavenir  seul  fixera  les  esprits. 

(Quelques  mots  maintenant  sur  les  tarifs  belges. 

La  nel(;i(|uc,on  ne  l'ignore  pas,  avant  d'avoir  des 
cliemins  de  fer,  possédait  de  meilhuires  routes  ({ue 
nous,  et  un  système  de  canalisation  plus  complet 
et  siutout  njiuii.x  anuii;i;;é.  (  hi  n'a  donc  [)as  senti 
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tout  d'abord  le  besoin  d'y  faire  servir  au  transport 
des  marcbandises  les  voies  nouvelles  de  commu- 
nication, qu'un  des  {Dremiers ,  entre  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  ce  jeune  Etat  s'empressait 
d'établir  sur  tout  son  territoire.  Ce  ne  fut  qu'au  mois 
de  novembre  1889  que  M.  de  Nothomb ,  alors 
ministre  des  travaux  publics,  présenta  à  la  signa- 
ture du  roi  Léopold  l'arrêté  qui  organisait  ce  ser- 
vice. Voici  quelles  en  sont  les  dispositions  : 

On  distingue  trois  sortes  de  transports  : 

i"  Transport  des  marchandises  de  toute  espèce 
indistinctement,  au-dessous  du  poids  de  1000  kilog. 

2°  Transport  des  marchandises  de  toute  espèce 
indistincicment,  au-dessus  de  1000  kilog. 

3°  Location  de  wagons,  à  raison  d'un  charge- 
ment de  3ooo  kilog.,  maximum  du  poids  toléré. 

Les  transports  de  la  première  catégorie  se  paient,   par 

tonne  et  par  kilom.,à  raison  de cf.  400 

,Ceux  de  la  seconde,  à  raison  de »      i35 

Enfin  ceux  de  la  troisième,   en  supposant    un   charge- 
ment complet,  au  prix  de »     180 

Le  dernier  mode  de  transport  est  celui  que  le 
commerce  a  généralement  adopté. 

L'expéditeur  belge  est  astreint  à  foire  accompa- 
gner les  marchandises.  Le  transport  s'effectue  aux 
risques  et  périls  de  l'expéditeur  et  sous  la  sur- 
veillance de  son  agent.  L'administration  n'assume 
la  responsabilité  ni  des  avaries  ni  des  pertes , 
quelle  qu'en  puisse  être  la  cause.  Le  chargement 
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ci  le  (lécliai{;riiiciit  ;ni\  stations  sont  aux  soins  de 
rexpctlilein-. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  été  essaye  en  fait  de  ta- 
iil,on  prati((né  d'une  iiianièreun  peu  suivie,  pour 
le  transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de 
ter  des  diverses  parties  du  monde.  Mais,  je  ne  sau- 
rais trop  le  répéter,  nous  sommes  à  peine  au  début 
de  cette  carrière  immense  et  encore  inconnue. 
Quehjues  personnes  pensent,  je  le  disais  tout-à- 
rheure,  rpi'un  jour  les  chemins  de  fer  seront  de 
force  à  lutter  contre  les  canaux,  sous  le  rapport  du 
bas  prix  du  transport;  et  cette  opinion  paraît  fon- 
dée à  i'éf^ard  de  chemins  de  fer  établis  dans  de 
bonnes  conditions,  c'est-à-dire,  avec  des  pentes  ex- 
trêmement modérées,  disposées  dans  le  sens  de  1.» 
plus  jijrande  circulation.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  rapi- 
dité est,  quant  à  présent,  le  résultat  le  plus  saillant 
de  ce  mode  de  viabilité. 

La  rapidité  importe  surtout  aux  voyafjeurs.  Mais 
est-elle  donc  sans  conse(juence  à  l'égard  des  mar- 
chandises? Non  ,  assurément.  Il  y  a  des  produits 
qu  on  a  intérêt  à  faire  circuler  vite.  S'il  existait  un 
clioiiiii  de  fer  de  l*aris  à  Maiseille,  par  exemple, 
nul  doute  que  nous  recevrions  par  cette  voie  les 
primeurs  de  la  Provence.  Pour  de  pareilles  deu- 
ré'cs,  chères  et  à  l'adresse  des  classes  riches,  les  frais 
de  ce  mode  de  transport  rapide  ne  seraient  pas  de 
nature  à  arrêter  la  consommation. 
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Le  vin  dont  un  Parisien  fait  la  demande  directe 
à  Bordeaux  est  aujourd'hui  d'une  extrême  lenteur 
à  venir.  Il  prend  la  voie  de  mer,  va  de  Bordeaux  au 
Havre,  ou  plutôtàRouen,  et  de  Rouen  sedirigesur 
Paris  par  la  Seine.  Grâce  à  l'inhabileté  de  nos  ca- 
boteurs et  aux  embarras  de  la  navi{>ation  fluviale, 
c'est  une  expédition  qui  dure  4,  5  et  6  mois.  S'il  y 
avait  un  chemin  de  fer  qui  transportât  le  vin  de 
Bordeaux  à  Paris  pour  6  ou  -y  centim.  par  tonne 
et  par  kilom.  (i),  et  qu'on  pût  à  ce  prix  avoir  en 
quarante-huit  heures  la  réponse  à  une  commande, 
il  n'y  a  pas  un  tonneau  de  vin  qui  prît  la  voie  de 
mer ,  et  le  développement  des  relations  et  des 
échanges  entre  Bordeaux  et  Paris,  deviendrait  par 
cela  seul  considérable. 

L'homme,  à  la  rigueur,  peut  vivre  sans  vin,  sans 
vin  de  Bordeaux  surtout.  Mais  il  ne  vit  pas  sans  pain, 
et  l'un  des  plus  grands  fléaux  qui  puissent  sévir  au 
sein  des  sociétés,  c'est  la  famine,  la  disette  ;  le  seul 
renchérissement  du  blé  est  une  grande  calamité. 
Il  est  hors  de  doute  que  les  chemins  de  fer  doivent 
concourir  efficacement  à  éloigner  dans  l'avenir  ces 
crises,  ou  à  en  atténuer  les  effets.  Il  suffit,  pour  s'en 


(i)  Ce  prix  de  transport  est  très  modique,  comparativement  aux 
tarifs  que  nous  avons  passés  en  revue.  Il  suppose  une  organisation 
particulière  des  transports,  une  amélioration  dans  ce  service,  tel 
qu'il  s'opère  aujourd'hui,  et  la  disposition  de  la  part  du  propriétaire 
du  chemin  de  fer  à  se  contenter  d'un  très  médiocre  profit.  Ce  prix 
serait  possible  si  l'Etat  exécutait  le  chemin  de  fer. 
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convaincre,  tic  considérer  attentivement  comment 
elles  se  [)rotliiisent  et  comment  elles  se  prolonj^ent. 
C'est  là  malheureusement  une  étude  qu'il  est  aisé 
de  laire;  car  le  pain,  cette  substance  alimentaire 
primordiale  et  universelle,  est  une  des  choses  dont 
le  prix  varie  le  plus,  et  les  enchërissemens  du  hlé 
sont  des  incidens  d'une  fréquence  extraordinaire. 

Dans  les  pays  civilisés  comme  le  nôtre,  il  n'y  a 
jamais,  à  vrai  dire,  de  disette  réelle.  Ii'ora;{c  peut 
s'abattre  sur  une  contrée  et  ravager  la  moisson  ou 
la  détruire;  mais  ce  n'est  là  qu'un  accident  local  : 
si  la  récolte  est  mauvaise  en  Touraine,  elle  est 
probablement  bonne  en  Normandie  ou  dans  le 
[jaupuedoc.  D'ailleurs ,  nos  i'rontières  sont  acces- 
sibles aux  grains  que  produisent  les  Etats  limitro- 
])hes,  et  nos  ports  sont  ouverts  à  ceux  (jui  mû- 
rissent dans  les  chanqis  de  la  Pologne  ou  dans  les 
plaines  de  laRussie  méridionale.  Comment  craindre 
une  disette  avec  de  si  nombreux  et  de  si  vastes  gre- 
niers. 

Mais  si,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  a  pas  de 
disette  réelle,  il  y  en  a  de  lac  lices.  Que  le  blé  menace 
de  devenir  un  peu  moins  abondant  (pic  de  cou- 
tume dans  un  grand  centre  de  consommation,  aus- 
sitôt la  panique  se  répand.  S'il  allait  devenir  rare, 
si  on  allait  en  man((uer,  si  la  fomine  était  à  nos 
j)orles!  Chacun  sVnqiresse  de  s'approvisionner;  le 
marché  est  bientôt  dégarni,  tandis  <|ue  les  greniers 
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particuliers  regorgent;  et  il  y  a  disette  apparente. 
S'il  y  avait  un  chemin  de  fer  qui  apportât  en  deux 
jours  à  Paris,  par  exemple,  le  blé  de  Toulouse  ou 
celui  de  l'entrepôt  de  Marseille,  il  est  évident  que 
ces  paniques  n'auraient  jamais  lieu  dans  la  capi- 
tale du  royaume. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  A  l'approche  de  crises 
semblables  le  commerce  se  trouble  comme  le  pu- 
blic, quelquefois  davantage.  Au  moindre  indice  de 
rareté  les  prix  montent  avec  une  effrayante  rapi- 
dité. IjC  commerçant  qui  a  des  provisions,  que  la 
lenteur  des  communications  ne  lui  permet  pas  de 
renouveler  facilement ,  prétend  profiter  de  la  cir- 
constance, et  il  met  à  sa  marchandise  un  prix  exorbi- 
tant. Tel  autre  cependant  ne  craint  pas  d'acheter, 
espérant  faire  une  bonne  affaire  et  doubler  son 
argent.  La  spéculation  légitime  et  à  côté  d'elle  l'il- 
légitime  se  déploient.  Des  fluctuations  considé- 
rables ont  lieu  sur  un  marché  qui  devrait  rester  le 
plus  calme  et  le  plus  régulier  de  tous.  Les  consé- 
quences de  ces  variations  sont  désastreuses.  Le  com- 
merce ordinaire  a  bientôt  son  cours  interrompu; 
les  opérations  à  distance  sont  impossibles;  car  avec 
la  lenteur  de  moyens  ordinaires  de  transport, 
on  ne  sait  quel  serait  le  prix  courant  quand  arrive- 
raient des  blés  demandés  au  loin;  tandis  qu'une 
partie  de  la  population  de  Paris,  par  exemple, 
murmure  contre  le  taux  du  pain,  les  approvision- 
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iicnicr)s  i|iii  cinplisseiit  sinaboiulamnicnt  lcs(;ie- 
nicrs  ilu  lianf;iiccloc  ou  de  la  l*rovciue,  donicii- 
rcnt  sans  acheteurs.  Supposez  au  contraire <jr.c fies 
cliemins  de  Fer  missent  les  extrémités  chi  royaume 
à  deux  jours  de  Paris ,  et  que  le  tarif  y  lût  modéré, 
comme  je  le  disais  tout-à-rheure  pour  les  vins  de 
Bordeaux,  ces  phénomènes  terribles  cesseraient 
de  se  produire,  la  spéculation  des  grains  conserve- 
rait une  allure  bien  ordonnée,  et  le  commerce  sui- 
vrait toujours  un  cours  paisible. 
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Messieurs  , 

Je  vous  entretiendrai  aujourcVhui  du  tarif  des 
places  de  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

L'Angleterre  d'abord. 

Vous  savez  que  le  parlement,  lorsqu'il  fait  con- 
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cession  d'un  clicniln  do  Kt  à  une  comp.ijjnic,  est 
dans  1  nsa^t'  de  ne  pas  fixer  de  ninxlniuiu  pour  le 
transport  des  marchandises,  bien  ((ue  pourtanL  il 
déroge  <juclquefois  à  cette  habitude;  je  vous  en  ai 
cité  un  exemple  dans  la  précédente  leçon.  Il  en 
est  autrement  i\  léjjard  du  tarif"  des  voyageurs  : 
le  parlement  prescrit  presque  toujours  un  maxi- 
mum. Ce  maximum  est  unique,  il  est  ordinaire- 
ment de  23  centimes  jxu*  tctc  et  par  kilomètre;  on 
trouve ,  par  exception  ,  quelques  exemples  d'un 
maximum  de  19^  cent.  Le  parlement  ne  dislin- 
gue pas  entre  les  voyageurs  pauvres  ou  riches,  il 
se  borne  à  ordonner  que  personne  ne  pourra  être 
astreint  à  payer  phis  de  2.3  cent,  pai-  kilom.  Il 
résulte  de  cette  disposition,  qui  a  été  insérée,  je 
le  répète,  dans  presque  tous  les  bills  d'incorpora- 
tion ,  c[u'en  réalité  les  compagnies  sont  maîtresses 
du  tarifa  l'égard  de  la  fraction  la  plus  considéra- 
ble des  voyageurs,  sinon  de  tous. 

Voyons  maintenant  comment  les  compagnies 
usent  de  la  latitude  tpii  leur  est  laissée.  D'abord 
elles  établissent  des  catégories,  généralement  au 
nombre  de  trois.  Ce  n'est  pas  dans  un  pays  connue 
1  Angleterie,  où  les  rangs  sociaux  sont  si  tranches 
et  le  sentiment  d'exclusion  si  général  et  si  pro- 
noncé, qu'il  ciU  été  possible  de  soumettre  tous 
les  voyageurs  à  un  régime  d'égalité  absolue.  Les 
compaj;nics  distin{;uent  doue  trois  classes  de  voya- 
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fjeurs,  auxquels  sont  assignés  trois  sortes  de  voi- 
tures différentes,  avec  des  prix  gradués.  Voici  les 
prix  par  tête  et  par  kilom.  : 

i'*'  CLASSE.  —  Sur  i3  chemins  les  prix  varient  entre  o  f.  aaSetof.  i8 
Bluyctme  o  f.  20  C, 

Sur  8,   ils  sont  de »        18  à  »      14 

Moyenne  o  f.  16  c. 

Sur  9,  ils  sont  de »        14  à  »      10 

Moyenne  o  f.  12  c. 
2^  CLASSE,  —  Sur  1 1  chemins  les  prix  varient  entre  •        i5  et   »      l'i 
Moyenne  o  f .  14  c. 
Sur  iS  autres,  les  prix  sont  de.    .     »       i3  à  »      09 
Moyenne  cf.    i  r  c. 
3^  CLASSE. —  Sur  1 1  chemins,  les  prix  varient  entre  »        10  et  »      08 
Moyenne  o  f.  09  c. 
Sur  16  autres,  ils  sont  de.    ...       »       08  à  »      o5 
Moyenne  o  f.  0675. 

Ces  chiffres  sont  extraits  d'un  ouvrage  remar- 
quable, mais  encore  inédit,  écrit  par  un  ingénieur 
des  ponts-et-chaussées,  M.  Bazaine,  qui  avec  un  de 
ses  collègues,  M.  Ghapron,  a  récemment  terminé 
le  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg. 

Je  passe  aux  Etats-Unis. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  sujet  des  mar- 
chandises, il  est  d'usage,  dans  l'Etat  de  Massachu- 
setts, et  dans  tous  les  Etats  qui  composent  la  Nou- 
velle-Angleterre, de  ne  prescrire  aucun  maximum 
au  prix  des  places  de  voyageurs  et  de  laisser  les 
compagnies  maîtresses  absolues  des  tarifs;  seule- 
ment dans  le  Massachusetts  on  fixe  une  limite  aux 
dividendes. 

De  même  dans  l'Etat  de  New- York ,  pas  de  maxi- 
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nui  m  pour  les  voynjjcurs,  non  plus  (juc  pour  les 
inartliaiuliscs;  mais  là  pas  de  limite  aux  tlivi- 
demies.  II  y  a  cc]>cndaiit  une  exception  :  la  com- 
pa{jnie  dTtica  à  Sclienectady  est  astreinte;  à  un 
taril maximum  de  o  IV.  i33  cent,  par  voyageur  et 
par  kiloni.  Ce  prix  dilïère  peu  de  celui  des  dili- 
[ifences  dans  TlUat  de  New-York  et  dans  les  Etats 
limitrophes. 

L'Iùat  de  Pensylvanic  présente  la  même  variété 
dans  les  tarifs  des  places  des  voyageurs  (jue  dans 
ceux  des  marchandises.  H  ne  saurait  y  avoir  de 
maximum  lé(jal  sur  le  chemin  de  Columbia,  (|ui 
appartient  à  l'Etat  :  nous  dirons  tout-à-riieure  quel 
est  le  tarif"  réel.  Quant  aux  compafjnies,  on  leur 
a  prescrit  des  maxima  pour  les  voyageurs  aussi 
bien  ({ue  pour  les  marchandises,  et  ces  maxima 
sont  très  divers;  ils  varient  ordinairement  entre 
o  f'r.  i33  et  o  Fr.  nj(). 

Ia\  compagnie  de  Chanibeisbuigà  Gettysburg  a  reçu  un 

maximum  qui  est,  par  tête  et  par   kilom.  tle o  (.  099 

Sur  le  chemin  de  Philadelphie  à  Reading,  il   csl  de.      .  »  i3î 

Sur  celui  de  Frauklin  à  Beaver,   de ■  i6fi 

—  de  Pittshurg  à  Kistauing  et  à  VVarreu.      .     .  ..  idfi 

—  de  Pittshurg  à  Connelsville »  199 

Sur  le  chemin  de  Pittshurg  à  Washington,  le  péage  pro- 
prement dit,  non  compris  les  frais  de  traction,  est  de.     .  ••  199 

Ee  Maryland,  qui  s'est  montré  si  sévère  à  l'éj^ard 
des  compagnies  au  sujet  des  tarifs  de  marchan- 
dises, ne  pouvait  guère  faire  preuve  de  plus  de 
hienveillance  à  l'occasion  des  tarifs  de  voyageurs. 
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Le  chemin  de  Baltimore  à  l'Oliio,  qui  offrait  des  diffi- 
cultés d'exécution  très  notables,  avait  été  astreint  primiti- 
vement à  un  maximum  de o  f .  09g 

Ce  maximum   a  été  reporté  à »      i33 

II  y  a  cependant  un  chemin,  celui  de  Bahimore  à  Was- 
hington qui  est  autorisé  à  percevoir »     222 

Son  maximum  avait  d'abord  été  établi  à »     i33 

Le  chemin  de  Baltimore  à  Port-Déposit,  a  un  maximum 
de ■>     i33 

La  Virginie,  au  contraire,  est  de  tous  les  Etats 
de  rUnion  qui  ont  jufjé  convenable  de  limiter  les 
tarifs,  celui  qui  fait  aux  compagnies  les  meilleures 
conditions  pour  le  transport  des  marchandises.  Il 
devait  en  être  de  même  par  rapport  aux  tarifs  des 
voyageurs.  D'ailleurs  nous  sommes  ici  dans  un 
Etat  à  esclaves;  les  voyages  sont  des  jouissances 
réservées  à  un  petit  nombre  de  personnes  riches. 

Sur  le  chemin  de  Richmond  à  Freilericksburg,  le  maxi- 
mum fixé  pour  le  droit  total  est,  par  tête  et  par  kilom.  de.    o  f,  '2C4 

C'est  plus  haut  que  le  maximum  des  tarifs  anglais. 

Sur  celui  de  Winchester  au  Putomac  il  a  été  porté,  par 
une  loi  supplémentaire,  à «      lyç) 

La  charte  (8  avril  i83i)  l'avait  fixé  à »     099 

Sur  le  chemin  de  Petersburg  au  Roanoke,  aucun  maxi- 
mum n'a  été  stipulé  à  l'égard  des  voyageurs.  Il  semble, 
d'après  la  rédaction  de  la  loi  (10  février  i83o),  que  le  lé- 
gislateur n'ait  jias  pensé  qu'on  en  transporterait. 

Dans  la  Caroline  du  sud,  sur  le  chemin  de  Charleston  à 
Augusta,  il  est  de •     i63 

Le  même  chiffre  a  été  adopté  par  les  quatre  Etats  des 
deux  Carolines  ,  de  Tennessee  et  de  Kentucky,  pour  l'in- 
tégralité du  grand  chemin  de  fer  qui  doit  unir  le  port  de 
Charleston  à  l'Ohio. 

D'autres  Etats  de  l'Ouest  ont  généralement  admis  le  maxi- 
mum de »     i33 
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562        corns  ntcoxoMii  pomtique. 

Les  conîpn{;nies  amcricaincs  usent  très  diverse- 
ment de  la  lalitndc  j)lus  ou  moins  {{lando  «juc 
Jour  Jaisscnî  les  l('{;isl;itures. 

Dans  le  INIassaclmsctts,  et  en  {jénéral  dans  la 
Nouvelle-Angleterre,  elles  j)er(^oivent  générale- 
ment, par  tête  et  par  kiloni.,  dco  f"r.,  1 1 3  à  o  fr,  i  5() 

I.a  comp.igiiie  de  Bustoii  ;i  Worcester  prend.     .      .      .       of.  i  i3 

(lellc  de  Boston  à  l.owcll •      127 

Cf  Ile  de  Boston  à  Providence »      iSg 

Dans  l'État  de  New- York  les  prix  sont  à-pcu- 
près  les  mêmes,  de  o  fr.  12730  fr.  i  (iG. 

La  compagnie  «le  Scheneclady  à  Utic.i,  qui  est  sou- 
mise à  un  maximum  de  o  f.  i33,  a  consenti  une  fuible  ré- 
duction, afin  de  faire  le  nombre  rond  de  3  doll.  pour  le  tra- 
jet entier.  Elle  perçoit of,  117 

Sur  le  petit  chemin  de  Buffalo  à  Black  Rock,  un  prend      ■>      i3.) 

Sur  la  suite  des  chemins  qui  lient  Nc«-Vork  à  Pluladel- 
pl;ie  par  Jersey-City,  New-Brunsvick  et  Trenton,  le  prix 
est  pour  le  trajet  entier,  par  kilom.  de »     157 

Sur  le  chemin  d'Albany  à  Schenectady,  le  prix  des  pla- 
ces a  été  pendant  long-temps  de »iio 

D'après  des  documcns  officiels  il  aurait  été  récemment 
porté  à ir.C) 

Dans  TEtat  de  Maryland,  la  compagnie  de  Balli- 
moreàlOliio  et  àWashing  ton  applique  sur  chacune 
de  ces  lignes  ses  maxima,  c'est-à-dire  quelle  reçoit  : 

De  Baltimore  vers  l'Ohio o  f.  1  33 

De  Baltimore  à  Washington »      aiî 

En  résumt',  dans  les  Etats  que  nous  venons  de 
nommer,  les  prix  perçus  par  les  conq)agnies  varient, 
à  part  quehjucs  excej)tions,  entre  i  i  et  i()  centi- 
mes par  voyageur  et  par  kilom.  r/exceptioncjneron 
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remnrquesurlccliemin  de  Baltimore  à  Vasliin[^ton, 
capitale  de  la  fédération  ,  tient  à  des  circonstances 
particulières  cpi'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici. 

A  mesure  qu'on  descend  vers  le  Midi  on  trouve 
des  tarifs  habituelleraent  plus  élevés. 

Dans  l'Etat  de  Virginie  on  perçoit  : 

Sur  le  chemin  de  Riclimond  à  Frederiksburg,  auquel 
avait  été  assigné  un  maximum  de  o  f.   264 o/.  221 

Celui  de  Winchester  au  Potomac  perçoit  tout  son  tarif, 
c'est-à-dire »      199 

Celui  de  Petersliurg  au  Roanoke,  auquel  on  n'avait  pas 
fixé  de  maximum,  prend  pareillement »      199 

Cependant  la  compagnie  de  Gharleston  à  Au- 
gusta,  dans  la  Caroline  du  sud,  a  un  tarif  moins 
élevé,  d'ailleurs  égal  à  son  maximum. 

Il  est  de o  f,    16G 

Il  en  est  autrement  sur  le  chemin  qui  va  de  la 
Nouvelle-Orléans  au  Lac  Pontcliartrain.  I^es  prix 
des  places  en  sont  excessifs. 

C'est,  par  voyageur  et  par  kilom o  f.  aSfi 

Il  convient  à  la  vérité  de  remarquer  que  la 
Nouvelle-Orléans  est  une  des  villes  du  monde  où 
fargent  a  le  moins  de  valeur.  On  n'y  connaît  pas 
la  monnaie  de  cuivre,  fia  plus  petite  monnaie 
qu'on  y  trouve  est  une  petite  pièce  appelée  picayu  ne 
qui  vaut  82  centimes. 

Quant  à  l'Etat  dcPensylvanie,  que  son  caractère 
exceptionnel  nous  fait  citer  le  dernier,  voici  com- 
ment les  choses  s'y  passent. 

2/,. 


;,«;/»        corns  irr.co.voMir.  i'omtiouf.. 

Sur  le  cliciniii  de  ler  de  Coliinil)ia,  propriété  de 
1  I^Uit  «jui  ne  louniit  ({ue  la  force  motrice,  ciiaijiie 
voyageur  paie,  par  kilomètre  parcouru,  pour 
j)éaf;c  et  droit  de  traction,  en  sujjposant  des  voi- 
tures à  huit  roues  portant  chacune  cinquante 
personnes o  fr.  oCuj 

Le  tarifa  l'égard  des  voyageurs  est  décomposé  en  deux 

parties,  comme  pour  les  marclmndises. 

Le  droit  de  traction  est  par  kilom.,  pour  une  voilure  à 

cpiatre  ruues  de of.  o3î 

Pour   une   voiture  à   huit  roues,  de •>     oGCt 

Par  tête  de  voyageur,  de «     oJ3 

Le  péage,  proprement  dit  est,  par  voiture,  quel  que  soit 

le  nombre  des  roues,   de >     o(if> 

Kl  par  voyageur,    de «ci» 

Mais  il  ne  faut  pas  pindre  de  vue  que  ce  sont  là 
seulement  les  sommes  (jui  sont  j)ereues  par  l'Etat 
pour  droit  de  traction  et  pour  péa(;e.  Le  prix  de 
transport  payé  aux  entrepreneurs  de  nK.'Ssaj^jeries 
conqîrend ,  en  outre,  rentrctien  des  voitures  qui 
sont  fournies  jiar  ces  entrepreneurs,  le  salaire  de 
leurs  a[;ens,  l'intérêt  du  capital  représenté  j)ar  leur 
matériel,  et  le  bénélicc  qu'ils  doivent  naturellement 
se  réserver:  au  surplus,  ce  prix  est  de.   .    o  Ir.  i  5o 

Quant  aux  conq^agnics  de  l'Etat  de  Pensylvanie, 
et  à  celles  eu  général  des  Etats  situés  au  nord  dti 
Potomac,  elles  s'efforcent  de  s'écarter  peu  au-des- 
sus et  moins  au-dessous  de o  fr.  i3.3 

Sur  les  chemins  de  1er  anglais,  nous  avons  si- 
gnalé (rois  séries  de  prix  pour  trois  classes  de  voya- 
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gcurs.  Ici  nous  lie  mentionnons  qu'un  prix  pour 
chaque  chemin.  C'est  qu'en  effet  sur  les  chemins 
de  fer  des  Etats-Unis  il  n'y  a  le  plus  souvent  qu'une 
sorte  de  place.  Quand  il  y  a  en  deux  sortes,  les  der- 
nières sont  réservées  à  des  j^ens  de  couleur  ou  à 
de  pauvres  émigrans  irlandais  qui  nont  pas  en- 
core eu  le  temps  de  se  mettre  au  niveau  du  com- 
fbrt  général.  Mais,  je  le  répète,  telle  est  l'égalité 
qui  règne  dans  ce  pays,  que  les  dix-neuf  vingtièmes 
des  voyageurs  vont  aux  mêmes  places  et  paient, 
sans  distinction,  les  prix  que  nous  venons  d'énu- 
mérer. 

Parlons  maintenant  des  tarifs  français. 

La  France,  vous  le  savez,  en  est  malheureuse- 
ment encore  ])ien  plus  à  la  théorie  ([u'à  la  pratique 
des  chemins  de  fer;  il  est  cependant  quelques  che- 
mins qui  sont,  depuis  plus  ou  moins  long-temps, 
en  pleine  exploitation.  Voici  leurs  tarifs  : 

Sur  le  chemin  de  Saint-Germain,  abstraction  faite  des 
coupés  qui  sont  des  voitures  tiès  peu  recherchées  et  pour 
ainsi  dire  de  luxe,  il  y  a  deux  sortes  de  places  : 

Le  prix  des  premières  est,  par  tète  et  par  kilom.,  de.  .      o  f.  073 

Celui  des  secondes,  de »      066 

La  compagnie  avait  mis,  à  la  fin  de  i838,  les  dernières 
places  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquentées,  à  4  cen- 
times par  kil.;  mais  elle  a  bientôt  rétabli  1  ancien  prix. 

Sur  le  chemin  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  le  prix 

des  premières  était  au  début,  de »      078 

Celui  des  dernières  places,  de »      o(i8 

Plus  tard  on  l'a  réduit  de  moilic,  [)uur  ks  tecoiides  pla- 
ces, à  certaines  lauies. 
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Sur  If  «lu'iniii  (ie  Vusailles  (rive  gaiiclit),  c'itailim  peu 
plus  cher,  le»  clfi:.\  coinp.igiiies  j)ercev;utMil  le  m«5me  lai  if, 
et  le  pnrcuurs  était  indahleinent  moiiulre  sur  le  cheiuiii 
de  la  rive  gnuclic. 

Le  chemin  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  établi  spc'cialeineiit 
pour  trnnsjiorler  de  la  liouille,  perçoit  le  tarif  suivant  : 

l'remières  places,  par  ti5te  et  par  kiloni of.  uo 

Sccontles  places ••      t>yï 

Troisièmes  places "      o85 

Quatrièmes  places »      070 

Il  liiut  considérer  que  les  chemins  de  fer  abou- 
tissant à  Paris  sont  places  dans  des  conditions  ex- 
ceptionnelles. Il  est  avanta^jeux  d'y  fixer  le  prix  des 
secondes placesà  un  taux  très  modique,  afin  d'atti- 
rer la  population  (nnrière  de  cette  immense  cité. 

Quant  aux  compagnies  qui  se  sont  lormées  de- 
puis, le  gouvernement  leur  a  généralement  prescrit 
le  tarif  suivant  : 

Premières  places,   diligences,  par  voyag.  et  par  kilom,      o  f.  loa 

Deuxièmes  j)laces,  wagons  couverts •>     o-.^ 

Troisièmes  places,  wagons  découverts »     a5o 

C'est  le  tarif  imposé  à  la  compagnie  de  Baie  à 
Strasbourg,  qui  le  perçoit  intégralement.  C'est 
celui  pareillement  de  la  conij^agnie  de  Paris  à  Or- 
léans, dont  la  ligne  n'est  pas  encore  terminée,  et 
({ui,  comme  la  compagnie  de  Bâle ,  paraît  devoir 
s'y  tenir  purement  et  .simplement.  lien  sera  sans 
doute  de  même  de  I;i  pliq)art  des  compagnies 
à  (pii  ce  tarifa  été  assigné. 

Une  seule  des  tompagiiies  récentes  eu  France 
a  un  tarif  j)lus  élevé  ,  c'est  celle  de  Rouen.  Le  pays 
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que  cette  ligne  traverse  est  notablement  plus  riche 
que  le  reste  du  territoire.  On  y  est  habitué  à  voya- 
ger plus  rapidement,  plus  commodément  et  plus 
chèrement.  Il  était  tout  simple  de  régler  le  tarif 
d'après  ces  diverses  circonstances.  Ce  tarif  est  ainsi 
composé  : 

Premières  places » of,  laS 

Secondes  places é     ......      »     loo 

Troisièmes  places. »     076 

Le  prix  des  premières  et  des  secondes  places  n'a 
rien  d'excessif;  mais  celui  des  troisièmes  semble 
exagéré,  et  il  n'est  guère  douteux  que  la  compagnie, 
dont  le  conseil  est  formé  de  gens  qui  savent  cal- 
culer, doive  l'abaisser,  quand  le  temps  d'exploiter 
sera  venu. 

Il  faut  ajouter  pour  rendre  cette  esquisse  moins 
incomplète:  qu'en  France,  au  lieu  d accorder  aux 
compagnies  des  concessions  à  perpétuité,  les 
seules  que  l'on  connaisse  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  on  a  limité  leur  jouissance  à  99  ans; 
que  le  trésor  perçoit  sur  les  voyageurs  un  impôt 
fixé  à  un  trentième  du  prix  des  places,  et  acquitté 
bien  entendu  en  sus  des  tarifs  que  nous  venons 
d'énumérer.  Rien  de  semblable  n'existe  aux  États- 
Unis;  mais  en  x\ngleterre  il  y  a  une  taxe  analogue, 
qui  est  invariablement,  par  tête  de  voyageur  et 
parkilom.,  quel  que  soit  le  prix  des  places,  de 
o  fr.  008  (1/8  de  penny  par  mille).   Le  prix  de  la 
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taxe  se  trouve  compris  clans  les  tarifs  anglais  que 
MOUS  avons  signalés.  Enfin  les  conipajjuics  en 
l'iance  sont  astreintes  à  diverses  clauses  onéreuses 
ignorées  dans  les  autres  pays. 

Ainsi,  «  les  militaires  en  activité  de  service  voya- 
geant en  corps  ou  isolément,  ne  sont  assujettis, 
eux  et  leurs  bagaijes,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du 
tarit.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diri{jer 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des 
points  desservis  par  la  lifjne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous 
les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  » 

Ainsi  encore  :  «  Les  lettres  et  les  dépêches,  con- 
voyées par  unagent  du  gouvernement, devront  être 
transportées  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  A  cet  effet,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver,  à  chaque  départ  de  voyageurs, 
à  l'arrière  du  train  des  voitures,  un  coffre  sufti- 
samment  grand  et  fermant  à  clef,  ainsi  (pi'une 
place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accom- 
pagner les  dépêches.  » 

II  nous  reste  à  parler  des  tarifs  belges. 

Les  prix  des  places  sur  les  chemins  de  fer  belges 
sont  debeaucouj)  les  plus  bas  ((ui  aient  été  établis. 
Le  tarif  des  wagons  est  au-dessous  de  l'aumône 
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que  la  chanté  publique  accorde  eu  France  aux 
indig^ens  qui  voyagent. L'administration,  qui  avait 
d'abord  admis  quatre  sortes  de  places  (plus  tard  ce 
nombre  a  été  réduit  à  trois),  percevait,  avant  le  20 
février  1  83(j,  les  prix  suivans  par  tête  et  parkilom.: 

Berlines of.  o3o 

Diligences »     o63 

Chars-à-bancs »     042 

Wagons »     024 

C'était  un  essai  hardi  que  d'adopter  des  prix  si 
modiques.  Il  semblait  impossible  que  les  frais  fus- 
sent couverts.  Mais  l'affluence  des  voyageurs  fut 
telle,  que  les  recettes  dépassèrent  notablement  les 
dépenses.  Au  lieu  d'augmenter  dans  le  rapport  de 
1  à  4:  ^l^i  s'était  présenté  sur  beaucoup  d'autres 
lignes,  la  circulation  entre  Bruxelles  et  Anvers, 
par  exemple,  s'accrut  dans  le  rapport  de  i  à  i5. 
Cependant,  à  la  fin  de  i838,  les  sections  les  plus 
récemment  ouvertes  étant  peu  productives,  l'ad- 
ministration s'alarma,  et  le  20  février  suivant  les 
prix  des  places  furent  modifiés  comme  il  suit  : 

Berlines  (supprimées). 

Diligences o  f .  070 

Chars-à -bancs »  047 

Wagons »  o35 

L'augmentation  n'était  pas  bien  considérable; 
à  ce  taux  le  tarif  belge  se  trouvait  encore  d'une  ex- 
trême modicité;  l'effet  immédiat  de  la  mesure  fut 
cependant  de  diminuer  la  circulation,  au  point 
c[ue  le  revenu  fut  moindre  qu'avec  le  taril  ori- 
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{jincl.  Sans  altciidre  plus  lon|T-U'in|)S,  radminis- 
(latioii  se  jiif»caiit  suffisamment  éclairée,  a  tenté, 
au  mois  de  juillet  i83(),  une  nouvelle  expérience. 
J'Jle  a  doublé  le  nombre  des  déj)arts  sur  toutes  les 
li{;ncs,  et  elle  a  divisé  les  convois  de  voyap[eiirs  en 
deux  classes,  les  uns  ne  s'arrêtant  qu'aux  stations 
de  premier  ordre,  les  autres  stationnant  plus  fré- 
(juemment.  Le  tarif  du  :>o  février  1889  a  été  ap- 
pliqué aux  premiers,  mais  pour  les  seconds  on 
est  revenu  à  fancicn  tarif  Cette  modification  a 
aussitôt  relesé  les  recettes  au-delà  de  leurs  chiffres 
primitifs.  Mais  les  destins  des  cabinets  sont  chan- 
fjeans  en  I3elgi((ue,  comme  dans  tous  les  Etats  con- 
stitutionnels :  depuis  cette  époque,  de  nouveaux 
ministres  ont  tenté  de  nouveaux  essais.  TiCS  prix 
moyens  étaient,  en  18/10,  o  fr.  08,  —  o  fr.  o5  ,  — 
o  fr.  o/|,  c'est-à-dire  plus  élevés  que  ceux  des  années 
précédentes,  et  ils  avaient  arrêté  la  progression 
des  produits  et  de  la  circulation.  Après  une  nou- 
velle tentative  de  baisse  de  prix,  au  10  avril  1 84 1 , 
(jui  painît  n'avoir  eu  d'autre  effet  que  d'accroître 
la  circulation  sans  augmenter  les  recettes,  on  s'est 
arrêté  à  un  taril  intermédiaire  entre  celui  du  10 
avril  i84i  et  ciîlui  (jui  le  précédait.  Le  prix  des 
diligences,  en  i8/|0,  a  été  diminué  pour  le  rnj)- 
procher  de  celui  des  cliars-à-bancs,  qui  a  été  haussé 
tlans  le  menu*  l)ut,  et  le  ])rix  des  wagons  a  été 
également  baisse.  Le  1  y  août  184  i ,  on  a  appli(|ué 
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le  nouveau  tarif,  dont  les  prix  moyens  sont  de 
o  fr.  075,  —  o  fr.  o55,  —  o  fr.  o35.  Les  résultats 
obtenus  au  3i  décembre  i84i  présentent  sur  la 
jîériode  correspondante  de  i84o,  sur  les  li^ofues  du 
nord,  de  l'est  et  de  l'ouest,  une  augmentation  de 
160,896  fr.  dans  les  recettes  et  de  1 44)4*  2  voya- 
{^eurs. 

Examinons  maintenant  quelle  est  la  mesure  des 
services  que  les  chemins  de  fer  rendent  aux  di- 
verses classes  de  citoyens.  Nous  y  trouverons  peut- 
être  les  raisons  de  décider  quel  doit  être  le  système 
à  suivre  dans  l'exploitation  de  ces  voies  nouvelles. 
Toutefois  il  faut  considérer  que  ce  problème  se 
complique  d'une  foule  d'élémens  ,  dont  il  serait 
nécessaire  de  tenir  compte  si  l'on  voulait  arriver 
à  une  solution  rigoureuse.  Il  ne  suffirait  pas  de 
savoir  quels  sont  les  principes  généraux  qui  ser- 
vent de  base  à  la  législation  des  chemins  de  fer, 
si  ces  derniers  appartiennent  à  l'État  ou  à  des 
compagnies,  dans  quel  esprit  ils  sont  administrés, 
quelle  est  la  quotité  de  leurs  tarifs.  11  faudrait  en- 
core s'enquérir  de  l'état  du  pays  traversé,  de  la 
densité  delà  population,  du  goût  et  des  habitudes 
de  locomotion  qui  la  distinguent,  si  ce  pays  est 
riche  ou  pauvre^  si  la  richesse  y  est  ou  non  divisée, 
et  aussi  quel  est  le  capital  engagé  dans  la  construc- 
tion. On  conçoit  en  effet  que  chacune  de  ces  cir- 
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constances  et  cl  autres  encore  doivent  exercer  be.iu- 
coup  d'influence  sur  une  entreprise  de  chemins 
de  fer;  et  (jii  nn  système  d'exploitation,  (jiii  les  ren- 
drait le  plus  jjénéralenient  utiles d;ins  une  contrée, 
pourrait  n'être  pas  le  meilleur  dans  une  autre. 
Nous  ne  poursuivrons  pas  la  solution  d'un  pio- 
})lème  aussi  {général  et  aussi  complexe.  Cependant 
Tcxamen  au((uel  nous  allons  nous  livrer  est  de 
nature  à  jeter  sur  la  (jucstion  d'assez  vives  lu- 
mières. 

Cetexamen  sera  aussi  concluant  qu'il  peut  l'être, 
si  nous  prenons  pour  termes  de  comparaison  lAn- 
f'jleterrc  et  la  Hel^jique.  Ces  deux  pays,  en  effet,  ré- 
sument séparément  les  systèmes  les  plus  opposés 
en  matières  de  travaux  publics.  En  Angleterre  les 
chemins  de  fer  sont,  Siins  excej)tion,  l'ouvra^jc  et  la 
])ropriété  des  compa};iiics  :  en  BcIjjkjuc,  c'est  lÉtat 
qui  les  a  lui-même  entrepris  à  ses  frais  et  (jui  les 
exploite  pour  son  compte,  f^à,  [)ar  consé(jucnt,  ils 
sont  fjérés  dans  l'unique  vue  des  dividendes  qu'ils 
pourront  donner  et  qu'on  tâche  de  rendre  le  plus 
considérables  (pi'il  est  possible  :  ici,  au  contraire, 
on  se  préoccupe  avant  tout  de  l'intérêt  de  la  com- 
munauté. Ii'An(jleterre ,  enfin,  est  le  pays  du 
monde  où  l'on  a  le  plus  cherche  dans  l'exploitation 
des  chemins  tle  fer  à  obtenir  de  beaux  produits 
par  l'élévation  des  tarifs  :  en  l}cl{]i(|ue  on  a  a^yi 
eomme  si  des  t;irits  tiès  bas  de\aien(  ptociiicr,  si- 
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non  los  plus  gros  profits,  au  moins  des  profits  fort 
satisfaisans. 

Cette  comparaison  entre  les  chemins  de  fer  an- 
glais et  belges  a  été  faite  par  fliabile  ingénieur  que 
je  nommais  tout-à-flieure,  M.  Bazaine.  Voici  le  rap- 
prochement qu'il  a  établi  entre  une  notablefraction 
du  réseau  belge  et  la  grande  ligne  qui  joint  Lon- 
dres à  Livcrpool  et  à  Manchester,  d'un  développe- 
ment à-peu-près  pareil,  en  raisonnant  sur  l'exer- 
cice de  i84o. 


Longueur  du  lésciiu 

Circulation  journalière 

Circulation   réduite  en    voyaj;eurs 

parcourant  toute  la  ligne.  . 
Distance  moyenne  parcourue. . 
Rapport  de  la   distance  parcourue 

a  la  longueur  totale 

Produit  moyen  d'un  voyageur  par 

kilomètre 

Recelte  journalière  en  voyageurs. 

Yoyageurs  de  i*"'' classe.      .     . 
Voyageurs  de   vi"  classe. 
Voyageurs  de  3"^  classe. 


Voilà  donc  la  mesure  des  services  que  les  che- 
mins de  fer  belges  et  anglais  rendent  aux  diverses 
classes  des   voyageurs  :  sur   loo  voyageurs,  les 

(i)  Ce  réseau  unit  Bruxelles,  Malines,  Anvers,  Ilall,  Tuhise,  Ter- 
monde,  Gand,  Courtray,  Bruges,  Ostcnde,  Louvain,  Tirlemont , 
Saint-Trond,  Varemme,  Liège. 

(a)  Ce  réseau  unit  Londres,  Birmingham,  Liverpool,  Mancliesler. 


RÉSEAUX 

BF.T.GE.     (l) 

ANC.I.AIS.  (2) 

33o  kil. 

363  kil. 

fi.ooo  voy. 

5,5 18  voy. 

f,Go 

i,too 

■56  1/3 

72   2/3 

I  r  p.  o;o 

20  p.  0/0 

o  f.  o5 

0  f.  i5 

1  i,ooo 

y."), 000 

I  I  p.  o/o 

ol     p.  0/0 

3o  — 

49  — 

59  - 

»  — 
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nrciiiirrs  on  rcroivcnt  în)  tic  la  .V  classo,  pour  les 
seconds  les  vovnijcurs  de  ectlc  classe  sont  en  nom- 
bre insi};niiiant  :  sur  les  chemins  beljjes  les  voya- 
ffcursde  2"  classe  sont  environ  trois  fois  plus  nom- 
breux que  ceux  de  la  i"  classe,  et  sur  les  chemins 
an{^,lais  il  y  a  parité  entre  la  l'^^et  la  2'  classe;  sauf 
cependant  une  Icj^ère  différence  à  l'avantajife  de  la 
première. 

Ces  chiffres,  Messieurs,  sont  élotjucns.  Ils  mon- 
trent que  le  chemin  de  fer  belfje  est  une  entre- 
prise exploitée  nationalemcnt,  une  création  utile  à 
tous,  dont  toutes  les  classes  de  citoyens  partagent 
les  bienfiits.  Le  système  d'exploitation  pratiqué 
jusqu'à  ce  jour  sur  les  grandes  lignes  anglaises,  a 
fut  de  celles-ci  une  création  à  l'avaulage  exclusif 
des  classes  riches  ou  aisées. 

On  peut  expliquer  ce  double  résultat  par  di- 
verses causes.  En  Angleterre  les  gens  riches  sont 
nombreux.  Quoiqu'en  Belgique  il  y  ait  de  l'aisance, 
si  on  eût  entendu  Tcxploitation  des  chemins  de 
fer  comme  en  Angleterre,  on  s'en  filt  mal  trouvé 
Hnancièrement,  la  recette  etlt  été  d'une  modicité 
fâcheuse  pour  le  trésor;  l'expérience  faite  par  lad- 
ministration  belge,  cpie  je  rappelais  ton t-à-l'h eu re, 
en  fournit  la  preuve.  11  est  arrivé  que  les  grandes 
lignes  anglaises,  avec  leur  système  d'e\])Ioi(ati()n 
fondé  sur  l'esprit  de  caste  ou  d'exclusion,  don- 
naient des  dividendes  de  (j ,  10,  12  pour  cent.  Ce 
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sont  des  dividendes  dont  on  se  contenterait  en  tout 
pays,  mais  ({ui  sont  très  élevés  en  Angleterre,  où 
lintérét  de  Tar^^cnt  est  fort  réduit,  car  vous  savez 
que  le  3  p.  "/^^  anglais  est  ordinairement  coté 
à  90,  92.  Voilà  qui  explique  assez  bien  pourquoi 
les  compagnies  anglaises  nont  pas  cherché  à  rendre 
leurs  chemins  accessibles  à  toutes  les  classes.  Je  dis 
que  cette  circonstance  explique  le  caractère  aris- 
tocratique de  l'exploitation  des  grandes  lignes  an- 
glaises, mais  non  qu'elle  le  justifie.  Si  le  parlement 
avait  à  reviser  le  bill  de  concession  de  ces  chemins, 
il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  prendrait  des  mesures  , 
afin  de  les  rendre  réellement  praticables  à  tout  le 
monde. 

Le  système  d'exploitation  aristocratique  adopté 
parles  compagnies  anglaises  ne  sera  cependant  pas 
aisé  à  ébranler,  parce  qu'il  s'appuie  sur  le  caractère 
même  de  la  nation.  Il  y  a  dans  le  peuple  anglais 
un  sentiment  d'exclusion  de  classe  à  classe,  de  co- 
terie à  coterie,  qu'on  ne  retrouverait  pas  au  môme 
degré  chez  un  autre  peuple.  Ce  sentiment  est  uni- 
versel. Ce  ne  sont  pas  les  lords  seuls  qui  sont  exclu- 
sifs. Les  hommes  des  rangs  inférieurs  le  sont  au- 
tant qu'eux,  et  peut-être  davantage.  Un  spirituel 
écrivain  anglais,  M.  Bulwer,  a  dit  que  le  marchand 
de  volailles  du  duc  de  Devonshire  était  porté  à  l'ex- 
clusion tout  autant  que  le  duc  de  Devonshire  lui- 
même.  Les  gens  riches  ou  seulement  aisés  n'aiment 
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donc  pas  à  se  trouver  dans  le  mime  convoi  (jue 
riiomiiiccn  haillons  ou  que  l'ouvrier.  Les  compa- 
gnies ont  senti  cette  répujjnance,  et  soyez  certains 
que  c'est  pour  la  mcuafjer,  (pi'elles  ont  tenu  leurs 
prix  à  des  taux  tels,  que  les  classes  pauvres  ont 
été  écartées.  Ce  quelles  ont  fait  dans  ce  but  mérite 
d'être  cjualifié  sévèrement. 

Voici  un  exemple  des  mesures  en  vif;ueur  sur  les 
{grandes  lignes  anglaises  ,  telles  qu'elles  sont  con- 
signées dans  l'intéressant  travail  de  M.  Bazaine. 

Le  chemin  de  Londres  à  Birmingham  ,  qui  est 
un  de  ceux  dont  la  dépense  a  été  le  plus  considé- 
rable (il  a  coûté  trois  millions  par  lieue),  est  celui 
de  tous  où  l'esprit  d'exclusion  a  le  mieux  assis  son 
empire.  Ce  n'est  que  deux  ans  après  qu'il  était  li- 
vré à  la  circulation,  qu'on  a  commencé  à  y  recevoir 
des  voyageurs  de  3*^  classe.  Mais  on  ne  les  a  pas  ad- 
mis dans  les  mêmes  convois  que  les  autres  voya- 
geurs ;  on  les  a  mis  dans  des  convois  de  marchan- 
dises,({ui  marchent, connneou  sait, avec unevitesse 
moitié  moindre  (environ  5  lieues  à  1  heure).  Le  prix 
auquel  on  les  a  taxés  est  d'ailleurs  })assablement 
élevé,  il  est  9  7  centimes  par  kilomètre.  Ce  n'est  pas 
tout:  il  y  avait  treize  ou  quatorze  départs  par  jour 
pour  les  voyageurs  des  i'"  et  2"  classes;  il  n'y  en 
avait  <{ue  deux  pour  ceux  de  la  3'.  Les  gens  pau- 
vres n'ont  pas  en  général  d'aussi  longs  trajets  à  faire 
que  les  riches  :  on  n'a  pas  tenu  compte  de  cela ,  les 
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convois  des  voya(jcurs  de  3"  classe  ne  sarrêtaient 
que  de  loin  en  loin. 

Le  Great  TVestern  (de  liOndres  à  Bristol)  n'ad- 
met pareillement  les  voyageurs  de  3"  classe  que 
sur  les  convois  qui  portent  des  marchandises.  Ces 
convois  partent  aux  heures  les  plus  incommodes, 
à  quatre  heures  et  demie  le  matin  et  à  neuf  heures 
et  demielesoir.Onpassela  nuit  oula  matinée  dans 
des  voitures  mal  closes.  Mal{]ré  les  représentations 
qui  lui  ont  été  faites,  la  compagnie  n'a  pas  voulu 
adopter  des  dispositions  plus  humaines.  Il  est  ré- 
sulté de  ce  mauvais  choix  des  heures,  qu'un  accident 
que  j'appellerais  extraordinairement  grave,  si  nous 
n'avions  pas  eu  nous-mêmes  à  déplorer,  le  8  mai,  J-" 
un  événement  dont  la  gravité  est  malheureusement  "^ 
hien  autrement  grande,  a  eu  lieu  la  nuit,  en  dé- 
cembre dernier,  sur  ce  chemin  de  fer:  une  dizaine 
de  personnes  y  périrent. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  le  nombre  des 
voyageurs  de  3"  classe  qui  fréquentent  ces  divers 
chemins  est  si  restreint. 

Dans  les  trois  premiers  mois  où,  sur  le  chemin  de 
Londres  à  Birmingham,  a  été  établi  un  service  pour 
la  3"  classe  de  voyageurs,  on  n'en  a  transporté  que 
7,853  de  cette  classe. 

Dans  le  second  semestre  de  1842,  où  le  Greal 
Western  n'était    livré  à    la    circulation   que  sur 
100  kilomètres  environ,  30  à  ^5  convois  par  jour 
18',  1-42.  2-^ 
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onttraii.sportcr)33,i6ovoya{Tenrscle  i" et 2'" classes. 
Dans  cette  première  ])criode,  i  '2,.V.>  i  voya/jeurs  de 
3'"  classe  scnlenient  ont  eiirnlc  snr  ce  ciieinin. 

Des  chemins  de  Ici  ainsi  exploités  sont  à  beau- 
coup d'éf^ards  inférieurs  aux  modestes  routes  de 
terre,auxquelles  nous  avons  la  prétention  de  les  sub- 
stituer. Celles-ci  en  eflet  sont  ouvertes  à  tous,  pau- 
vres et  riches,  à  toute  heure,  le  jour  comme  la 
nuit,  et  chacun  est  maitrc  de  choisir  les  heures  de 
soleil  pour  y  voyajjcr.  Je  vais  plus  loin,  un  pareil 
système  d'exploitation  est  en  opposition  avec  la  na- 
ture de  cette  admirable  invention  du  génie  hu- 
main, avec  sa  destination  providentielle.  T^es  che- 
mins de  fer  sont  des  agens  démocratiques,  dans  le 
sens  légitime  et  régulier  du  mot.  Us  mettent  à  la 
port(';e  de  toutes  les  classes  un  instrument  de  lo- 
comotion qui  fait  disparaître  les  inégalités  (jui 
avaient  existé  jusqu'à  présent  dans  les  moyens 
de  communication  dont  disposaient  les  hommes. 
Qu'importent  l'élégance  des  voitures  et  l'inégalité 
des  [)ri\  *  Pauvres  et  riches  peuvent  circuler  avec 
une  grande  vitesse.  Celui  (jui  parcourait  les  routes 
à  grands  frais,  en  grand  équipage,  voyage  main- 
tenant trois  ou  quatre  fois  plus  vite,  tout  aussi 
commodément,  à  bien  meilleur  marché;  et  le 
pauvre  piéton,  emporté  parla  même  puissance, 
roule  avec  lui  dans  le  même  convoi,  sans  que  le 
plaisir  du  riche  en  soit  diminué.  Ln  cela,  les  che- 
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niinsde  lersont  comparables  à  cet  autre  j^rancl  mo- 
teur de  la  civilisation,  Fimprimerie.  Ils  doivent 
profiter,  de  même,  au  pauvre  et  au  riche.  Les  uns 
sont  destinésà  mettre  le  genre  humain  tout  entier 
en  possession  du  globe,  comme  l'autre  a  livré  à  la 
pensée  humaine  le  monde  intellectuel. 

Soyons  justes  cependant,  tous  les  chemins  de 
fer  anglais  ne  présentent  pas  ce  caractère  d'ex- 
clusion. Il  est  une  catégorie  de  chemins,  quelques- 
uns  partant  de  Londres,  où  la  3*^  classe  de  voya- 
geurs est  toujours  associée  aux  deux  autres.  A 
l'état  d'exception  sur  les  lignes  de  liOndres  à  Bir- 
mingham, de  Londres  à  Southampton ,  dcLondres 
à  Bristol,  de  Londres  à  Brighton,  la  3"  classe  est  à 
l'état  de  règle  sur  d'autres  lignes.  Sur  celles-ci ,  ce 
n'est  jamais  la  i'^"  classe  qui  prédomine  en  nombre 
ou  en  produit  ;  c'est  quelquefois  la  p/  et  souvent 
la  3"  classe. 

Sur  XEastern  Connues  Bail-way  ,  qui  part  de 
Londres  (j'emprunte  encore  ces  détails  à  M.  Ba- 
zaine),  les  convois  sont  tous  composés  de  trois  classes 
de  voitures.  Il  y  a  i6  convois  par  jour.  Pendant  le 
second  semestre  de  i84o,sur  loo  voyageurs,  il  yen 
a  eu  9  de  i"^*  classe,  3  5  de  a*"  classe  et  56  de  3*  classe. 
Au  commencement  de  1 84 1 ,  on  a  réduit  les  prix  ; 
ils  sont  actuellement  de  of.  i65,of.  ii5,of.o84. 
Il  en  est  résulté  une  grande  augmentation  dans  la 
circulation  et  les  recettes. 

25. 
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léCNot'lliern  Eastern //aj/nv/j, autre  li{)nepartant 
de  FiOndrcs,  avait  aussi  jusque  dans  ces  derniers 
temps  des  voitures  de  T  classe  à  clia([ue  convoi. 
Mais  comme  ces  voitures  à  bas  prix  attiraient  une 
partie  de  la  clientèle  des  autres,  on  a  réduit  le 
nombre  des  convois  où  elles  sont  admises.  Il  y  a 
une  grande  diFférence  dans  les  prix  de  la  2"  et 
3"  classe  ;  ils  sont,  les  uns  de  o  f .  162,  les  autres  de 
o  f.  087. 

Sur  le  Nortli  Midland^  pendant  les  beaux  mois  de 
1 84 1 ,  lii  proportion  des voya{jeurs était  à-peu-près  : 
sur  100,  de  i  i  pour  la  i"  classe,  ^5  pour  la  2*^  et  65 
pour  la  3\  Sur  i/|  convois,  il  y  en  avait  8  où  la 
3"  classe  était  admise. 

,Te  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  cbcminsde 
fer  an[;lais  qui  ont  de  même  beaucoup  de  convois 
de  trois  classes  de  voya{jcurs  et  ({ui  s'en  trouvent 
bien.  Je  me  contenterai  d'appeler  votre  attention 
sur  l'un  d'eux,  celui  de  Manchester  à  Leeds. 

Ce  chemin  a  été  exécuté  avec  un  soin  extrême  : 
c'est  un  des  })Ius  coûteux  de  rAn{;leterre  ;  il  a  20 
lieues  de  lon^j  et  aura  exi{;é  au  moins  "7 5  millions  : 
c'est  trois  fois  et  demi  la  dépense  des  chemins  bel- 
f^es  (i).  Malgré  cet  énorme  désavantage,  les  direc- 
teurs de  ce  chemin  se  sont  proposé  la  même  règle 
que   le   gouvernement   belge  :   oblenir  le  jmxlnit 

(t)  Le  réseau  l)el{;c,  de  503  kilonu-lrcs ,  parait  devoir  coûter  iCio 
millions. 
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maximum  par  le  maximum  de  circulation.  Dès  le  dé- 
but, ils  ont  fait  connaître  les  principes  qui  devaient 
servir  de  base  à  leur  exploitation.  Ils  s'appliquent, 
en  conséquence,  à  tirer  le  plus  ^rand  parti  possible 
de  toutes  les  localités  que  touche  le  chemin  de  fer. 
De  là  leurs  nombreux  convois,  leurs  stations  mul- 
tipliées, les  embranchemens  qu'ils  jettent  sur  Old- 
ham  et  sur  Halifax,  deux  centres  d'industrie  et  de 
population;  de  là  enfin  le  soin  qu'ils  donnent  au 
service  des  voyageurs  de  3"  classe,  le  jorand  nombre 
des  voitures  qui  leur  sont  destinées  à  chaque  con- 
voi, et  enfin  la  modicité  de  leur  tarif.  Ce  tarif  est 
ainsi  fixé  : 

i^e  classe,  par  kilom of    187 

2«  classe,       id,  >•     laS 

3<=  classe,       ici.  »     062 

Eu  égard  à  la  valeur  des  choses  en  Angleterre, 
ces  prix  sont  modérés ,  surtout  à  l'égard  de  la  3'' 
classe  :  c'est  seulement  un  centime  de  plus  qu'en 
France. 

Dans  le  principe,  les  directeurs  pensèrent  que 
le  nombre  des  voyageurs  de  3"  classe  ne  serait  pas 
exorbitant,  et  ils  firent  construire  des  voitures  en 
quantité  égale  pour  chaque  classe  de  voyageurs  : 
seulement  ces  voitures  ne  contenaient  pas  le  même 
nombre  de  places;  celles  de  la  i""  classe  étaient 
disposées  pour  recevoir  18  personnes,  celles  de  la 
2''  classe  3o  personnes,  et  celles  de  la  3"  classe,  le 
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double,  ccst-a-dirc  (io  j)crsr)iiiics.  Le  chemin  fut 
ouvert  particllcnicnt  le  i"  juillet  icSSy.  Dès  le  pre- 
mier jour,  les  masses  s'y  portèrent  :  sur  loo  voya- 
{jeurs,  3  seulement  appartenaient  à  la  i  '^''  classe  ,  la 
:•''  classe  en  comptait  i  7 ,  et  la  3"  classe  j)as  moins 
(le  80.  Le  i'''  mars  i84i  il  a  été  ouvert  à  la  circu- 
lation sur  toute  son  étendue,  l^es  voyai^eurs  de  3" 
classe  ont  continué  d'y  affluer  en  quantité  bien  su- 
périeure, j)roj)ortionnellement,  aux  ])révisions  de 
la  direction.  Tandis  que  les  voitures  de  i"^"  classe 
étaient  déjjarnies,  il  se  j)réscn(ait  plus  de  voyageurs 
aux  voitures  de  3"  classe  qu'elles  n'en  pouvaient 
contenir;  il  fallait  refuser  du  monde.  Alors  la  com- 
pajjnie,  ([ui  est  en  droit  finalement  de  rejjarder  à 
ce  (ju'elle  croit  être  son  intérêt,  a  eu  recours  à  di- 
verses mesures  pour  écarter  de  la  3*"  classe,  non  pas 
les  (jens  pauvres,  mais  ceux-là  seulement  qui  ont 
assez  d'aisance  pour  payer  le  tarif  de  la  2*^.  Elle  a  d'a- 
bord essayé  de  réduire  le  nombre  des  convois  por- 
tant des  voya{jeurs  de  3*"  classe ,  mais  il  en  est  ré- 
sulté une  diminution  de  recettes.  Elle  a  ensuite 
statué  que  le  ba^^afje  des  voya(^eurs  de  y  classe 
ne  pourrait  dépasser  /\o  livres  ,  tandis  que  le 
jioids  accordé  aux  voya{i[eurs  de  y/  classe  est  de 
60  livres,  et  de  i  i  ■>.  livres  j)our  la  1  ""  classe. 
Cela  n'a  pas  suffi ,  par  la  raison  ({u'on  porte  (;é- 
néialemeùt  peu  de  bagage  quand  on  voyage  en 
<  lieniin  de  Icr.  î^a  comjvignic  a  alors  décidé  que  les 
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employés  de  l'administration  ne  toucheraient  pas 
aux  bagages  des  voyageurs  de  3*^  classe,  pas  même 
pour  les  charger  et  les  décharger,  ainsi  qu'ils  doi- 
vent le  faire  pour  les  autres  voyageurs.  Ces  expé- 
diens  n'ont  point  produit  le  résultat  qu'on  en  at- 
tendait. Enfin  la  compagnie  a  pris  une  mesure  plus 
décisive,  en  adoptant  pour  les  voyageurs  de  3^  classe 
une  espèce  de  voitures  qu'on  appelle  stanhopes , 
conversion  euphonique  du  mot  anglais  stand  up 
(se  tenir  debout),  hes  voyageurs  s'y  tiennent  de- 
bout, en  effet.  Néanmoins  la  3*^  classe  de  voyageurs 
prédomine  toujours  sur  ce  chemin.  La  compagnie, 
du  reste,  persévère  dans  la  voie  où  elle  est  engagée, 
et  elle  espère  retirer  bientôt  6  pour  loo  de  ses  ca- 
pitaux. 

Plus  d'une  voix  s'est  élevée  en  Angleterre  contre 
les  slanhopes:  on  s'est  récrié  contre  la  condition  de 
faire  tenir  debout  les  voyageurs  ;  on  a  dit  qu'on  les 
entassait  les  uns  sur  les  autres,  qu'on  les  parquait 
comme  du  bétail.  Vaudrait-il  mieux  qu'ils  allassent 
à  pied?  voilà  la  question.  Sans  doute  il  est  préfé- 
rable pour  des  voyageurs  d'être  assis  bien  carré- 
ment dans  de  bons  sièges  rembourrés.  Que  ceux 
donc  qui  sont  assez  riches  pour  se  procurer  ces 
aises  ,  se  les  donnent  ;  il  y  a  des  voitures  pour 
eux.  Mais  les  stanhopes  permettent  d'abaisser  les 
prix  des  dernières  places,  qui  resteraient  sans  ce- 
la inacccssiljlcs  au  grand  nombre  ;   c'est  un  ar- 
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{;miuiil  contre  Itfjiicl  la  critii(iu;  est  iinpiiissantc. 

11  est  nisé  (le  coinpiciKlrc  qu'avec  ces  voitures 
les  frais  (le  transport  cliiuinuent  dans  nue  j)roj)or- 
lioii  C()nsi(l(':i'al)le.  En  Beljjirjuc,  pour  transporter 
1 20  personnes ,  il  faut  4  wafïons  ,  pesant  vicies 
io,8oo  kilog.  C'est  donc  un  ])oids  mort  de  io,8oo 
kil(){;.  Sur  le  chemin  de  liCeds,  il  sufHt,  pour  le 
iii("ine  niunbre  de  voya^jeurs,  de  deux  sl(inli<^j>cs , 
j)esant  chacune  2,4oo  kiloj;.,  ou  ensemble  4i8<JO 
kilog.  Avec  les  slanliopes  la  charge  perdue  se  trouve 
donc  moindre  de  près  des  trois  cinquièmes. 

Ces  voitures  d'ailleurs  ne  sont  pas  aussi  incom- 
modes qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  Elles  sont  di- 
visées en  comparlimens,  et  disposées  de  telle  sorte 
(pie  cha({ue  voyajjcur  a  un  point  d'appui.  Ensuite 
elles  sont  généralement  destinées  à  des  personnes 
qui  ne  font  pas  de  longs  trajets.  Enfin  la  popula- 
tion ouvrière  ne  les  trouve  pas  si  incommodes, 
qu  elle  ne  s'em])resse  d'en  préférer  l'usage  au  voyage 
à  pied,  mode  de  déplacement  aucpiel  elle  serait 
sans  cela  coiidanmée.  Les  sUmliopcs  du  chemin  de 
Leeds  sont  toujours  pleines.  Ce  genre  de  voitures 
est  usité  maintenant  sur  un  grand  nombre  de  che- 
mins de  fer,  et  l'on  fera  bien  de  lesadopterpartout 
où  l'on  voudra  avoir  des  transports  à  bon  marché. 

.le  suppose  (jue  c'est  un  exenq^lc  que  suivront, 
avant  «pi  il.suit bien  loii{;-tem])S,  les C()nq)a(;nies qui 
ont  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  le  système  d'exploita- 
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tion  exclusive  et  aristocratique  eu  usage  sur  la  plu- 
part des  grandes  lignes  anglaises.  L'amour  du  gain, 
l'espoir  de  réaliser  des  bénéfices  de  12,  i  b,  1 8  "/„ , 
au  lieu  des  dividendes  élevés  cependant  de  9,  10, 
12  °/o ,  qu'elles  distribuent  maintenant  à  leurs  ac- 
tionnaires ,  les  détermineront  à  entrer  dans  la  voie 
plus  large  et  plus  populaire  que  suit  avec  persévé- 
rance la  compagnie  de Mancliester  à  Leeds. 

Je  termine, Messieurs.  L'exploitation  du  chemin 
de  fer  belge,  s'adressantà  toutes  les  classes  de  la 
société,  se  mettant  à  portée  de  toutes  les  relations, 
a  l'avantage  de  conserver  à  ces  chemins  leur  carac- 
tère de  création  nationale.  Les  compagnies  des 
grandes  lignes  anglaises  que  nous  avons  citées  en 
premier  lieu  ont,  comme  c'était  leur  droit,  mis  à 
profit  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient,  sous 
le  rapport  financier,  remplir  l'attente  des  action- 
naires; mais  elles  n'ont  pas  maintenu  de  même  à 
leurs  entreprises  leur  caractère  d'utihlé  publique  ; 
elles  leur  ont  plutôt  donné  celui  d'utilité  exclusive, 
et  l'on  peut  s'en  prendre  des  résultats  déplorables 
de  leur  exploitation  au  parlement,  qui  a  laissé  aux 
compagnies  une  liberté  abusive ,  en  leur  prescri- 
vant un  maximum  unique  et  très  élevé. 

L'administration  française  n'a  pas  suivi  les  mêmes 
erremens  :  elle  a  imposé  aux  compagnies  des  tarifs 
gradués,  et  a  suffisamment  assuré  l'accès  des  che- 
mins de  fer  aux  classes  pauvres  en  établissant  trois 
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classcsde  voyageurs  et  en  Hxant  pour  la  3' classe  un 
inaxiniuni  Irc'S  modère,  de  5  centimes  par  kilom. 
La  compagnie  de  ilouena  rc(;u  un  maximum  plus 
élevé;  il  est  de  7  ecntini.  et  demi  pour  la  Bâclasse; 
mais  il  est  probable  quelle  n'usera  pas  de  la  faveur 
(jui  lui  a  été  f.iite.  Il  n'y  a  en  France  qu'un  moyen 
d'avoir  de  la  clientèle ,  c'est  de  s'adresser  à  tout  le 
monde. 

La  part  que  l'Etat  prend  dans  Icxécution  du 
réseau  voté  par  la  dernière  législature,  lui  assure 
encore  plus  de  latitude  dans  la  fixation  des  futurs 
tarifs ,  et  lui  fournit  plus  amplement  le  moyen  de 
veiller  aux  intérêts  du  plus  fjrand  nombre.  11  s  est 
engagé  à  faire  les  deux  tiers  de  la  dépense,  et  peut- 
être  les  choses  tourneront  de  telle  façon,  qu'il  fera 
la  dépense  entière.  Dans  cette  dernière  bvpothèse 
il  pourrait  établir  les  tarifs  qu'il  jugerait  les  plus 
utiles  au  pays,  abstraction  faite  du  revenu  des  che- 
mins de  fer.  Dans  tous  les  cas ,  on  voit  que  nous  n'a- 
vons pas  à  redouter  parmi  nous  les  suites  lâcheuses 
du  système  d'exploitation  par  exclusion  qui  a  pré- 
valu jusqu'à  présent  en  Angleterre.  En  un  mot, 
nous  sommes  dans  une  voie  d'égalité,  de  cette  bonne 
égalité  au  gré  de  laquelle  tout  le  monde  s'élève 
sans  que  personne  soit  abaissé.  Il  nous  reste  seule- 
■  ment  un  vœu  à  faire  à  l'égard  des  chemins  de  fer, 
c  est  quedes  mesures  financières  soient  prises  pour 
(jue,  d  ici  à  peu  de  temps,  ils  sillonnent  non-seule- 
mcut  la  carte,  mais  aussi  le  sol  de  la  France. 
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Messieurs, 

Les  chemins  de  fer  sont  avant  tout  des  instru- 
mcus  de  prospérité  publique  ,  des  ageus  de  la 
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paix,  (les  appareils  destinés  à  favoris  r  le  travail 
pacili(jue;  mais  ils  peuvent  aussi  servira  la  {jueire  : 
c'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  (jue  nous  les  con- 
sidérerons anjourd'lnii  ;  c'est  leur  utilité  sous  ce 
rapport  que  danscette  séance  je  tâcherai  de  mettre 
en  relief,  car  nous  ne  saurions  accumuler  trop 
d'ar^jumens  pour  en  décider  la  prompte  mise  en 
œuvre. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  -  loin  de  moi  cette 
audacieuse  prétention! — exposer  ici  une  théoiie  de 
stratéjjie  et  montrer  en  détail  comment  peut  se 
faire  l'application  de  ces  puissans  véhicules  à  l'art 
de  la  {juerre  ;  je  n'ai  aucunement  la  pensée  de  vous 
tracer  le  tableau  des  chançemens  qu'ils  sont  de 
nature  à  apj)orter  dans  la  tactique,  ni  de  vous  dire 
tous  les  serviccs(pi'ils  peuvent  rendreà  une  armée, 
.lai  seulement  le  dessein  de  mesurer  avec  vous  l'u- 
tilité dont  serait  pour  le  transport  des  troupes  la 
force  mécanique  dont  on  dispose  ordinairement 
sur  ces  voies  nouvelles. 

Tja  (Tuerre,  quoi  qu'on  puisse  penser  de  ses  hor- 
reurs, occupe  une{;randeplacedansla  vie  des  j)eu- 
ples  et  dans  l'orfjanisation  politif[ue  des  sociétés  ; 
elle  joue  et  jouera  peut-être  encore  un  rôle  im- 
mense sur  la  terre.  C'est  pourquoi  il  importe  de 
donner  une  attention  sérieuse  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  en  modifier  les  conditions,  à  priori 
on  est  j)orté  à  croire  (ju'à  cet  é^jard  il  y  a  beaucoup 
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à  attendre  des  chemins  de  fer.  Gela  est  évident  par 
cela  seul  que  cette  admirable  invention  est  unins- 
trumentd'unepuissance  extraordinaire:  la."uerre, 
qui  est  un  des  modes  par  lesquels  l'activité  de 
l'homme  s'exerce ,  doit  en  profiter  comme  les 
autres. 

L'art  de  la  f>uerre  n'est  pas  plus  que  les  autres 
choses  de  ce  monde  à  l'abri  des  changemens.  Il 
subit  au  contraire  d'incessantes  métamorphoses. 
Toutes  les  découvertes  qu'enfante  le  génie  de 
l'homme,  il  se  les  approprie.  Il  fait  son  profit 
des  progrès  de  la  science,  des  inventions  de  l'in- 
dustrie et  des  perfectionnemens  qui  sont  d'un 
autre  domaine  et  qu'on  pourrait  nommer  po- 
litiques :  il  est  manifeste,  en  effet,  que  l'art  de  l'ad- 
ministration en  se  développant  a  contribué  au  per- 
fectionnement de  l'art  militaire.  Bien  des  trans- 
formations se  sont  accomplies  depuis  trois  cents 
ans.  La  réformation  religieuse  a  imprimé  aux  es- 
prits et  aux  âmes  un  ébranlement  universel  ;  les 
croyances  ont  été  bouleversées  ;  la  science  a  re- 
nouvelé ses  axiomes;  les  arts  ont  changé  leurs 
procédés;  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines  ont  éprouvé  une  entière  rénovation.  Le 
tableau  de  toutes  les  modifications  (jui  se  sont  ac- 
complies durant  cette  période  est  magnifique  et 
immense.  Dans  le  nombre  il  en  est  peu  cependant 
qui  soient  aussi  profondes  que  celle  qui  s'est  opérée 
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dans  Tait  delà  {{iicrrc.  Gompnrrz,  par  c\om  jdc,  les 
armes  de  notre  cpo((ucàcrllcs  du  temps  d(rCliarles- 
Quiiit  et  deFraii(;()isl".Qui  voudrait  aujourd  luii 
se  couvrir  de  l'armure  que  portaient  les  paladins? 
Les  fortifications  ont  subi  de  nirme  une  révolu- 
tion complète  par  l'abaissement  de  leur  relief: 
autrefois  les  remparts  et  les  citadelles  s'clevaieut 
à  une  liautenr  ;;i{jantcs(|uc,  aujourd'hui  ils  sont 
à-peu-près  au  niveau  du  sol.  I^a  métamorphose 
n'est  pas  moindre  dans  lart  des  sié{;es.  11  n'y  a 
])lus  maintenant  de  place  imprenable.  Au  moyen 
du  tir  à  ricochet  on  fait  pénétrer  partout  les  pro- 
jectiles des  bouches  à  feu.  On  calcule  mathémati- 
quement pendant  combien  de  jours  telle  place 
pourra  tenir  contre  telle  armée.  Vous  savez  que 
les  olliciers  du  (jénic  avaient  annoncé  ([ue  le  sié{;e 
d'Anvers  devait  durer  vinjjt  jours  et  qu'en  effet  le 
vinjjtième  jour  la  ville  fut  obligée  de  se  rendre. 

Serait-il  permis  decroireaprès  cela  (|u'uucaussi 
puissante  invention  (|ue  les  chemins  de  fer  doive 
rester  sans  influence  sans  l'art  de  la  jjuerre? 

Mais  il  y  a  entre  ces  voies  rapides  et  la  {jucrre 
un  rapport  qui  saute  aux  yeux  et  qui  montre 
clairement  qu'elles  peuvent  être,  en  cas  de  {>ucrrc, 
d'une  utilité  très  directe.  Le  fjrand  axiome  de  la 
stratcfrie,  c'est  de  concentrer  ses  forces  et  de  les 
jeter  j)ar  {^rosses  masses,  aussi  promj)(cment  que 
possible,  sur  le  j)oiut  (ju  il  s'aj;it  d  atta(|U('r  ou  de 
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défendre.  C'était  la  maxime  de  Napoléon  :  il  l'avait 
trouvée  dans  son  génie,  à  la  tête  de  l'armée  d'Italie, 
et  il  s'y  montra  toujours  iidèle.  Là  est  le  secret  de 
ces  étonnantes  victoires  dont  la  nouvelle  éclatait , 
comme  la  foudre  jusqu'aux  extrémités  de  l'Europe, 
tandis  qu'on  croyait  encore  l'empereur  au  palais 
des  Tuileries  ,  et  ses  intrépides  soldats  dans  leurs 
cantonnemens.  Personne,  au  reste,  n'ignore  que 
c'est  en  cela  que  consiste  la  révolution  qu'il  a  opé- 
rée dans  la  tactique.  Réunir  instantanément  une 
masse  imposante  de  forces  sur  un  point  déter- 
miné, cela  suppose  que  l'on  peut  les  transporter 
avec  une  grande  vitesse.  C'est  pour  cela  que  Na- 
poléon avait  imaginé  de  faire  voyager  ses  troupes 
en  poste,  cpiil  avaitconsidérablement  diminué  les 
bagages  et  simplifié  le  fourniment,  qu'il  faisait 
souvent  faire  à  ses  soldats  de  doubles  étapes.  Eh 
bien!  par  cela  seul  que  les  chemins  de  fer  sont 
des  voies  de  transport  d'une  célérité  inouïe,  prodi- 
gieuse, n'est-il  pas  évident  qu'ils  touchent  à  la  stra- 
tégie par  un  côté  essentiel  et  fondamental,  et  que 
par  conséquent  il  est  de  toute  impossibilité  qu'ils 
n'exercent  pas  une  grande  influence  sur  les  con- 
ditions de  la  guerre  ? 

Une  considération  ,  particulièrement  applica- 
ble à  notre  pays,  montre  encore  que  les  chemins 
de  fer  pourraient  être,  en  cas  de  guerre,  du  plus 
grand  avantage.  Il  y  a  en  France,  outre  l'armée,  une 
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force  militaire  iniposaiite,  ccst  la  garde  nationale. 
Cette  armt'c  aussi,  comme  l'antre  ,  est  brave;  elle 
est  traillcurs  ljeaucon[)  plus  nombreuse  :  la  garde 
nationale  mobile  se  compose  de  tout  ce  (jue  la 
patrie  compte  d'hommes  robustes  et  dans  la  vi- 
gueur de  l'âge,  en  outre  de  ceux  (pii  sont  sous  les 
drapeaux.  Mais  c'est  une  armée  qui  n'est  pas, 
comme  la  première,  accoutumée  au  rude  métier 
de  la  guerre.  Citoyens  avant  tout,  ces  soldats  n'ont 
pas  habitué  leurs  corps  à  la  vie  des  cam[)S,  aux 
marches  pénibles.  Que  leur  ville  soit  menacée,  et 
ils  sauront  la  défendre  contre  la  plus  vaillante 
armée  du  monde.  Mais  s  il  fallait  courir  à  la  fron- 
tière, faire  i5o  lieues  en  quinze  ou  vingt  jours,  le 
sac  au  dos  et  le  fusil  sur  lépaule,  ils  n'arriveraient 
sur  le  champ  de  bataille  que  décimés  par  la  fati- 
gue, affaiblis,  exténués,  et,  selon  toute  apparence, 
pour  y  trouver,  malgré  leur  courage,  un  déplora- 
ble échec,  s'ils  n'étaient  soutenus  par  des  troupes 
d'élite.  Moyennant  les  chemins  de  fer,  ces  soldats 
sédtrnUiires  pourraient  en  quelques  heures  être  • 
transportés  du  centre  à  fextrémité  du  royaume, 
y  arriver  frais  et  dispos,  et  en  état  de  mettre  en 
ligne  leur  bravoure  et  leur  patriotisme. 

Kncore  une  fois.  Messieurs,  je  n'ai  pas  le  moins 
du  monde  la  prétention  de  faire  ici  un  cours  de 
stratégie;,  mais  quand  on  arrête  sa  pensée  sur  ce 
sujet,  on  est  frappé  des  nombreux  rapports  qui 
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existent  entre  les  chemins  de  fer  et  la  fjuerre.  .l'en 
signalerai  encore  qnelques-uns. 

Imaginez  un  pays,  comme  la  France,  fermé  sur 
une  partie  de  sa  frontière  par  un  fleuve,  tel  que  le 
Rhin  :  supposez  que  l'ennemi  soit  de  l'autre  côté 
du  fleuve  avec  le  dessein  de  le  passer.  C'est  une 
conjoncture  qui  ne  s'est  que  trop  de  fois  pré- 
sentée, notamment  en  i8i3  et  i8i5.  Avec  un 
fleuve  comme  le  Pdiin,  rempli  d'îles  hoisées,  et  dont 
les  bords  immédiats  ne  sont  pas  couverts  d'ha- 
bitations, il  serait  impossible,  sans  chemin  de 
fer,  d'empêcher  lennemi  d'exécuter  son  passage  : 
il  fait  une  contre  -  marche,  ou  bien  pendant 
la  nuit  il  gagne  une  demi -journée,  jette  un 
pont  en  quelques  heures,  et  vous  ne  pouvez 
réunir  au  point  menacé  des  troupes  suffisantes 
pour  le  culbuter  que  quand  il  n'est  plus  temps. 
Si  vous  aviez  —  et  nous  l'avons  maintenant 
—  un  chemin  de  fer  entre  Baie  et  Strasbourg, 
longeant  le  fleuve  à  une  faible  distance,  à  2  ou 
3  lieues  par  exemple,  dès  que  l'ennemi  serait  aper- 
çu travaillant  à  son  pont,  au  premier  signal,  des 
troupes  disposées  à  proximité  du  chemin  pour- 
raient partir,  arriver  en  moins  d'une  heure  sur  la 
rive  menacée  et  empêcher  le  passage  de  l'en- 
nemi. 

Autre  exemple.  Supposons  qu'une  guerre  éclate 
sur  le  Rhin.   Les  Français  sont  braves,   ils  ont 
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souvent  vaincu  leurs  ennemis;  mais  enfin  nul 
ifcst  invincible.  Raisonnons  clans  la  pire  des  hy- 
pothèses :  admettons  ([lie  nolie  armée  qui  tcMiaitla 
campagne  de  ce  côté  de  la  frontière  éprouve  un 
échec,  une  déroute;  c'est  une  supposition  ({ui  mal- 
heureusement s'est  déjà  réalisée.  L'armée  se  replie 
en  arrière;  elle  marche  vers  l'intérieur  et  vient 
couvrir  Paris.  Que  doit-il  arriver,  en  l'absence  des 
chemins  de  for,  dans  ces  funestes  conjonctures? 
Gest  que  l'ennemi  suivra  l'armée  fraiK;aise  dans 
son  mouvement  de  retraite ,  pénétrera  comme 
elle  au  cœur  du  pays  et  tentera  une  trouée  sur 
Paris.  Si  l'armée  française  ne  se  ralliait  pas,  et  il 
y  aurait  des  chances  pour  qu'elle  ne  le  pût  dans 
un  pays  dé{;arni  comme  Test  {généralement  celui 
de  Paris  à  la  frontière,  la  capitale  se  trouverait  sé- 
rieusement menacée.  Grâce  au  chemin  de  fer  lon- 
{»eant  le  Rhin  ,  que  nous  avons  maintenant  entre 
Bâle  et  Strasbourg^,  une  déroute  sur  le  Rhin,  si 
nous  devions  encore  la  subir,  n'aurait  pas  néces- 
saiicmcnt  des  conséquences  aussi  dan{;ereuses. 
Battus  dans  une  première  rcncoutn;  — Admettons 
qu'un  pareil  malheur  nous  fût  réservé! — sur  cette 
li|;ne  du  Rhin  où  nous  avons  tant  de  fois  vaincu 
nous-mêmes,  nos  soldats  pourraient  en  quel([ues 
heures  être  transportés  à  Strasbourg;  ou  à  Réfort,  et 
derrière  les  remparts  de  ces  Ibrmidables citadelles^ 
ils   se  referaient  et    tiendraient   les  ennemis  en 
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échec;  car,  à  moins  d'être  insensé,  il  ny  a  pas  de 
général  d'armée  qui  voulût  marcher  sur  Paris, 
s  aventurer  dans  l'intérieur,  en  laissant  sur  ses 
flancs  une  armée  ennemie  qui  pourrait  le  couper, 
c'est-à-dire  le  séparer  de  ses  magasins,  de  ses  parcs 
et  de  ses  équipages. 

Que  d'observations  encore  de  plus  habiles  que 
moi  auraient  à  vous  présenter  sur  ce  sujet  ! 
N'est-il  pas  évident,  par  exemple,  qu'avec  un  ré- 
seau de  chemins  de  fer  aboutissant  de  toutes  nos 
grandes  frontières  à  Paris,  on  pourrait,  en  un  in- 
stant donné,  pendant  la  guerre,  appeler  de  toute 
la  surface  du  royaume  les  troupes  inoccupées  pour 
les  jeter  en  masse  sur  tel  point  où  elles  décide- 
raient la  victoire  ? 

Nous  avons  un  système  de  défense  qui  con- 
siste en  un  petit  nombre  de  grandes  places  fortes 
et  d'arsenaux  :  ce  sont  principalement,  Paris  , 
dont  les  fortifications  ne  tarderont  pas  à  être 
achevées,  Lyon  puissamment  fortifié  depuis  quel- 
ques années,  Strasbourg  et  Metz.  Je  crois  delà 
dernière  évidence  qu'il  serait  d'une  utilité  majeure 
que  ces  grands  centres  de  résistance  et  d'agression 
fussent  reliés  entre  eux  par  des  voies  de  fer  :  on 
pourrait  alors  faire  passer  les  troupes  de  l'un  à 
l'autre  alternativement ,  avec  la  plus  grande  celé-- 
rite,  et  par  conséquent  appuyer  ces  places  fune 
sur  l'autre. 

s  6. 
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On  a  fait  contre  remploi  des  clieniins  de  fer  i\ 
la  pucrre  une  objection  qu'on  a  présentée  connne 
sans  réplique.  On  a  dit  qu'ils  étaient  aisés  à  rom- 
pre, qu'il  ny  avait  qu'à  enlever  (pielques  rails,  ou 
(ju'à  l'aire  sauter  un  pont  pour  frapper  d'inutilité 
ces  voies  rapides.  A  cela  les  champions  des  che- 
mins de  fer  ont  répondu  qu'ils  ne  les  recomman- 
daient pas  pour  être  employés  sur  un  champ  de 
bataille.  Là,  en  effet,  quelques  boulets  bien  diri;;és 
suffiraient  pour  les  mettre  hors  de  service.  La  (jucs- 
tion  est  de  savoir,  si  des  chemins  placés  tout  entiers 
sur  le  territoire  national  et  hors  de  la  portée  de 
l'ennemi  seraient  faciles  à  détériorer  ou  à  rompre, 
comme  ou  l'a  prétendu.  Or,  à  l'égard  de  chemins 
ainsi  situés,  Tenlèvement  de  (pielqucs  rails  serait 
de  nul  effet,  car  s'il  est  facile  d'enlever  des  rails,  il  est 
non  moins  aisé  d'en  replacer  d'autres  en  quelques 
instans. Quant  aux  pontsqu'on  ferait  sauter, dit-on, 
cela  n'est  pas  plus  à  craindre  à  l'égard  des  chemins 
de  fer,  que  pour  des  routes  ordinaires,  et  je  n'ai  pas 
entendu  dire  qu'il  y  ait  eu  des  ponts  ainsi  dé- 
truits, à  l'instigation  de  rennemi,  en  des  pays  occu- 
pés par  les  troupes  françaises.  I/enncmi  a  tout  au 
)  >lus([uelques  espions  (|ui  observent  et  lui  transmet- 
tent subrepticement  quelques  avis.  Mais  ces  traîtres 
«e cachent;  ils  ne  touchent  à  rien,  que  des  yeux.  \\s 
ne  briseraient  point  les  chemins  de  fer,  pas  plus 
<jue  dans  nos  deini*  rcfi  jvucrrrs  on  ne  les  voyait 
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faire  sauter  les  pouls,  je  le  répète,  ou  mettre  le  l'eu 
aux  magasins  à  poudre. 

J'ai  tenu,  Messieurs,  à  exposer  les  considéra- 
tions qui  précèdent  sur  les  chemins  de  1er,  parce 
que  — chose  bizarre! —  c'est  une  opinion  assez  ac- 
créditée, surtout  parmi  les  militaires,  que  cette  ad- 
mirable invention  ne  saurait  être  d'aucune  utilité 
en  cas  de  guerre,  et  que  des  utopistes  seuls  peu- 
vent supposer  qu'il  y  ait  à  en  tirer  le  moindreparti. 

En  cela  les  chemins  de  i'er  éprouvent  le  sort  de 
tous  les  nouveaux  venus  sur  la  terre,  auxquels  l'o- 
pinion n'accorde  qu'à  la  longue  le  droit  de  cité. 
Les  innovations  causent  tant  de  dérangemens  ! 
Les  intérêts  anciens  s'alarment.  En  dehors  même 
de  ceux  qui  ont  des  intérêts  positifs  directement 
compromis,  tous  ceux  qui  ont  des  idées  faites,  une 
position  acquise,  un  système  bien  arrêté, s'effraient 
à  la  pensée  qu'il  faudrait  se  livrer  à  de  nouvelles 
études,  renoncer  à  ce  qui  a  fait  l'honneur  de  leur  vie, 
recommencer,  après  avoir  atteint  le  but,  les  épreu- 
ves de  la  carrière,  et  ils  trouvent  plus  commode  de 
nier  le  progrès,  de  contester  ses  titres  à  la  décou- 
verte nouvelle,  comme  à  un  intrus. 

En  résumé.  Messieurs,  il  est  pourtant  clair  que, 
soit  qu'il  s'agisse  d'empêcher  Fennemide  pénétrer 
dans  l'intérieur  du  territoire,  quilfiille  concentrer 
à  volonté  une  masse  énorme  de  forces  sur  un  point 
déterminé,  ou  mettre  en  ligne  le  pays  entier,  sous 
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ja  lorinc  tic  (;aitlc  nationale  nioljilo,  les  chcniiiis 
de  Icr  sont  appelés  à  exercer  une  inliuciicc  im- 
mense sur  les  conditions  de  la  (juerre,  et  que  par 
la  un  litre  nouveau  s'ajoute  à  tous  ceux  qui  dis- 
tin(»uent  déjà  cette  merveilleuse  invention. 

Tout  cela,  dis-je,  me  semble  incontestable  et  ne 
tardera  pas  à  être  reconnu  pour  tel,  parce  que  la 
raison  finit  toujours  par  avoir  raison.  Toutefois  ce 
serait  à  une  condition,  savoir  :  que  le  matériel  dont 
disposeraient  lescbemins  de  fer  pût  réellementsub- 
venir  à  l'immense  transport  que  suppose  le  mou- 
vement d'une  armée. 

Gliercbons  donc  à  nous  rendre  compte  d'une 
manière  précise,  mathématique,  delal'orce  mécani- 
que et  en  général  des  moyens  de  transport  que 
fournissent  les  chemins  de  fer  tels  qu'ils  sont  déjà, 
abstraction  faite  de  ce  qui  pourrait  y  être  ajouté  , 
et  comparons-les  à  ceux  qu'exige  le  déplacement 
d'une  armée. 

En  mécanique  on  désigne  la  puissance  d'un 
appareil  par  la  somme  des  unités  de  force  de  che- 
val que  cet  appareil  représente,  f^a  force  d'un  che- 
val en  chair  et  en  os  est  égale  en  moyenne  à  celle 
qui  serait  nécessaire  pour  élever  un  poids  de 
4o  kilog.  à  un  mètre  de  hauteur  par  seconde.  Dans 
les  machines  à  vapeur,  ce  qu'on  appelle  un  cheval 
a  une  force  double,  c'est  un  poids  de  -yS  kilog. 
élevé  à  la  même  hauteur  dans  le  miiiie  tcnq)s.  Mais 
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ce  n'est  pas  tout.  Un  cheval  en  chair  et  en  os  est 
sujet,  comme  tous  les  êtres  de  la  création ,  à  la  fa- 
tigue; il  a  besoin  de  se  reposer.  On  estime  qu'un 
bon  cheval,  soumis  à  une  besogne  proportionnée 
à  sa  vigueur,  ne  peut  guère  travailler  que  huit 
heures  par  jour,  le  tiers  de  la  journée.  Un  cheval 
de  vapeur  est  infatigable,  il  travaille  24  heures 
chaque  jour.  De  telle  sorte  qu'un  cheval  de  vapeur, 
qui  tout-à-l'heure  valait  deux  chevaux  à  l'écurie,  se 
trouve  en  valoir  six.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les 
chevaux,  employés  à  la  traction  sur  les  routes 
ordinaires,  dépensent  un  effort  qui  est  égal  en 
moyenne  à  3  et  demi  ou  4  pour  100  du  poids  de 
la  charge  (Voy.  pag.  276,  282).  Sur  les  chemins  de 
fer  la  résistance  est  dix  fois  moindre,  au  moins  ; 
c'est-à-dire  qu'avec  un  effort  égal  on  peut,  si  le 
chemin  de  fer  est  d'ailleurs  en  bon  état,  et  (ce  qui 
est,  je  dois  l'avouer,  une  hypothèse  sur  la  réalité 
de  laquelle  il  ne  faut  pas  compter)  parfaitement  de 
niveau,  en  marchant  avec  une  vitesse  de  8  à  lo  lieues 
par  heure,  transporter  un  poids  dix  fois  plus  con- 
sidérable que  sur  une  route  pavée  ou  macadami- 
sée. II  résulte  de  toutes  ces  différences  qu'un  cheval 
de  vapeur  agissant  sur  un  chemin  de  fer  vaut  pour 
la  traction,  tout  compte  fait,  60  chevaux  en  chair 
et  en  os  employés  sur  une  route  ordinaire. 

Gela  posé,  voyons  maintenant  combien  de  chez 
vaux  de  vapeur  les  grandes  lignes  de  chemins  de 
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fer,  lors<(u'cllcs  seront  exécutées  en  France,  pour- 
ront mettre  à  la  disposition  (lu  j)ouvernonîent  pour 
le  transport  des  troupes  en  cas  de  (juerre.  Il  serait 
diflicile  d'en  dire  le  chiffre  au  juste.  Mais  nous  pou- 
vons, par  nn  rapprochement  simple,  nous  en  faire 
une  idée  approximative,  .l'ai  sous  les  yeux  le  relevé 
des  machines  dont  dispose  la  compa{jnie  des  deux 
petits  chemins  de  fer  de  Versailles  (rive  droite)  et 
de  Saint-Germain.  Ce  relevé  donne  5i  machines 
dont  la  force  collective  est  de  5, 060  chevaux,  disons 
5,000.  —  5,000  chevaux  sur  deux  petites  lifjnes 
qui  font  à  peine  9  lieues!  —  D'après  le  calcul  (pic 
je  viens  d'exposer,  ces  5, 000  chevaux  de  vapeur 
valent  (io  fois  5, 000  chevaux  à  l'écurie,  c'est-à-dire 
3oo,ooo.  En  d'autres  termes  ,  avec  les  machines 
de  la  compa{jnic  en  question  ,  on  peut,  sur  un 
chemin  de  fer,  suffire  à  une  masse  de  transports 
qui  exigerait  3oo,ooo  chevaux  sur  les  routes  ordi- 
naires. Cela  se  peut,  je  le  répète,  avec  les  seules 
machines  nécessaires  à  fexploitation  de  ces  petits 
chemins  faisant  en  tout  9  lieues  de  poste. 

Supposez  (pie  les  {jrandcs  lignes  (pli  viennent 
d'être  votées  soient  exécutées,  ajoutez  d'ailleurs  à 
ce  réseau  une  autre  ligne  principale  que  les  eham- 
hres,  je  l'espère,  voteront  dans  leur  prochaine  ses- 
sion. Vous  aurez  ,  i"  la  ligne  du  Havre;  11"  celle  de 
.  Lille  et  de  Vulencieiinos;  3"  celle  de  Strasbourg; 
4"  celle  de  Lyon  et  de  Marseille;  5"  la  ligne  du  cen- 


QUINZIEME  LEÇON.  ZiOl 

tre;  6°cellc  de  Bordeaux  ;  enfin  7°  la  ligne  de  Biest, 
que  les  hommes  les  plus  éclairés  regardent  comme 
indispensable. 

Je  supposerai  pour  chacune  de  ces  sept(]frandes 
lignes  un  matériel  double  seulement  de  celui  de 
St-Germainetde  Versailles,  c'est-à-dire  une  force  de 
10,000  chevaux  de  vapeur.  Savez-vous  maintenant 
le  nombre  de  chevaux  à  Técuric  que  cela  repré- 
sente? 10,000  chevaux  de  vapeur  valent  600,000 
chevaux  en  chair  et  en  os  travaillant  sur  une  route 
ordinaire.  Si  vous  avez  sept  compagnies,  chacune 
avec  10,000  chevaux  de  vapeur,  vous  aurez  en  con- 
séquence l'équivalent  de  4»-005O0O  chevaux  en 
chair  et  en  os.  Voilà  la  force  immense  que  les 
grandes  lignes  pourront  un  jour  mettre  à  la  dis- 
position du  gouvernement  pour  le  transport  des 
troupes,  de  l'artillerie  et  des  munitions.  Que  ne 
transporterait-on  pas,  je  vous  le  demande,  avec 
4,:iOO,ooo  chevaux  ?  L'opinion  exprimée  par  quel- 
ques mihtaires,  que  les  chemins  de  fer  ne  sau- 
raient rendre  de  services  appréciables  pour  le 
mouvement  des  armées,  n'a  donc  pas  l'ombre  de 
fondement. 

Après  cette  démonstration  générale  que  je  viens 
de  vous  présenter,  je  vais  en  chercher  une  autre 
qui  soit  plus  précise  et  plus  concluante  encore. 
Examinons  combien  il  faudrait  de  machines  pour 
le  transport  d'une  armée  composée,  comme  elles 
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sont  toutes  iuijnmil'liiii,  d  iulantcric,  de  cavalerin 
et  d'artillerie. 

La  construetioii  des  inachines  locomotives  va 
sans  cesse  en  se  perliectionnant.  Leur  puissance 
est  tic  plus  en  plus  forte.  La  compagnie  de  Saint- 
Germain  et  de  Versailles  en  possède  une  delà  force 
de  i3o  chevaux  de  vapeur.  On  conçoit  quel  poids 
énorme  un  semblable  appareil  peut  faire  mouvoir. 
Sur  un  chemin  construit  avec  des  pentes  assez  fa- 
vorables, et  en  marchant  avec  une  vitesse  de  sept  à 
huit  lieues  à  l'heure,  une  machine  de  cette  Ibrcc 
remorque  aisément  de  i  5o  à  i  Go  tonnes  de  i  ,000 
kilogrammes  chaque  tonne.  Mais  en  prenant  des 
termes  plus  précis,  voici  quelle  serait  la  mesure  de 
feffet  d'une  pareille  machine  employée  au  trans- 
port d'une  armée. 

Infanterie.  —  Une  machine  traînerait  20  wagons 
contenant  chacun  ^o  hommes  d'infanterie,  en  tout 
800  hommes. 

Covnlcrie.  —  Il  faudrait  nécessairement  démon- 
ter les  cavaliers  et  les  mettre  à  part  de  leurs  che- 
vaux. Les  cavaliers  seraient  transportés  dans  la 
même  proportion  que  les  fantassins.  Quant  aux 
chevaux,  en  admettant  qu'on  en  mît  6  sur  chaque 
wagon,  une  machine  tirant  .>,OAvagonstransport(î- 
rait  par  conséquent  120  chevaux. 

yJrtillcric.  —  Fne  |)ièce  d'artillerie  de  8  (ce  sont 
des  pièces  très  usitées  en  campagne)  pèse  avec  son 
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caisson  une  tonne  et  demi,  i,5oo  kilogrammes. 
Mais  une  pièce  ne  marche  pas  sans  munitions  :  en 
supposant  que  chaque  pièce  soit  accompagnée  de 
quatre  tonnes  et  demi  (4,5ookilog.)  de  munitions, 
ce  qui  est  plus  que  suffisant  pour  les  besoins  d'une 
grandebataille,  nous  aurions  six  tonnes  pesant  pour 
chaque  pièce.  En  chargeant  trois  tonnes  sur  un 
wagOH,  il  faudrait  deux  wagons  pour  une  pièce  et 
ses  accessoires.  Une  machine  remorquerait  donc, 
sur  20  wagons,  10  pièces  d'artillerie  et  leur  accom- 
pagnement. 

Mais  avec  les  pièces  d'artillerie  il  faut  des  che- 
vaux pour  les  tirer  et  les  mettre  en  bataille.  Une 
pièce  avec  son  caisson  et  trois  caissons  de  muni- 
tions exige  24  chevaux.  Pour  10  pièces  cela  ferait 
240  chevaux. 

Maintenant  supposons  qu'il  s'agisse  de  trans- 
porter un  corps  d'armée  composé  de  20,000 
hommes  d'infanterie,  5, 000  hommes  de  cavalerie, 
I  o  batteries  d'artillerie.  Voyons  combien  il  faudrait 
de  machines. 

wagons,  macbines. 
Injanterïe.  —  Une  machine  remorquant  800 
hommes,  pour  transporter  20,000  hommes  il 
faudra 5oo  2  5 

Cavalerie.  —  5,ooo  cavaliers  démontés 
exigeront i25  6  i/4 

120  chevaux  demandant  ao  wagons,  et  une 
machine,  5,000  chevaux  nécessiteront.     .     .  833  41  2|3 

ArlHlcric.  —  10  batteries.  Une  ])alterie  se 
se  compose  de  6  pièces  :  c'est  par  conséquent 
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(io    pièces    qu'il  s\>i;\l   tie    tinns;>oiler.    Ponr        ^v..j^oi.s.   luad.iias. 
CCS  60   pièces    il   faiulrn  ,   sans   compter   les 

chevaux 120  G 

Kiiliii,  une  pièce,  avec  ses  liois  caissons  de 
munitions,  occupant  aï  clievaux,  Oo  pièces 
sujiposent  r.i4o  chevaux,  lesquels  demandint  54<>  '"s 


Total.    .     .        I  3i8 


'.'^  u 


Ainsi  pour  transporter  un  corps  d'arniéc  cK; 
25,000  houinics  inlautciic  et  cavalerie,  5,ooo 
chevaux,  Go  bouches  à  Teu,  il  sulFiralt  tie  c)o  puis- 
santes machines  locomotives.  Supposons  que  [)()iir 
les  accessoires  il  liiUût  un  lo*"  en  sus,  ce  serait  loo 
locomotives. 

Les  sept  grandes  lij^ncs  de  chemins  de  fer  que 
nous  venons  de  nommer  fourniront,  dans  1  hypo- 
thèse déIavora]jle([ue  nous  avons  choisie,  sept  ibis 
cette  puissance  mécanique.  Lorsque  ces  ligues  se- 
ront en  exploitation,  elles  pourront  par  consé({uent 
mettre  à  la  disposition  du  (gouvernement  une  Ibrce 
suffisante  pour  transporter  au  même  moment,  soit 
sur  tlivers  points,  soit  dans  un  direction  unique, 
sept  corj)S  d'armée  connue  celui  dont  nous  avons 
donné  la  composition,  cest-à-dire,  une  de  ces  ar- 
mées que  peuvent,  non  ])as  changer  le  sort  dune 
bataille,  mais  conquérir  le  monde. 

On  fera  peut-être  une  objection  aux  calculs  qui 
précèdent,  c'est  que  si  les  compaj;nies  des  six  ou 
sept  ijiandes  lijjiies  qui  rayonneront  autour  de 
Paris,  iloivent  j)0sséder  les  machines  nécessaires 
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au  transport  d'un  corps  d'armée  comme  colui  dont 
nous  avons  parlé  et  de  tout  son  ma térie],  elles  man- 
queront peut-être  de  wagons.  D'abord  il  est  bien 
évident  que  ces  compagnies  auront  une  quantité 
de  voitures  à-peu-près  en  rapport  avec  la  puis- 
sance collective  deleursmacbines.Maiss'il  était  vrai 
que  ces  voitures  fussent  insuffisantes, — c'est  un  cas 
qu'il  est  permis  de  prévoir, — qui  empêcberait  que 
l'Etat  eût  dans  ses  arsenaux  un  matériel  de  trans- 
port, comme  il  possède  un  matériel  de  guerre  de 
tou  te  nature  ?  N'a- t-il  pas  des  équipages  de  ponts 
préparés  à  l'avance?  en  temps  de  paix  perd-il  l'ha- 
bitude de  fondre  des  canons  et  de  fabriquer  des 
fusils?  ne  manufacture-t-il  pas  de  la  poudre,  qui 
se  détériore  et  qu'on  manipule  de  nouveau,  cha- 
que fois  qu'elle  a  perdu  une  partie  notable  de  sa 
force?  ne  fabrique-t-il  pas  des  obus  et  des  boulets 
dont  la  surface  s'oxide?  enfin  l'administration  de  la 
guerre  na-t-clle  pas  dans  ses  magasins  un  grand 
nombre  de  voitures  et  de  charriots?Tout  cela  a 
coûtéet  coûte  journellement  beaucoup  d'argent. 
Une  faudrait  qu'y  ajouter  peu  pour  acquérir  un 
matériel  de  transport  destiné  à  compléter  au  be- 
soin celui  avec  lequel  aurait  lieu  l'exploitation  cou- 
rante des  chemins  de  fer,  matériel  dont  l'entretien 
serait  peu  dispendieux.  Il  suffirait  d'inscrire  au 
budget  un  article  spécial  pour  cetobjet  ;  cet  article 
ne  serait  pas  très  lourd  : — 5,ooo  wagons  à  3,000  fr, 
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la  pièce,  cela  coûterait  lo  millions  tinc  lois  |)ay(?s. 

Apres  cette  mesure,  il  en  est  un  autre  dont  il 
conviendrait  que  le  ministre  de  la  f[uerrc  j)rit  l'i- 
nitiative. Il  est  de  la  plus  grande  utilité  que  l'on 
puisse,  à  un  instant  donné,  concentrer  sur  une 
seule  li{jne  le  matériel  de  tous  les  chemins  de  fer 
qui  viendront  aboutir  à  Paris.  Il  faut  pour  cela 
que  tous  ces  chemins  communiquent  entre  eux 
par  une  voie  de  fer.  Rien  de  plus  simple  que  de 
les  relier,  aux  abords  même  de  Paris,  par  un  cbe- 
niin  de  fer  de  ceinture.  Par  ce  moyen,  les  war^ons 
et  les  locomotives  pourraient  passer  d'une  ligne  à 
l'autre  sans  difficulté,  et  en  un  clin-d'œil. 

Enfin,  il  est  à  souhaiter,  en  vue  des  services  que 
les  chemins  de  fer  pourraient  nous  rendre  en  cas 
de  guerre,  qu'on  se  hâte  d'exécuter  le  chemin  de 
Paris  à  Lyon,  qui  doit  réunir  les  deux  plus  grands 
centres  de  population  et  de  force  militaire  qu'il  y 
ait  dans  le  royaume.  Si  ensuite  Lvon  était  relié  à 
Strasbourg  par  une  ligne  qui  traverserait  la  plu- 
part de  nos  places  de  l'Kst  ou  passerait  dans  leur 
voisinage,  Paris,  Lyon  et  Strasbourg, seraient  reliés 
entnîcux.  î^e  chemin  de  Paris  à  Strasbourg  com- 
muniquant avec  Met/,  compléterait  assez  bien  no- 
tre système  militaire  de  chemin  de  fer. 

Voilà,  messieurs,  quehpies  considérations  bien 
sommaire;?,  bien  incomplètes  sur  le  rôle  (pie  les  che- 
mins de  fer  sont  destinés  à  jouer  en  temps  de  guerre, 
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sur  les  services  militaires  qu'ils  peuvent  rendre  à 
notre  patrie.  Telle  n'est  assurément  pas,  je  Taidéjà 
dit,  leur  destination  essentielle;  leur  effet  est  bien 
plutôt  d'empêcher  la  guerre  et  de  la  rendre,  sinon 
impossible,  du  moins  beaucoup  plus  difficile  que 
par  les  temps  passés.  Ce  sont  des  agens  de  la  paix  : 
les  liens  qu'ils  établissent  entre  les  nations  doivent 
de  plus  en  plus  éloigner  les  collisions  sanglantes  qui 
ont  désolé  l'humanité  jusqu'à  ce  jour.  Peut-être  un 
temps  viendra  où,  grâce  à  leur  intervention,  grâce 
aussi  aux  progrès  de  la  civilisation,  on  cessera  de 
recourir  à  cette  extrémité  effroyable.  Toutefois, 
dans  les  temps  où  nous  vivons,  il  serait  prématuré 
aux  gouvernemens  de  se  placer  pratiquement  dans 
l'hypothèse  que  c'en  est  fait  de  ces  luttes  affreuses, 
où  la  prospérité  publique  et  les  libertés  nationales 
s'engloutissent  dans  des  torrens  de  sang.  Il  en  se- 
rait ainsi,  sans  doute,  si  la  raison  et  la  sagesse  con- 
duisaient le  monde;  malheureusement  les  hom- 
mes obéissent  aussi  souvent  à  leurs  passions  qu'à 
leur  raison.  C'est  pourquoi,  tout  en  espérant  que 
la  guerre  cessera  un  jour  de  ravager  le  globe,  ceux 
qui  président  au  gouvernement  des  Empires  ne 
doivent  pas  négliger  entièrement  de  se  tenir  prêts 
pour  l'apparition  de  ce  fléau.  Or,  en  cas  de 
guerre,  c'est  ce  que  j'ai  essaye  de  vous  montrer 
dans  cet  entretien,  les  chemins  de  fer  rendraient 
incontestablement  d'utiles  services.  C'est  une  con- 
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sicl(  ration  ({uc  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  dans 
l(;urs  spéculations  tlicoriqucs,  comme  dans  la 
disposition  de  leurs  moyens  d  attaque  et  de  dé- 
fense, les  hommes  éminens  que  compte  le  coips 
du  jyénic militaire,  aussi  bien  que  ceux  qui  tiennent 
les  rênes  de  l'Etat. 

Messieurs, 

Cette  leçon  sera  la  dernière  de  cette  année.  Je 
n'ose  pas  me  flatter  d'avoir  atteint,  même  à  demi, 
le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  ce  cours  et 
que  je  m'appliquerai  à  poursuivre  tant  que  j'oc- 
cuperai cette  chaire.  L'économie  politique,  telle 
que  je  voudrais  vous  la  faire  concevoir,  est  une 
science  d'application.  Par  cela  seul  qu'elle  se  nom- 
me politique,  on  doit  penser  que,  lorsque  la  ci- 
vilisation est  en  souffrance,  elle  est  appelée  à  pré- 
senter quelques  avis  aux  hommes  charjjés  du 
soin  de  la  chose  publique. -Quand  l'Etat  est  afjité, 
quand  les  esprits  sont  eu  effervescence,  quand  les 
cauirs  sont  inquiets  et  troublés  par  les  ins[)irations 
de  la  discorde,  il  lui  est  donné  de  si(jnaler  quel- 
ques-uns des  moyens  par  lesquels  se  rétablira  la 
j)aix  pul)lic[ue.  Dans  la  situation  présente  de  notre 
patrie,  il  lui  appartient,  autant  qu'à  qui  que  ce  soit, 
d'('nsei(}ner  l'art  souverain  par  lequel  bien  des  dou- 
leurs seront  adoucies  et  bien  des  j^ermcs  de  dés- 
ordre extirpés.  Telle  est  l'œuvre  glorieuse  et  bien- 
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faisante  à  laquelle  elle  est  appelée  à  coopérer.  Ce 
n'est  pas  sans  émotion  que  je  songe  que  ma  faible 
voix  est  chargée  de  vous  initier  à  ses  principes. 

.l'ai  surtout  voulu  cette  année  vous  montrer  que 
pour  atténuerctfaire  graduellement  disparaître  la 
niisèrequipèsesurune  partie  nombreusedenossem- 
blables,  et  dont  la  dispari  tion  estEune  des  conditions 
al)Solucs  du  perfectionnement  moral  et  intellec- 
tuel des  sociétés,  il  fallait  s'adresser  au  travail,  le 
développer  et  le  féconder  de  plus  en  plus.  Produire 
bien,  produire  à  bon  marché  et  produire  beau- 
coup, tel  est  un  des  articles  du  programme  qu'il 
faut  remplir  pour  que  la  véritable  liberté,  qu'in- 
voquent les  peuples  modernes,  descende  sur  la 
terre  et  daigne  s'y  fixer  au  profit  de  tous  les  enfans 
des  hommes.  Accroître  harmonieusement  et  d'en- 
semble, dans  les  diverses  directions,  la  puissance 
j)roductive  des  sociétés,  c'est  un  des  grands  pro- 
blèmes qui  s'imposent  le  plus  impérieusement  de 
nos  jours  à  l'homme  d'Etat,  aux  personnes  amies 
de  l'humanité,  à  tous  les  membres  de  l'atelier  so- 
cial, depuis  le  plus  modeste  et  le  plus  humble  des 
travailleurs  jusqu'aux  chefs  de  l'industrie  et  aux 
dépositaires  des  instrumens  de  travail.  C'est  le  plus 
important  de  tous  les  problèmes  sur  lesquels  l'éco- 
nomie politique  ait  son  mot  à  dire;  car  déjà  existe 
une  force  irrésistible  pour  que  la  distribution  des 
produits  du  travail  s'opère  de  plus  en  plus  équita- 
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blcinent.  Je  vous  ai  signalé  les  moyens  généraux 
([ui  me  senihlent  les  plus  elFieaces  j)our  accroître 
i;iailucllenu'ut  cette  j)uissance  productive  avec  si- 
jnultanéité  et  liannonic,  et  j'ai  commencé  à  les  exa- 
jniner  en  détail  avec  vous. 

Ce  sur  quoi  j'ai  le  plus  insisté,  ce  dont  je  vous 
j)iic  le  plus  de  vous  souvenir,  c'est  que  le  travail 
est  le  plus  grand  pacificateur  des  temps  modernes; 
qu'il  mettra  lin,  si  le  bon  accord  des  diverses  clas- 
ses au  sein  de  chafjue  Etat  et  des  divers  Etats  en- 
tre eux  uest  jias  une  utopie,  aux  luttes  intestines 
(pii  <liviseut  les  uations  européennes;  ([U  il  apai- 
sera leurs  rivalités,  dans  les  limites  où  elles  ont  be- 
soin de  l'être  pour  ([ue  de  sanglantes  collisions  ces- 
sent un  jour  de  dévaster  le  monde  civilisé,  et  pour 
qu'une  noble  émulation  prenne  la  place  de  la  bai  ne. 
C'est  ce  sentiment  de  la  fécondité  du  travail  et  de 
sa  puissance  d'ordre  et  de  civilisation  (pie  je  vous 
recommande  par-dessus  toute  chose.  Si  j'étais  assez 
beureux  pour  en  avoir  déposé  le  germe  dans  la 
j)ensée  de  (pielques-uns  d'entre  vous,  je  serais  au 
comble  de  mes  vtvux. 
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tonnière,  eu  i833  :  2,oco,ouo  (d'après  M.  Baines).  —  Aujourd'hui  il  s'é- 
lève à  2,5oo,ooo. — Salaire.  —  Le  capital  dépensé  eu  salaire,  eu  1769, 
était  de  3  à  4  millions.  —  Eu  i83j,  il  était  de  l\5'>  millions,  rien  que  poul- 
ies 800,000  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  cotou.  —  f^lc- 
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v.ilion  diins  le  t:m\  iiioycn  des  lahlirfi.  —  P.imlcs  tlo  CoUjcrt.  — 
I.'cxrinplc  (les  clictnins  de  fer  routirdit  ]i;ircitli-iMcut  l'utijcctiou. —  Ainsi 
rctti-  id)je('tiiiii  i|m.'  li-i  iimrhincs  ])iiv<'iit  les  elns^fs  «iiivrières  dt  lr.'iv:iil 
so  trouve  déincotiu  par  rcxpérieiice.  —  Erreur  dcK  c'coiiuiuittt's  (jiii  la 
suiiticDueiit. —  ni'>>iillnt  de  l'einplni  des  iii.'icliincs  :  écuuuniie  ,  Lai^^e  de 
prix,  ;u  «riii'-.scmenl  de  la  i-oosoinination.  —  Les  adversaires  des  iii.ii  liiiu-s 
ont  iiii'i  ciiiiiii  eu  résultat.  —  l'aroles  de  M,  de  Sisinuiidi. —  l'nrules  de  Muu- 
tcsijuieu.  —  Résumé. 

CINQUIÈME  LEÇON. 

Cuntinu.'itlon  du  «iijct.  —  Réponse  aux  objections  élevées  contre  les  ina- 
t'Iiiues.  —  Les  adversaires  des  uiaeliincs  uiit  ronfundu  le  Loulieiir  et  1.1 
rielicsse.  —  On  dit  (pi'ellcs  rendent  le  travail  industriel  irrégulicr  :  le 
c-dutrairc  résulte  de  la  ii.ilMrc  des  eliuses;  les  iiiaeliincs  sup|iusent  un 
énorme  capital  engagé  dont  il  faut  supporter  les  intérêts,  uiènie  tjuaud 
le  travail  est  interrompu.  —  On  prétend  que  l'ouvrier,  faible  appendice 
de  la  inacLinc,  doit  subir  des  fatigues  écrasantes  que  cette  dépendance 
lui  impose  :  les  macLines  ont  évidemment  pour  résultat  d'épargner  à 
rbouimc  des  travaux  imcnenses  qu'elles  font  accomplir  par  les  cicmcus. — 
On  les  accuse  de  favoriser  le  prolongement  de  la  journée  de  travail  : 
au-delà  d'une  certaine  limite  le  travail  de  l'ouvrier  cesse  d'être  productif. 
—  Les  adversaires  dcs  macliines  ont  attaqué  la  ilivision  du  travail  ;  ils 
ont  soutenu  qu'elle  était  nuisible  à  l'intelligenec  de  l'ouvrier.  —  Paroles 
de  Leniontcy. — Ce  ne  sont  que  des  assertions  erronées. — La  division 
des  occupations  favorise  la  découverte  des  machines  qui  accomplissent 
les  tr.'ivaux  de  force  et  l.iissent  à  l'homme  la  part  de  l'adresse  et  de 
riutclligeiicc.  —  Etat  des  sociétés  privées  de  machines.  —  Que  devien- 
drait, sans  elles,  l'Angleterre  dont  la  consommation  rei>résentc  le  travail 
de  iHo  millions  d'hommes?  — Nations  de  l'Asie.  —  Si  le.s  adversaires 
des  machines  avaient  le  pouvoir  de  les  détruire,  ils  ne  l'oseraient.  — 
Sans  les  machines  il  n'y  a  pas  moyeu  d'accroître  la  production,  et  c'est 
là  cependant  une  nécessité  impérieuse  de  notre  époque.  —  Ceux  qui  re- 
poussent les  machines  doivent  se  vouer  à  prêcher  contre  la  richesse. — 
L'économie  politique  a  une  autre  tâche  à  remplir.  —  Dernière  eunsidé- 
ratiou  en  faveur  des  machines  :  elles  affranchissent  1rs  feuunes  des 
travaux  pénibles.  —  Exemple  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  — 
Les  machines  concourent  par  In  n  la  moralité  et  à  la  grandeur  des 
Etats. 

SIXIÈME  LEÇON. 

Les  machines  ont  ceprudant  un  inconvénient,  c'est  de  causer  parfois  une  sus- 
pension momentanée  de  travail. — Des  moyens  généraux  par  Icsijuels  on 
a  cherché  en  divers  pays  à  parer  à  l'interruption  des  travaux- — Industrie 
rotonuicre  eu  Angleterre  :  condition  déplorable  des  tisserands  à  la  main 
[Haiul-lcom-wcaveis).  —  Misère  et  manque  d'ouvrage. —  Enquêtes  à  ce 
sujet.  —  Du  ra|)port  publié  par  les  cominissuircs  de  la  dernière  cu- 
quêtc.  —  Le  nombre  des  tisserands  à  la  main,  loiu  de  diminuer,  ten- 
drait plutôt  à  augmenter  :  raisons  de  cette  tendance.  —  Des  remèdes 
indiques  daus  le  rapport  :  accroissement  du  commerce  d'exportation  , 
modification  du  taril  des  douaues,  réiurmc  de  la  législation  des  céréales  . 
expatriation  et  colonisation  :  éducation.  —  (Jbsci vali»ins. —  Delà  Icgis- 
latioii  anglaise  sur  les  ]iauvics.  —  Dispositions  priiici|iales  du  statut  foii- 
damculal  de  la  reiuc  l'.lisabelli  (iGiiï).  —  Lu  sociclé  doit  des  secours 
aux  pauvres,  lu  |>auvre  valide   doit  sou   travail  eu   iclour. —  Etaulisse- 


TABLE  DES  SOMMAIRES.  Z»16 

ment  d'une  taxe.  —  Spécialité  de  cet  iinpùt.  —  Progression  du  montant 
de  la  taxe  (en  17J0,  20  millions  de  francs;  en  1800,  100  millions;  eu 
1818,  plus  de  Qoo  millions).  —  Absence  de  rentralisation  et  de  con- 
trôle, abus  qui  eu  résultaient.  —  On  s'était  d'ailleurs  écarté  dans  la 
jjratique  d'un  des  principes  essentiels  de  la  loi,  on  ne  faisait  pas  tra- 
vailler les  pauvres  valides. —  Réforme  des  lois  sur  les  pauvres  sous  le 
ministère  de  lord  Grey  (1834). —  Etablissement  d'une  commission  cen- 
trale. —  Retour  au  principe  du  travail.  —  Patronage  des  paroisses  au 
profit  des  enfans  des  pauvres. —  Résultats  financiers  de  la  nouvelle  loi. — 
De  la  commission  de  prévoyance  et  de  travail  de  la  ville  de  Lyon.  — 
Conclusion  :  ce  n'est  que  par  le  travail  qu'on  peut  remédier  à  la  mi- 
sère en  général ,  à  celle  en  particulier  qui  parfois  résulte  momenta- 
nément des  machines.  —  C'est  un  devoir  pour  les  gouvernemens  d'avoir 
des  plans  de  travail  préparés  à  l'avance,  où  l'on  puisse,  le  cas  échéant, 
occuper  les  bras  subitement  déclassés.  —  Les  crises  provoquées  par  les 
machines  n'en  sont  pas  le  résultat  nécessaire;  ce  n'est  qu'un  effet  con- 
tingent qui  provient  du  défaut  d'organisation  de  l'industrie.  —  Mais  l'in- 
dustrie s'organisera  comme  la  guerre  s'est  organisée ,  et  alors  l'emploi 
des  machines  pourra  se  généraliser  sans  crises,  pour  le  Jiien-être  con- 
stant de  tous  et  de  chacun. 


SEPTIEME  LEÇON. 

Il  faut  accroître  la  produotiou.  — Condition  préalable  :  propriété  respectée. 

—  Des  moyens  généraux  d'accroître  la  production  :  1°  Voies  de  com- 
munication; 2°  Institutions  de  crédit  ;  3°  Education  professionnelle. — 
Les  peuples  supérieurs  en  richesse  sont  les  plus  avancés  sous  ce  triple 
rapport.  —  Ordre  des  matières  qui  seront  traitées  dans  le  cours  :  d'abord 
les  voies  de  communication;  préalablement,  exposé  de  principes  géné- 
raux sur  les  Institutions  de  crédit  et  examen  de  notre  circulation  moné- 
taire dans  ses  rapports  avec  le  crédit.  —  Comment  s'exerce  l'action  des 
institutions  de  crédit  dans  la  formation  de  la  richesse.  —  Ces  institutions 
ont  deux  objets  :  elles  rendent  les  capitaux  ou  fruit  du  travail  antérieur 
dispouibles  pour  le  travail  subséquent:  elles  font  servir  à  la  création  d'un 
capital  futur  des  valeurs  de  convention  qui  ne  sont  que  la  représentatiou 
de  ce  capital  même.  —  Dans  le  premier  cas  ,  elles  sont  toujours  utiles  , 
jamais  dangereuses  ;  —  dans  le  second,  elles  sont  utiles  souvent,  et  souvent 
dangereuses;  —  elles  ont  une  autre  utilité,  c'est  de  centraliser  les  capi- 
taux. —  Les  institutions  de  crédit,  en  prenant  ce  mot  dans  l'acception  la 
plus  générale  donnent  de  la  fixité  aux  valeurs ,  contribuent  à  la  sûreté 
des  affaires  et  servent  ainsi  à  conjurer  les  crises  commerciales.  —  Il 
faut  ranger  parmi  les  institutions  de  crédit  tous  les  systèmes  d'assurance. 

—  Il  faut  que  la  France  développe  chez  elle  ces  utiles  institutions. — 
Obstacles  à  ce  développement  :  mœurs,  lois  sur  la  propriété  immobilière. 

—  De  toutes  les  matières  qui  composent  la  science  économique,  celle  du 
crédit  est  uue  des  plus  difficiles  :  raisons  de  cette  difficulté.  —  Les 
établissemens  de  crédit  en  France  devront  avoir  en  vue  les  intérêts  de 
l'agriculture. 

HUITIÈME  LEÇON. 

De  la  balance  du  commerce.  —  Les  préjugés  d'autrefois  sur  les  métaux 
précieux  n'ont  pas  entièrement  perdu  leur  empire.  • —  M.  Baibé-Mar- 
bois,  miuibire  du  trésor.  —  De  la  uiouuuic.  —  'i'out  ce  qu'un  pays  pos- 
sède eu  numéraire,  au-delà  de  ce  qu'exige  le  service  des  échauges,cst 
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UU   r;i()iUil  iilisnliiiiiriit   iiiiproJiictif.  — .Sitii.-ittiiii  iiioDct.-iiic   di-   hl    Fraiicp, 

—  Le  iiiimciiiiro  ciri'ul:iut  pu  Kuri>|)c  est  d'cuviron  8  inillinids.  —  l.a 
Friincc  seule  a  de  3  milliard')  et  demi  ii  ',  inillinrds. —  L'Angleterre  l  mil- 
liard oii  i,7(io  million!)  (sans  romp ter  !>n  mfiunaie  de  papier).  —  Les  Ktats 
fuis  en  iSl',  et  i8!îâ  (à  relie  époijiie  ,  ils  scmljlairnl  offrir  toutes  1rs 
condilious  voii|iic->  pour  une  lionne  circulation)  possédaient  a  peine  .',5ii 
millions.  —  .Viosi  I.i  IVaiicc  a  environ  a  milliards  de  trop  en  numéraire. 

—  Consé([ucuee.  — Cellesitualion  s'af^grave.  —  La  Fraiifc  rrap|)e,  année 
rommunc,  depuis  i83o,  80  millions  de  franes,  et  les  garde  au  moins  eu 
Itartic.  —  TaMeaux  des  douanes.  —  Celle  acrumulatiou  est  désastreuse.— 
Elle  nous  rend  tributaires  des  gouverncinens  de  rAincriqiic  du  Sud,  <)iii 
prélèvent  un  droit  de  16  pour  loo  sur  le  produit  des  mines,  et  de 
quel((nes  spceulatciirs  qui  ont  accapare  les  mines  de  mercure.  —  Résniir-. 

—  Moyens  d'amender  notre  situation.  —  Les  particuliers  aiment  a  en- 
fouir, à  entasser;  eliaeun  a  son  pécule  :  il  faut  renoncer  à  ces  liahiindes. 

—  Tandis  que  les  Anglais  semblenl  s'être  étudiés  à  se  passer  dans  les 
échanges,  dans  le  commerce,  de  l'infermcdiairc  de  la  monnaie,  ou  di- 
r.iit  que  nous  ayons  pris  le  soin  contraire  :  il  f.iut  ad<qiler  les  usages 
eominerciaux  île  l'Angleterre.  —  Il  faut  faire  jL-isser  dans  noire  circu- 
lation nue  plus  grande  quantité  de  monnaie  de  papier  :  à  celte  lin  , 
donner  aux  billets  de  banque  le  caractère  de  monnaie  légale,  au  moins 
pour  le  paiement  de  l'impôt;  et  émettre  des  billets  d'une  faible  cou- 
pure (de  100  fr.). —  Un  autre  moyen  serait  d'avoir  un  système  de  douanes 
qui  ouvrit  la  jiorte  uu  peu  ])lus  large  aux  productions  de  l'étrauger. — 
Ëuliu  on  pourrait  limiter  l.i  faculté  de  fabrication  dout  jouissent  à 
présent  les  directeurs  des  hôtels  des  mouna-es. 

NEUVIÈME  LEÇON. 

La  situation  monétaire  de  la  France  lui  cause  uue  perte  certaine;  —  clic 
l'expose  en  outre  à  une  perte  probable  :  c'est  celle  qui  résulterait  d'une 
dépréciation  de  l'argent.  —  Rareté  des  métaux  précieux  en  Kunqie 
au  xv*^  siècle. —  Leur  abondance  et  leur  déi)réciatiou  après  la  décou- 
verte de  l'Amérique. —  De  l'an  1570  à  l'.'in  ili^îo  leur  valeur  baisse  des 
deux  tiers.  —  Richesse  des  mines  du  Pérou.  —  Celle  des  mines  du  .Mexique 
est  jilus  extraordinaire  encore.  —  La  production  totale  des  mines  du 
Nouvcau-!VIonde,  depuis  le  commencement  de  leur  exjiloitatiou  par  les 
Espagnols,  reiirésentc  une  valeur  de  ;55  milliards  de  fr. ,  dont  27  mil- 
liards et  demi  en  argent  et  7  milliaids  et  demi  en  or.  —  Pour  l'argeut, 
c'est  une  masse  dont  le  volume  serait  nne  sphère  d'un  diamètre  ilc 
2(j  mètres  et  demi.  —  Pour  l'or,  uu  dé  île  5  mètres  de  côté.  —  Fai- 
blesse de  ce  résultat  sous  le  rai)|)ort  minéralogique.  —  Les  mines  du 
Pérou  et  du  Mexique  couvrent  un  espace  de  près  de  r.ooo  lieues.  — 
llichessc  des  gîtes  d'argent  au  Mexique.  —  La  production  aurait  pu  être 
et  sera  un  jour  plus  considérable.  —  Opinion  de  M.  de  Humholdt. — 
Autrefois  un  traitait  les  minerais  d'argent  pur  la  fusion.  —  Les  Espa- 
gnols découvrirent  le  traitement  jiar  le  mercure.  —  C'est  alors  que 
commença  la  iléprociation  des  métaux  précieux.  —  Imminence  de  la  de- 
couverte  d'un  j)rocédé  nouveau,  l'applicalion  de  rélc<-lricité  voltaïcpic  à 
l'exlr.iction  de  l'arj^cnt.  —  Probabilité  d'une  miuvclle  dépréciation.  — 
Ci'|>endant  la  prodiielion  des  mines  du  Nouveau  -  Monde  est  en  basse 
depuis  le  commcnceuient  du  siècle.  —  M.iis  ce  ré^ult.■lt  lient  aux  cir- 
constances |)olitiqiies  où  se  trouve  le  Mexiipie. —  D'ailleurs  la  |)rodnc- 
tion  a  augmenté  en  Europe.  —  Ensuite  l'Europe  qui  envoyait  en  Asie 
100  millions  par  au  ,  reçoit  maintenant  p.ireille  somme  de  l'Asie  e!le- 
mème.  —  L'accumulation  est  doue    rapide.  —  Il    .s'opère    «Lins    l'Auié- 
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liqiie  (lu  Sud  un  mouvement  qui  rend  encore  pins  probnliles  I;i  snr- 
.■i])i  udanrc  et  l'ovilissemeut  de  l'argent,  c'est  rcnvaliisscmcnl  successif 
d»  continent  Américain  par  la  race  industrieuse  des  ttats-Uuis,  —  Con- 
quête du  Texas.  —  Paroles  de  Jeffersoii.  —  Conclusion, 

DIXIÈME  LEÇON. 

Des  voies  de  communication.  —  Elles  sont  une  des  conditions  de  la 
civilisation,  de  la  liberté.  —  La  liberté,  en  effet,  comme  l'Iiomrae 
dont  elle  est  un  des  principaux  attributs,  est  subordonnée  h  des  con- 
ditions de  l'ordre  physique.  —  Tous  les  peuples  qui  ont  aspiré  à  l'une 
sans  remplir  les  autres  ont  malheureusement  échoué.  —  Républiques  de 
l'Amériqiie'du  Sud  comparées  aux  Etats-Unis. — Importance  de  l'industrie 
des  transports.  —  Elle  est  primordiale,  et  toutes  les  autres  en  dépendent. 

—  C'est  le  service  public  qui  coûte  le  plus  de  temps  et  le  plus  d'efforts.  — 
L'améliorer,  c'est  réaliser  une  imuiense  économie  de  forces.  —  Définition 
«le  l'homme  au  point  de  vue  économique:  un  être  inquiet,  c'est-à-dire, 
peu  porté  à  la  quiétude. —  L'homme  étudié  dans  les  actes  et  d.ins  les  choses 
les  plus  ordinaires  de  la  vie.  —  Repas  d'un  simple  bourgeois  <le  Paris  : 
tontes  les  contrées  du  globe  ont  été  mises  a  contribution  pour  fournir  ce 
qui  le  compose.  —  De  même  ])our  son  vêtement.  —  Les  voies  do  com- 
munication ont  doue  une  grande  influence  sur  la  vie  de  l'homme.  — 
Exemples  des  résultats  que  produisent  les  voies  de  communication  per- 
fectionnées. —  Etats-Uuis.  —  Influence  du  canal  Erié,  sur  la  prospérité 
de  l'état  de  New-York.  —  Influence  du  bateau  à  vapeur  dans  la  vallée 
du  Mississipi.  —  Cette  vallée,  cinq  ou  six  fois  grande  comme  la  France, 
ne  comptait  pas  en  iSio  i  million  et  demi  d'habitans.  —  Aujourd'hui 
elle  compte  onze  états  sur  vinj;t-six  dont  se  compose  l'Union  américaine. 

—  Sens  mythologique  de  la  fable  de  Cadmus.  —  Les  voies  de  communica- 
tion sont  des  iusttumens  de  bien-être;  —  ce  sont  des  instrumens  de  domi- 
nation politique  :  les  Romains,  les  Anglais  ; —  ce  sont  des  instrumens  de 
gouvernemeut:  l'Ecosse,  la  Vendée.  —  Les  voies  de  communication  ra- 
pides sont  destinées  à  changer  les  conditions  des  empires  et  l'équilibre  du 
monde.  —  Exemple  tiré  des  Etats-Uuis.  —  Préoccupation  des  [lopula- 
tions  et  zèle  des  gouveruemens  pour  les  voies  de  communicalion.  —  C'est 
là  un  titre  de  grandeur  et  de  gloire  pour  le  siècle  présent. 

ONZIÈME  LEÇON. 

Il  y  a  trois  sortes  de  voies  de  communication  :  les  chemins  it  les  roules, 
les  voies  navigables  (rivières  et  canaux)  et  les  chemius  de  fer.  . —  Prin- 
cipaux caractères,  au  point  de  vue  de  l'économie  publique,  de  ces 
tiois  modes  de  viabilité.  —  Routes;  —  dans  quelle  proportion  ellei  écono- 
misent la  force  nécessaire  à  la  traction.  —  Rivières  ;  —  de  leurs  incouvcuiens. 

—  Canaux;  —  parallèle  avec  les  rivières  ;  — ils  épargnent  la  force  dans  une 
j)roportion  beaucoup  plus  considérable  que  les  routes;  — •  leur  destination 
est  de  servir  au  transport  des  marchandises  cpcombr;intes;  —  ce  que  la 
l'rance  doit  en  attendre  sous  ce  rapport.  —  Chemins  de  fer;  —  ils  épargnent 
la  force  dans  une  pro[)ortiou  plus  grande  que  les  routes  et,  quaut  à  présent, 
moindre  que  les  canaux;  —  avautage  qu'il  y  a  pour  eux  d'employer  pour 
moteur  la  vapeur;  —  ils  l'emportent  ])ar  la  vitesse  sur  tous  les  modes  de 
viabilité.  —  Conséquences  de  la  rapidité  de  déplacement  pour  les  hommes 
et  à  l'égard  des  produits.  —  L'effort  nécessaire  à  la  traction  |)ei:t  être 
moindre  sur  un  chemin  de  fer  que  sur  tm  canal.  —  Chemin  de  fer  du 
Schuyiliill  à  Philadelphie. 
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Dci  roules,  —  leur  rarclé.  —  La  Cliine,  —  l'Inde,  —  l,i  Russie,  —  la  Corse, 
—  le  Mexifjuc;   rirronstnnces  d'un  voyage  dan»  ce  pays. 

Des  routes  eu  France.  —  Etendue  des  routes  royales,  départcmcnt.'iles,  des 
cLeniins  de  grande  communication  cl  des  chemins  vicinaux.  —  Sommes 
que  la  Fraucc  consacre  aunucUcmciit  aux  uucs  et  aux  autres.  —  Progrès 
de  l'art  d'f'tablir  et  d'entreteuir  les  routes.  — La  Fraucc  pourrait,  en  amé- 
liuraut  ses  routes,  réaliser  uuc  économie  de  25o  millions  par  an.  —  Cou- 
séquences  que  produirait  l'amélioratioa  des  routes,  et  en  particulier  des 
chemins  vicinaux,  dans  l'ordre  social. 


DOUZIEME  LEÇON. 

Des  tarifs  des  canaux.  —  DcTclopperaent  coujparé  de  la  navigation  arti- 
ficielle en  Angleterre ,  aux  États-Unis  et  en  France.  —  Le  tarif  des 
canaux  ne  s'entend  que  du  péage;  il  ne  comprend  pas  les  frais  de 
traction.  —  Tarifs  anglais,  —  Tarifs  au.éric.iins  ;  ils  sont  moins  éle- 
vés que  les  premiers.  —  Raisons  de  cette  différence.  —  Tarifs  des  grandes 
lignes  :  canal  Erié,  canaux  de  l'état  de  Pcnsylvanic,  canal  d'Oliio.  — Tarifs 
des  lignes  moyennes  :  Canal  du  Schuylkill,  canal  de  la  Dclaware  à  la 
Shesapeakc.  —  Canaux  français  :  —  il  faut  distinguer  entre  les  canaux 
qui  étnicnt  livrés  au  commerce  en  tSl4,  et  ceux  qui  furent  continués  ou 
commencés  en  1821  et  1822. —  Tarifs  des  canaux  de  Briare,  de  Loing, 
d'Orléans,  du  Centre,  de  Saiut-Quenlin,  du  Midi.  —  Tarif  unique  pour 
tons  les  canaux  de  1S21  et  iSiî.  —  Tahleau.  — La  réduction  des  tarifs 
sur  tous  les  canaux  français  est  imminente.  — Actions  <le  jouissance  des 
canaux  de  1821  et  f'zi.  —  Discussion  entre  la  com|)agnie  et  l'Elat.  —  Il 
ne  suflit  pas  d'avoir  des  tarifs  réduits  ;  il  faut  avoir  des  canaux  bien  en- 
tretenu, et  bien  administrés.  —  Supériorité  des  canaux  anglais  et  améri- 
cains à  cet  égard.  —  Exemple  de  la  lenteur  des  trajets  sur  les  canaux  fran- 
çais. —  Le  canal  du  Midi  est  le  seul  en  France  qui  soit  bien  tenu  sous  tous 
les  rapports.  —  Conclusion  pratique. 


TREIZIEME  LEÇON. 

Des  tarifs  des  chemins  de  fer.  —  Ce  t.irif  se  compose  de  denx  parties  , 
le  péage  et  la  traclion.  —  Raisons  de  cette  disliuetion.  —  On  croyait 
h  l'origine  que  les  clierains  de  for  seraient  soumis  au  régime  de  la 
libre  circulation.  —  Imi)ossii>ilitc  de  ce  système,  qui  n'est  suivi  nulle 
)>art. —  l.'i  distinction  légale  établie  dans  les  tarifs  est  de  fait  abolie.  — 
Tarifs  des  marchandises.  —  On  s'est  occu])é  jusqu'.i  présent  sur  les  clie- 
miiis  de  fer  presque  exclusivement  du  service  des  voyageurs. —  Les  tarifs 
de  marchandises  sont  donc  essentiellement  provisoires. —  Tarifs  anglais: 

—  eu  génér.il  ,  pas  de  maximum.  —  Exceptions  :  maximum  prescrit  au 
chemin  de  fer  d'Edimbourg  à  Glascow. —  Ce  maximum  est  extrêmement 
élevé.  —  Tarifs  réels  perçus  par  les  compagnies  anglaises.  —  Etats-Unis. 

—  Variété  dci  dispositions  législatives  en  matière  de  tarifs. —  Dans  les 
étals  qui  ont  le  mieux  gardé  le  cachet  auglais  ,  tels  ipic  ceux  de  Massa- 
chusetts, de  New-York,  de  Virginie,  de  la  Caroline  du  Sud,])as  de 
maximum  ou  un  maximum  très  élevé. —  Réserves  fai'es  par  les  législatu- 
res de  ce»  étals  pour  la  révision  et  la  réductiou  des  tarifs.  —  Etat  de 
l'ensylvanie. — :  Limite  assignée  au  tarif  et  aux  dividendes.  —  Tarifs  réels 
]ierçus  sur  les  chemins  de  fer  américains  d.ius  les  divers  états.  —  Tarifs 
iVançais.  —  Tarif  légal  jjrescrit  aux  comiiagnies  formées  en  iS18.  —  Fai- 
blesse de  ce  t.'irif.  —  Une  loi  de  la  fm  de  i83i)  a  autorisé  l'administration 
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à  l'élever.  —  Nouveau  tarif  accordé  aux  compagnies  de  Bâle  à  Stras- 
bourg et  d'Orlcaus. —  Tarifs  belges. — Services  que  les  cLemins  de  fer 
employés  au  transport  des  marchandises  sont  destinés  à  rendre  en  cer- 
tains cas,  par  exemple,  en  cas  de  disette. 


QUATORZIÈME  LEÇON. 

Tarifs  des  places  de  voyageurs  sur  les  cliemins  de  fer.  —  Angleterre  ; 
maximum  légal,  unique  et  très  élevé.  —  Tarifs  réels,  3  catégories, 
moyenne  des  prix  perçus.  —  Etats-Unis.  —  Etats  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre, New- York,  pas  de  maximum.  —  Etat  de  Pensylvanie ,  maxima 
variés.  —  Maryland,  maxiuia  a^-scz  bas.  —  Virginie,  maxima  plus  élevés. 
—  Exemples  des  maxima  prescrits  aux  compagnies.  —  Tarifs  réels  :  prix 
perçus  par  elles  dans  les  divers  Etats  de  l'Union.  —  Tarifs  français.  — 
De  diverses  clauses  imposées  aux  compagnies  en  Fiance  :  concession  li- 
mitée; droit  du  dixième;  transport  des  militaires  en  activité  de  service; 
transport  des  dépêches.  —  Chemin  belge.  —  Comparaison  des  services 
que  les  cLemins  de  fer,  suivant  leur  système  d'exploitation,  rendent  aux 
diverses  classes  de  citoyens.  —  Chemins  anglais  et  chemins  belges  :  les 
compagnies  et  l'État.  —  Le  chemin  belge  est  accessible  à  tout  le  monde; 
les  grandes  lignes  anglaises  sont  utiles  seulement  aux  classes  riches  et  ai- 
sées. —  Raisons  de  ce  résultat.  —  Des  classes  riches  en  Angleterre;  divi- 
dendes des  compagnies. —  Caractère  exclusif  des  Anglais.  —  Mesure» 
adoptées  sur  les  grandes  lignes  pour  écarter  les  voyageurs  de  la  der- 
nière catégorie.  —  L'exploitation  des  grandes  ligues  anglaises  est  déplo- 
rable.—  D'autres  chcmius,  ea  Auglelcrre,  suivent  un  système  plus  libé- 
lal  d'exploitation.  —  Chemin  de  Munehester  à  Leeds.  —  La  troisième 
classe  de  voyageurs  y  domine.  —  Usage  des  voitures  appelées  Stanhopes 
(se  lenir  debout).  —  Economie  qu'elles  procurent  dans  les  frais  de  trac- 
tiou. —  Elles  permettent  d'adopterdes  prix  très  bas,  —  L'administration 
française,  en  prescrivant  des  tarifs  gradués,  a  rendu  impossible  dans  notre 
pays  le  système  d'exploitation  aristocratique  en  usage  sur  les  grandes 
lignes  anglaises.  —  Nous  sommes  dans  la  voie  de  la  bonne  égalité. 


QUINZIEME  LEÇON. 

Des  chemins  de  fer  ru  temps  de  guerre,  et  spécialement  de  leur  ap- 
plication au  transport  des  troupes.  —  Utilité  de  ce  point  de  vue  ;  rôle 
de  la  guerre.  —  L'art  de  la  guerre  se  niodille  ;  il  s'est  entièrement 
transformé  depuis  trois  cents  ans:  les  armes,  les  fortifications,  l'art 
des  sièges.  —  Les  chemins  de  fer  auront  donc  une  influence  sur  les  con- 
ditions de  la  guerre.  —  Exemples  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  en 
cas  de  guerre.  — Stratégie;  rapidité  des  inouvemens.  — Transport  des 
troupes  composant  la  garde  nationale  mobile.  —  Détense  du  passage  des 
fleuves;  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle.  —  Autre  service  que  ce 
chemin  rendrait  au  pays  en  cas  d'un  échec  sur  le  Rhin.  —  Places  fortes 
reliées.  —  Défense  du  pays  avec  une  armée  réduite  :  facilité  d'ap[)eler, 
à  tout  instant,  les  troupes  inoccupées  sur  un  point  pour  le.s  jeter  sur  un 
autre.  —  Ré[iouse  à  quelques  objections.  ■ —  f'xainen  de  la  question  de 
savoir  ii  les  moyens  de  transport  dont  on  dispose  sur  les  chemins  de  fer 
pourront  suffire  au  mouvement  d'une  armée. —  Un  cheval  de  vapeur,  sur 
un  chemin  de  fer,  représente  60  chevaux  sur  les  routes  ordinaires.  —  Les 
machines  de  la  compagnie  de  Saint-Germain  et  de  Versailles  (rive  droite) 
représentent  tinc  force  collective  de  5,ooo  chevaux,  soit  3oo,ooo  chevaux 
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:i  IV'ciiric. —  Chnciinp  dos  srpt  prandi's  lignes  qui  doivent  former  le  ré- 
seau des  rlicmius  de  fer  on  Franre  aura  au  moins  une  force  double,  ou 
in,ooo  chevaux  de  vapeur,  au  total  70,000  chevaux  représentant  4.200,000 
chevaux  à  l'écurie.  —  Pour  trausporter  une  aroiée  de  25, 000  iiommes,  iu- 
r-iDlerie  cl  cavalerie,  5,ooo  chevaux  et  10  batteries  (<lc  (i  pièces  de  8),  avec 
ses  accessoires  et  environ  i,5oo  chevaux,  il  suffirait  d'une  force  d'environ 
I2,ono  clicvaux  de  v.-ipeur. —  Wagons;  utilité  d'un  matériel  de  transport 
à  la  disposition  de  l'administration  de  la  guerre.  —  Concentration  du 
matéii(l<les  grandes  ligues  sur  une  seule;  chemin  de  fer  de  ceinture 
reliant  les  lignes  tpii  aboutiront  à  Paris.  —  Urgence  du  chemin  de  fer  do 
Paris  à  Lyon,  et  ensuite  de  Lyon  à  Strasbourg,  en  vue  d'une  éventualité 
de  guerre.  —  Les  clicrains  sont  avant  tout  des  instriimcns  d'industrie  et 
de  paix.  —  Conclusion  générale. 
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ERRATUM. 

A  la  note  de  la  page  sri,  ligne  4 , 
Au  lien  de  :  Egale  ou  tnrme  supcneur; 
Lisez  :  Inférieur,  vmis  seulement  dans  le  rapport  de 
1  à  2. 
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